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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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l»ANTHÉISTES  l>RÈTENM  S  SCIENTIFIQl'ES, 


or 


hfJSTES  PlifrrKMKS  rillU>Si)|»!IIULl>i. 


I>^  uns  ot  les  attires,  vous  affirmez  : 

Que,  runitê  religieuse  n*esl  point  absolument  nécessaire  à 
l'existence  Je  Tordre; 

Que,  si  le  paupérisme  pouvait  être  anéanti,  Tordre  serait 
imperturbable  au  sein  de  Thumanité. 

Je  vais  vous  donner  le  moyen  d*anéantir  le  pau|HTisme  ;  et, 
vous  prouver,  aussi  clairement  que  deux  et  deux  font  quatre  : 
que,  ce  moyen  est  possible,  n'el,  facile. 

Et,  néanmoins,  je  vous  niris  au  déll  :  d*oser  anéantir  le 
paupérisme,  avant  d*avoir  anéanti  Ti^^norance  sociale,  sur  la 
réalité  du  droit. 

n.  A  V 


—  2  — 

Je  vous  prédis  même  :  que,  si  vous  osiez  anéautir  le  pau- 
périsme auparavant;  le  résultat  de  cet  anéantissement  serait  : 
le  dernier  excès  possible  de  Tanarchie. 

Et,  maintenant,  en  présence  de  rincompressibilitë  de  Texa 
men,  le  résultat  du  paupérisme  est  aussi  Tanarchie. 

Osez  donc  anéantir  le  paupérisme! 

Osez  donc  ne  point  l'anéantir  ! 

œuNS. 


AVANT-PROPOS. 


f9m* 


Beaucoup  (le  personnes  m'oiU  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
pour  me  demander  la  continuation  du  Socialisme  ra- 
tionnel. 

M.  le  docteur  Leclerc,  de  Brives; 

M.  Berliet,  n«''gociant  exporteur  à  Paris; 

M.  Kugênc  Tamaud,  de  Limoges; 

M*ont  offert  chacun  cinq  cents  francs  à  cet  égard. 

J'ai  prié  ces  messieurs  :  de  se  former  en  comité;  el,  dechcr- 
rlier  à  s'adjoindre  quelques  personnes  offrant  chacune  la 
même  somme.  J*ai  ajouté  :  que,  moi,  je  fournirais  mon  tra- 
vail et  ma  responsabilité;  qu'eux  mettraient  l'édition  entre 
les  mains  d*un  libraire:  que  le  produit  de  la  vente  servirai! 
à  imprimer  un  troisième  volume;  et,  ainsi  de  suite,  jusqu*i 
lin  d^impression  el  remboursement  des  avances.  Alors  seu- 
lement, je  rentrerais  dans  mes  droits  d'auteur. 

Mon  ami,  M.  ÉmHe  de  Girardin,  qui  déjà  avait  bien 
%Aulu  se  cliancer  du  premier  volume,  a  désiré  s'adjoindre  i 


—  4  — 

CM  awrifnrs^  pour  la  mèoie  somme  de  cinq  cents  francs.  Il 
;Miii)  «iieiidanl  :  qu*iuie  grande  partie  de  mon  second  vo- 
Juttd  est  coBsacrèe  à  la  critique  de  ses  doctrines.  C'est  un 
noble  exemple  de  bonne  foi;  et,  peut-être  unique,  dans  les 
testes  des  inventeurs  de  systèmes. 

M«  de  Girardin  m*a  dit  ensuite  :  que,  mon  tilre  de  Socia- 
lisme RATIONNCL  pouTait,  daus  les  circonstances  actuelles , 
exciter  des  pn^ugés  répulsif;  et,  que  je  devrais  le  remplacer 
par  oelui  de  :  Qu'est-ce  que  là  science  sociale  ? 

J*ai  trouvé  celle  idée  juste,  puisque  les  prolégomènes  que 
je  publie,  sont  la  critique  des  systèmes  prétendus  socialistes 
émis  jusqu*à  présent,  rapportée,  comme  comparaison,  à  la 
doctrine  rationnelle  qui  s*y  trouve  exposée,  quant  à  Tanéan- 
lissement  du  paupérisme.  J*ai  donc,  à  cet  égard,  adopté  Ti- 
déodeM.  de  Girardin  :  tant  pour  le  second  volume;  que,  pour 
ce  qui  reste  de  Tédition  du  premier.  Peu  importe  le  titre 
d*un  livre  :  pourvu  que  la  vérité  se  fasse  jour. 
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5^1iit-MaiHU^  court  <!«  Vînccnofs^  i\  h*f  mars  4853. 


QUEST-OE  QUE 

LA  SCIENCE  SOCIALE? 
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LIVRE  PKËMIËU. 

(fmn) 
SITUATION   SOCIALE  ACTUELLE. 

XLVI. 


«  Témoignage  d'amitié,  d«  recoonâitiaiKe, 
«  de  profoode  estime  pour  tet  talents,  ion  ca- 
«  rartère,  les  intentions,  sa  probité  ; 

«  Et,  je  le  reicrettc,  de  complet  disicnti- 
«  ment  de  doctrines. 

«  PlISHB  LA  DISCrSSIOH  HOCS  U5IB  1*31  JOri 
«   DA!IS  LE  SEI5  DE  1 A  VEIITe! 

Cou!is,  Sorialiime  rationnel,  4*'  toI. 
Dédicace  a  y .  Ë.  de  Giraniin. 

«  Aminis  plato,  sod  magis  amica  Tentas. 

Cic. 

«  Je  suppose,  je  tetx  supposer  : 

«  Que  Dieu  n'eiiste  pas,  ou  que,  s*il  eiiste, 
m  il  est  imiKWiibIc  ^  lîiomme  d*eu  démontrer 
«  Texistenre; 

Il  Que  le  monde  existe  par  lui-même  et  par 
«  lui  seul  ; 

«  Que  lliomme  n*a  aucune  faute  originelle  A 
«  racheter; 

«  Qu'il  porte  atec  loi  la  ménnire  et  la  rai- 
»  ton,  comme  la  flamme  porte  avec  elle  la 
i«  cliali'ur  et  la  clarté , 

«  QuM  ne  revit  que  dans  renfint  qu'il  pro- 
«  crér; 

«  Qn*il  est  un  animal  dcMié  de  facultés  qui 
«  lui  sont  proprrs,  ou  qo*il  possède  en  germe 
«  et  en  déTeluppeiiirnt  à  un  plus  haut  degrf 
M  que  les  autres  êtres  du  mèan$  règM  ; 


^c  — 

«  QuW  u«  duit  doue  |  as  t^atUudn:  à  recc- 
«  voir,  dans  une  Tie  future,  la  récompense  ou 
«  le  châtiment  de  m  conduite  dans  la  viepré- 
«  sente; 

«  Que  le  bien  el  te  mal  n^eiistent  pas  àl>80- 
«  lument  par  eui-mémes,  qu'ils  n'existent  que 
«  nomiDalemeni  y  relativement  et  arbitraire- 
«  ment; 

«  Qu*il  n'existe  absolument  que  des  risques, 
«  contre  lesquels ,  l'homme  obéissant  à  la  loi 
«  de  conservation  qui  est  en  lui,  et  coiiiiakoa5T 
n  à  la  matière ,  chebche  à  s'assurer  par  tous 
«  les  moyens  dont  il  dispose.  » 

É.  DE  GlRAEDlM,  PoUt.  UMV.,  p.  5. 

«  Telle  est  la  logique  du  matérialisme.  Pour 
«  le  matérialiste,  okoit  et  devoir  sont,  en  effet, 
m  des  mots  vides  de  sens,  comme  les  mots 
M  Bin  et  MAL.  Biais,  cette  logique  est  ikcom- 
M  PLATE  et  souvent  fausse. 

«  Elle  est  incomplète.  Il  fallait  ajouter  : 
«  que,  la  raison  réelle,  la  liberté  réelle,  exi- 
n  géant  une  individualité  réelle,  étemelle,  ab- 
«  solue,  indépendante  ;  et,  que  cette  individua- 
«  lité  n'existant  point  chez  l*homme  ;  il  n'y  a 
M  chea  l'homme,  que  raison  apparente,  que  li- 
«  berté  apparente  ;  et  que,  chez  lui,  tout  s'y 
«  fait  nécessaieehekt  comme  au  sein  du  monde 
«  astronomique. 

«  Elle  est  fausse.  Il  ne  fallait  pas  dire  : 
«  l'honune  cohiiakoe,  Thonmie  cherche, 
m  l'homme  dispose.  Pour  commander,  cher- 
m  cher,  disposer,  il  faut  quelqu'un  de  réel; 
m  chez  l'homme  matière,  il  n'y  a  quelqu'un 
«  qu'en  apparence,  et  il  n'y  a  personne  en 
«  i^Uté.  COLINS,  Commentaire. 

«  En  aucun  cas,  pour  aucun  travail,  et  dans 
«  àvcune  industrie,  le  taux  légal  du  travail 

«  ne  pourra  être  au-dessous  de 

E.  deGiraroin,  Polit,  univ,,  p.  430. 

«  Vouloir  réglementer  le  salaire,  est  une  uto- 
<c  pie  pareille  à  celle  de  vouloir  réglementer  le 
«  foleil.  couNS,  Commentaire, 

et  Dès  que  Ja  loi  intervient  (dans  le  mariage), 
«  elle  intervient  sans  droit,  sans  nécessité, 
«  sans  utilité. 

E.  de  («irardin.  Polit.  u$iiver.,  p.  212. 

«  VcmMr  abolir  le  mariage  civil,  équivaut 
«  «  la  coaiiBUuauté  des  femmes  de  Platon. 

colins.  Commentaire. 


Ainsi,  le  système  social  de  H.  de  Girardin,  c'esl  :  l'absence 
lieiraii;  Tabsenec  de  saBcUon  religieuse;  rabsence  d*auto> 
rite;  Tabsetite  de  lois;  rabscnee  de  sanction  civile;  l'ab- 
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Mioe  de  liberté;  Tabeenoe  de  mariage  cîyîI;  et  la  réglemen- 
talioo  dtt  aalaire.  L'ordre,  au  seiD  d\iQ  pareil  système,  ne 
peut  j  être,  comme  au  seiu  du  système  astronomique,  que 
leféaaltat  de  la  (atalilè,  de  la  nécessité,  de  l'automatisme. 

kfênl  d'anîTer  à  l'examen  de  la  politique  universelle, 
résumé  des  travaux  du  publiciste  que  nous  examinons,  il  sera 
utile  de  connaître  comment  M.  de  Girardin,  comprend  les 
prioeipales  expressions  relatives  è  Tordre  social;  desavoir 
enfin  quel  est  son  dictionnaire.  Nous  le  trouverons  dans  les 
diOt^rentes  brochures  qu'il  a  publiées  sous  les  titres  des  52  ; 
de  l'abolition  du  salaire;  de  l'abolition  de  la  misère,  etc.; 
dont  la  Politique  universelle,  sauf  ce  qui  concerne  l'organi- 
satioa  de  la  lamille,  n'est,  je  le  répète,  que  le  résumé. 

Oo  a  souvent  reproché  à  M.  de  Girardin  de  varier  d'opi- 
nion ;  c'esl  à  tort.  Toujours  il  a  été  fidèle  à  son  système  de 
aatérialisnie,  qui  est  celui  de  son  éducation.  Quand  il  s'en 
est  écarté  en  apparence  ;  c'était  une  concession  à  ce  que  les 
nulérialisles  appellent  :  les  préjugés  de  l'enfance  sociale. 
Cétait  ainsi  que  Voltaire  faisait  de  l'anthropomorphisme,  sans 
jafluis  cesser  d'être  panthéiste. 

Avons-nous  l'espoir  que,  ce  que  nous  allons  écrire,  mettra 
II.  de  Girardin  sur  la  bonne  voie?  Hélas!  non.  Ce  que  dix 
anni'*es  de  conversation  n*ont  pu  faire,  ne  sera  point  Toeuvre 
de  quelques  heures  de  lecture.  Nous  le  déplorons  :  car,  per- 
sonne plus  que  M.  de  Girardin,  ne  serait  apte  à  vulgariser  la 
vénlé. 

AUTORITÉ. 

«  JVous  définissons  l'ordre,  —  l'équilibre  parfait  enUre  la 
«  liberté  et  Tautorité. 
•  L'ordix;  qui  n'ost  pas  cet  équilibre  parfait  n'existe  qu'en 

•  appnretce.  Il  porte  un  nom  qu'il  usurpe,  c'est  de  l'oppres- 

•  siou  ièguii^^.  »  {Les  52,  u*"  i,  p.  10.) 

Si  M.  de  Girardin  avait  eu  une  Idée  claire  de  rauloriié,  il 
turaildit  : 
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•  faulorilé  esl  réelle  ou  illusoire.  L*aulorilé  réelle,  c'est 
«  l\^eruelle  raison.  L'autorité  illusoire  esl  celle  qui  en 
«  prend  le  masque. 

«  L'ordn^  réel,  c'est  la  soumission  volontaire  de  tous,  à 
«  Tautorilé  réelle  incontestablement  démontrée.  C'est  Tordre 
«  par  la  liberté. 

«  L'ordre  apparent,  c'est  la  soumission  volontaire  de  tous, 
«  à  Tautorité  illusoire,  s'appuyanl  sur  une  inquisiUon.  C'est 
«  Tordre  par  le  despotisme. 

«  Le  reste  est  anarchie.  » 

Mors,  il  se  fût  compris  lui-même;  et,  ce  qu'il  aurait  dit, 
eût  élé  Toxpression  d'une  pensée  claire. 

M.  deCiiranlin  ne  croit  qu'à  Tautorilé  illusoire.  Pour  lui, 
Taulorité,  c'ost  Tari,  le  talent  de  donner  au  mensonge  le 
masque  de  la  vérité.  M,  de  Girardin  est  despote  par  essence, 
despote  sans  le  savoir,  tout  en  se  croyant  ami  de  la  liberté, 
d*une  liberté  qui  ne  peut  exister  au  sein  du  matérialisme. 

«  —  Nous  croyons  à  Taulorité,  dit  M.  de  Girardin,  aussi 
«  fermement  que  nous  croyons  au  talent. 

«  L'aulorilé  sans  supériorité,  c'est  tout  uniment  la  force; 
«  or,  la  force  malérielle,  ainsi  réduite  à  ses  seuls  éléments, 
«  no  nous  a  jamais  Inspiré  qu'une  conQance  trës-étroilement 
«  bornée. 

«  L'aulorilé,  c'est  le  latent  dans  le  maniement  du  pou- 
«  t'OfV.  »  {Les  52,  n*  x,  p.  88.) 

—  Est-ce  clair? 

M.  de  Girardin  oublie  :  que,  socialement,  Taulorité  et  le 
pouvoir  c'est  une  seule  et  même  chose.  L'autorité,  sans  le 
pouvoir,  n'est  pas  autorité,  mais  utopie;  et  le  pouvoir,  sans 
autorité,  n'est  pas  pouvoir,  mais  uniquement  force  brutale. 

«  —  Comme  le  talent,  l'autorité  est  d'essence  divine;  c'est 
a  un  don,  dit  M.  de  Girardin.  »  {Idem.) 

—  Un  don  de  qui?  de  Dieu?  C'est  de  l'anthropomorphisme. 
De  la  nature?  c'est  du  panthéisme.  Puis,  à  la  ligne  suivante, 
M.  de  Girardin  va  dire  tout  le  contraire. 
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«  —  L'homne,  dit-il.  Tait  l'aulorilé,  Tautorilé  De  (ail  pas 
«  rboome.  » 

—  Si  rbomne  fait  l'autorilé,  celle-ci  n'est  donc  pas  un  don. 
Ici  eocore.  II.  de  Girardin  se  trompe.  L'homme  fait  l'au- 

toriiê  illusoire  L'autorité  réelle  ne  se  Tait  pas,  elle  est  éter- 
uelle.  De  plus  :  l'autorité  illusoire  fait  l'homme  pour  le  despo- 
tisme ;  et  l'autorité  réelle  le  fait  pour  la  liberté. 

•  —  C'est  là  ce  qui  explique,  continue  M.  de  Girardin, 
«  comment  il  peut  exister  une  si  grande  distance  entre  deux 

•  souverains  se  succédant  sur  le  même  trône,  et  régnant  sur 
«  le  même  peuple,  etc.  > 

—  M.  de  Girardin  oublie  :  qu'au  propre,  il  ne  peut  exister 
de  souverain  personnel.  Li  force  brutale  peut  seule  se  per- 
sonnifier dans  un  homme.  La  souveraineté,  soit  réelle,  soit 
illusoire,  est  impersonnelle  par  essence.  C'est  ce  qui  fai- 
sait dire  au  héros  de  Sainle-Hêléne  :  qu'en  dehors  de  l'auto- 
rité religieuse,  tout  gouvernement  est  impossible.  Aussi,  de- 
puis que  le  temporel  est  séparé  du  spirituel ,  n'y  a-t-il  de 
passible  que  l'anarchie. 

•  —  Nul,  continue  M.  de  Girardin,  ne  porte  plus  haut  que 

•  nous  le  respect  de  rautorilé.  > 

—  Le  respect  de  l'autorité  du  talent?  le  respect  de  l'auto- 
rité despotique?  Eh  bien!  Monsieur,  ce  respect,  en  présence 
de  l'incompressibilité  de  l'examen,  n'est  que  le  respect  du 
néant  :  car,  alors,  cette  autorité  devient  absolument  impos- 
sible. 

«  —  C'est,  continue  M.  de  Girardin,  alin  d'acquérir  pré- 

•  cisémeQt  le  droit  de  défendre  avec  plus  de  vigueur  encore 

•  l'autorité  en  péril,  qoe  nous  défendons  avec  tant  d'insis- 

•  lance  la  liberté  en  quealion.  > 

—  Détendre  l'autorité!  Vous  concevez.  Monsieur,  que 
rantorilé  réelle  n'a  pas  besoin  ie  défenseur.  L'autorité  illu- 
soire, !e  despotisme  peuvent  seuls  être  défendus.  Et,  je  le 
répète,  en  présence  do  l'incompressibilité  de  l'examen,  cette 
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détèose  est  iaulile  ;  le  despotiSBie,  alors,  est  dereou  incapable 
de  servir  de  base  à  un  ordre  plus  qu'éphémère. 

•  —  Que  Pon  nous  garantisse,  coutiDoe  M.  de  Girardin, 
«  une  autorité  sans  abus,  nous  garantirons  une  liberté  sans 
•  excès.  > 

—  L'autorité,  sans  abus  possible,  c'est  l'étemelle  raison 
rendue  incontestable  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun  :  comme 
démontrant  la  réalité  de  la  sanction  religîeuse. 

Vous  voyez  :  que  M.  deGirardin  n'a  pas  Fombre  d'une  idée 
clairederaiitorilé  réelle;  que,  pour  lui,  Tautorité,  c'est  le 
do^polismc  ayant  assez  de  talent  pour  se  faire  accepter  comme 
autorité  réelle.  Eh  bien  !  Monsieur,  cette  autorité  est  morte, 
et  bien  morte,  devant  l'incompressibilité  de  l'examen. 

Nous  aurions  dû  placer  l'examen  du  mot  aulariléà  la  fin 
de  la  loltre  A.  Nous  avons  cru  devoir  faire  une  exception  en 
faveur  do  cette  expression. 

ANARCHIE. 

«  Ce  que  nous  appelons,  nous,  l'anarchie,  c'est  l'absence 
«  ftaulorilé  par  suite  de  la  mauvaise  constitution  du  gou- 
«  vemement.  »     (Emile  de  Girardin,  Les  52,  n^  Vf,  p.  72.) 

Eeeeur  capitale.  Il  n'y  a  jamais  anarchie  par  suite  de 
la  mauvaise  constitution  du  gouvernement;  mais  il  y  a  mau- 
vaise constitution  du  gouvernement,  et  cela  nécessairement, 
dès  qu'il  y  a  absence  d'autorité.  Partout  où  il  y  a  autorité, 
soil  réelle,  soit  illusoire,  mais  acceptée  comme  réelle,  le 
gouvernement,  quel  qu'il  soit,  est  nécessairement  bon. 

L'autorité  illusoire  a  été  foudroyée  sous  l'incompressibilité 
de  rexamen.  Désormais,  il  n'y  a  donc  de  bonne  constitution 
de  gouvernement  que  sous  l'autorité  ivelle. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  M.  de  Girardin  définit 
Tanarchie  :  rabsenc^  d'autmlé;e\,  que,  dans  une  brochure 
spéciale,  intitulée  VJAoUlion  de  iauioriié,  il  doQoe  l'absence 
comme  condition  essentielle  de  Tordre. 
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Cesl  M  ee  qui  arrive  oéoessaireaieiil  :  quand  on  douue  à  la 
Mése  eipreMon  deux  sens  direcleneot  opposés. 

«  —  L*aDarcbie,  (x^ntioue  M.  de  Girardio,  ne  monte  pas, 
«  HIe  descend.  • 

—  Voila  deux  lignes  qui  devraient  élrc  gravées  en  leUrcs 
d'or  :  partout  où  Ton  se  permet  d*élever  un  temple  aux  lois, 
êu  lieo  de  relever  an  droit.  Dès  que  l'autorité  illusoire  meurt, 
l*Marchie  descend.  Voyez  jusqu'où  elle  est  allée  depuis  le 
traité  deWestpbalie? 

•  —  L'expérience  de  4830,  continue  M.  deGirardin,  n'a 
«  scnri  de  rien  a  l'épreuve  de  1848.  La  leçon  de  1848  ne 

•  demeurera  pas  moins  inrruclueuse.  Pourquoi?  Parce  qu'au 

•  Keu  de  recberclier,  sans  passions,  les  causes  vraies  du 

•  iHonpbe  des  révolutions,  on  préfère,  on  trouve  plus  facile 

•  de  débiler  des  phrases  creuses  contre  Tanarchie.  » 

—  Hélas  !  Monsieur  ;  des  formules  de  mauvais  remèdes  sont 
mÊÊÊà  des  phrases  creuses. 

Les  causes  vraies  et  uniques  du  triomphe  des  révolutions, 
c'est  l'abseoee  d'autorité. 

•  —  Fwmr  ttmtre  l'anarchie.  Voilà  bien,  dit  M.  de  Gtrar- 

•  din,  de  ces  mots  qui  prouvent  que  ceux  qui  les  ont  tracés 

•  écrivent  sans  réflexion  et  sans  idées.  On  conjure  l'anar- 
«  cbie,  on  ne  l'imt/  pas  contre  elle.  On  fait  cesser  le  désordre, 

•  on  ne  s'wit  pas  contre  lui,  pas  plus  qu'on  ne  s'unii  contre 

•  la  foudre  tombant  de  la  nue,  ou  contre  la  chaudière  d'une 
«  machine  i  feu  brisant  ses  parois.  C'est  là  une  question  de 
«  8ÀT0IE,  ce  n'est  pas  une  question  de  nombre.  » 

—  Bravo!  Monsieur;  ces  lignes  sont  la  condamnation  de  la 
souveraineté  du  peuple,  votre  idole,  source  exclusive  de  toutes 
les  révolutions,  comme  étant  la  négation  de  toute  autorité, 
iH>rs  celle  du  nombre,  celle  de  la  force  brutale. 

•  —  L'insurrection,  si  vous  le  préférez,  l'anarchie,  conti- 
«  nue  M.  de  Girardin,  est  un  effet,  elle  n'est  pas  une  cause,  p 

—  C'est  vrai.  Monsieur. 
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«  —  Lia  vérilable  cause,  continuez-vous,  c'est  la  présomp- 
c  tion  de  votre  ignorance,  qui  ne  sait  qu'accuser  toujours, 
«  observer  jamais.  » 

—  Hélas!  Monsieur;  vous  veniez  de  prononcer  la  condam- 
nation de  la  souveraineté  du  peuple.  Et,  maintenant,  c'est 
votre  propre  condamnation  que  vous  venez  de  prononcer! 

«  — Pauvre  France  !  dit  M.  deGirardin,  toujours  ballottée 

<  par  l'impuissance  entre  l'intrigue  et  l'insurrection,  l'insur- 
«  rection  et  l'intrigue.  »  (Z«*52,n**vi,  p.  85.) 

L'impuissance,  Monsieur,  n'est  autre  que  l'absence  d'au- 
torité. Hors  l'autorité,  il  n'y  a  de  possible  :  que  l'intrigue  et 
l'insurrection. 

«  —  L'impuissance,  dit  lui-même  M.  de  Girardin,  n'est 
«  ingénieuse  et  féconde  que  dans  l'art  de  concevoir  et  d'en- 

<  fanter  des  prétextes  d'ajournement  qui  l'aident  à  s'abuser 
«  sur  elle-même.  »  {Idem,  p.  8.) 

—  L'impuissance  sociale  n'est  autre  que  l'absence  d'auto- 
rité. 

L'absence  d'autorité,  c'est  le  règne  des  opinions. 

Le  règne  des  opinions,  c'est  la  souveraineté  du  peuple,  la 
souveraineté  du  nombre,  la  souveraineté  de  la  force  brutale. 

La  souveraineté  de  la  force  brutale  a  nécessairement  pour 
résultat  :  I'ànarchie. 


-è^ 


—  M  — 


XLVII. 


ARISTOCRATIE. 

•  —  L'aristocratie  de  naissance,  sans  la  fortune,  est  un 
c  levier  sans  poids.  >  {Les  52,  n^  i,  p.  99.) 

—  Soit!  passons. 

c  —  L'aristocratie  de  fortune,  sans  le  mérite,  est  un  poids 
«  sans  levier.  »  (Idem.) 

—  C'est  beaucoup  moins  clair  et  moins  vrai. 

«  —  L'égalité  des  classes,  continue  M.  de  Girardin, 
«  n'existe  pas,  mais  l'égalité  des  individus  existe,  car  toute 
<  aptitude  reconnue ,  toute  capacité  relative  possède  la  fa- 
c  culte  de  se  produire  et  de  s'élever.  » 

—  Ce  passage  fourmille  d'erreurs.  Les  classes  sont  héré- 
ditaires par  essence;  et,  partout  où  il  y  a  des  classes,  l'éga- 
lité des  individus  est  impossible.  Partout  où  il  y  a  des  classes, 
le  paupérisme  existe.  Et  dire  :  qu'au  sein  du  paupérisme, 
toute  aptitude  peut  être  développée;  que  toute  capacité  rela- 
tive possède  la  faculté  de  s'élever  et  de  se  produire;  est  une 
proposition  qui  ne  supporte  pas  l'ombre  d'un  examen. 

M.  de  Girardin  se  prétend  socialiste,  se  prétend  partisan 
de  la  société  future.  C'est  une  autre  erreur  capitale.  H.  de 
Girardin,  sans  le  savoir,  est  un  des  conservateurs  les  plus 
fervents  de  la  vieille  société,  dont  la  caractéristique  essen- 
tielle est  le  paupérisme. 

Vous  en  doutez  !  en  voici  la  preuve. 

«  —  Ce  serait  s'abuser  sans  doute,  dit-il ,  que  d'espérer 
«  qn*on  puisse  jamais  supprimer  les  classes  pauyres  ei 
«  souffrantes;  mais  le  pauvre  peut  devenir  riche  ;  l'inconnu, 
€  célèbre.  » 

—  Si  M.  de  Girardin  avait  étudié  surfisammcnt  Técono- 


—  14  — 

mie  poliliquc,  il  saurait  :  que,  tanl  que  le  paupérisme  existe, 
il  croit  nécessairemenl  sur  une  ligne  parallèle  à  la  richesse. 
Le  paupérisme  doit  être  anéanti,  et  c*est  Tœuvre  de  la  so- 
ciété future.  Quant  à  Tallég^er,  il  n'est  qu'un  seul  moyeu  : 
c'est  de  reculer  jusqu'à  l'escIaYage  domestique  des  masses. 
Sous  le  knout,  le  paupérisme  n'existe  pas. 

«  —  L'égalité,  dît  encore  M.  de  Girardin ,  c'est  Taristo- 
<  cratie  illimitée.  » 

—  L'expression  est  mauvaise.  Aristoeratiê  sigttifiant  le 
gouvernement  des  meilleurs  ,  est  toujours  niie  partie  et 
non  un  tout.  Et,  si  nous  la  prenions  pour  un  iwi,  cooime 
l'expression  t/bmi7^e l'exigerait,  ce  serait:  l'anéantissemeni 
du  paupérisme;  et,  une  contradiction  du  passage  que  nous 
venons  de  citer. 

ARMÉE. 

«  —  La  plus  grande  force  d'une  nation  réside  dans  la 
«  coQfiaace  qu'elle  s'inspire  à  elle-même  et  dans  le  respect 
«  qu'elle  commande.  Ce  sont  des  avantages  qu'une  bonne 
«  constitulion  de  ses  armées  peut  seule  lui  donner.  » 

(Emile  de  Girardin.  Les  52,  n""  ix^  p.  36.) 

—  C'est  baser  l'existence  nationale,  non  plus  sur  telle  ou 
telle  utopie,  non  plus  sur  telle  ou  telle  forme  de  gouverne- 
ment, nais  sur  l'armée;  ce  qui  est  incontestablement  vrai  : 
tant  qu'il  y  a  des  nationalités  :  soit  religieuses^  soit  monar- 
chiques, soit  aristocratiques,  soit  démocratiques.  Alors,  à 
égalité  d'instruction  et  d'organisation,  égalité  qui  s'établit 
toujours  au  sein  de  communications  inévitables,  une  armée 
d'un  million  d'hommes  vaut  au  moins  deux  armées  de  cinq 
cent  mille  hommes.  Vous  voyez  que  des  nationalités  en  con- 
tact doivent  nécessairement ,  et  pour  ne  point  mourir,  aug- 
menter continuellement  leur  effectif  militaire.  Après  cela, 
prêchez  donc  la  réduction  des  armées  et  rassemblez  des  con- 
grès de  paix  pour  y  chanter  des  canliques  en  l'honneur  dp 
ce  bon  abbé  de  Saint-Pierre  ! 

«  —  L'organisation  d'une  armôe  est  mauvaise,  dit  encore 
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M.  de  Giranliii lorsque  le  principe  sur  lequel  repose 

Taulorilé  militaire  est  une  violation  de  l*esprit  géuéral 
des  institutions  du  pays.  >         (Les  52,  n*  ix,  p.  38.) 

—  L*aatorité  militaire  repose  exclusivement  sur  l'obéis- 
passive.  L*esprit  général  des  institutions  actuelles  de 

fous  les  pays  est  l*ol)éissance  discutée,  ou  tend  à  le  devenir 
nécessairement.  Vous  voyez  donc  :  qu*aetnellemenl ,  toute 
bonne  organisation  durable  d'une  armée  est  évidemment  im- 
possible, ou  tend  à  le  devenir. 
A  la  page  44,  M.  de  Girardin  ajoute  : 

•  —  Napoléon  a  dit  : 

««La  conscription  est  la  loi  la  plus  afllreuseet  la  plus  dé* 

•  lestable  pour  les  familles,  mais  elle  fait  la  sécurité  de 

•  l*Étal.  »• 

<  Il  y  a  aujourd'hui  deux  mots  h  changer  h  celte  opi- 

•  mon;  à  la  place  de  ceux-ei  :  la  sécurité,  il  faut  mettre  ceux- 
«  U  :  (epéril.- 

«  Si  Ton  n'y  prend  sérieusement  garde,  ce  sera  parrcxcés 

•  des  armées  permanentes  que  pt^riront  les  nations  indiiff- 
«  trielles.  9 

—  L*Empen^ur  avait  raison  ;  et  tout  État  continental  qui 
ne  s*appuiera  point  sur  la  eonscriplion  sera  l'esclave  de  ses 
voisins. 

Maintenant,  toute  nationalité  repose  sur  son  armée. 

Et  toute  armée,  selon  le  plus  grand  homme  du  siècle,  re- 
pose sur  la  loi  la  plus  affreuse  et  la  plus  détestable  pour  les 
familles.  Croyez-vous  que  ee  soit  un  moyen  de  conserver  les 
nationalités  ? 

Dès  que  les  nationalités  sont  en  contact  inévitable,  les  ar- 
mé» permanentes  se  portent  nécessairement  au  maximum 
possible. 

Ce  ne  seront  point  seulement  les  nations  industrielles  que 
l'excès  des  armées  permanentes  fera  périr;  ce  seront  toutes 
la  nationalités  possibles.  Liberté  et  nationalités  sont  compa- 
liMes  :  eoouM  l'eau  et  le  feti. 
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c  —  Si  TAnglclerre  est  si  faible,  dit  M.  de  Girardin,  el  si 
«  nous  sommes  si  forts  avec  une  prétendue  armée  de  cinq 
«  cent  mille  hommes,  qui  nous  coûtent  plus  d*un  million 
«  par  jour,  plus  de  trois  cent  soixante-cinq  millions  par  an, 
«  d'où  vient  donc  que  TAngleterre  se  montre  h  notre  égard 
«  si  arrogante;  d'où  vient  donc  que  nous  n'oserions  pas  to- 
«  lérer  parmi  nous  le  plus  petit  meeting.  > 

{Les  52,  n^  ix,  p.  34.) 

—  Je  vais  vous  le  dire.  Monsieur  : 

Parce  que  l'Angleterre  a  la  mer  pour  remparl,  et  qu'elle 
domine  les  mers  ; 

Parce  que  cette  domination ,  et  cent  cinquante  millions 
d'esclaves  dans  l'Inde,  lui  permettent  d'avoir  une  industrie  et 
un  capital  pouvant  absorber  les  industries  et  les  capitaux  des 
nationalités  qui  voudraient  lui  résister,  et  même  de  les  détruire, 
au  besoin,  par  la  propagation  des  principes  anarchiques; 

Parce  qu'à  l'inléricur,  elle  est  encore  protégée  contre  Tu- 
narchie  :  par  une  autocratie  religieuse ,  sans  laquelle  il  est 
impossible  à  un  gouvernement  de  subsister,  disait  l'Empe- 
reur à  Sainte-Hélène;  parce  que  sa  noblesse  y  possède  le  sol, 
et  empêche  le  capital' de  dominer  à  l'intérieur,  tandis  que  le 
capital  britannique  domine  à  l'extérieur. 

«  —  L'ouvrier  français,  dit  M.  de  Girardin,  est  formé  à 
c  une  autre  école  que  l'ouvrier  irlandais,  l'ouvrier  anglais, 
«  l'ouvrier  américain  ;  chaque  année,  vous  arrachez  à  la  cul- 
<  ture  des  champs  et  au  travail  des  ateliers  quatre-vingt  mille 
«  Français,  les  plus  vigoureux,  pour  les  exercer  pendant  cinq 
a  ans,  terme  moyen,  au  maniement  des  armes,  les  aguerrir, 
«  leur  apprendre  à  mépriser  le  péril,  à  braver  la  mort;  et  vous 
«  croyez  que  le  jour  venu  de  la  pléthore  industrielle  et  de  la 
«  crise  commerciale,  cette  population  de  vos  manufactures, 
«  que  vous  aurez  fait  passer  tout  entière  sous  vos  drapeaux, 
«  oubliera  tout  à  coup  ce  que  vous  lui  aurez  si  laborieuse- 
«  ment  appris,  et  se  laissera  tuer  sans  se  défendre?  Vous 
«  croyez  que  vos  soldais  eux-mêmes,  après  avoir  déchargé 
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<  une  première  fois  leurs  armes,  ne  s'arréteroot  pas,  émus, 
«  ne  reculeront  pas  épouvantés  à  la  vue  des  flots  de  sang  de 
€  leurs  frères  aînés,  de  leurs  parents,  de  leurs  compagnons 
«  de  flUNîques  ou  de  table?  Aveuglement  des  aveuglements! 
€  Encore  une  fois,  pourquoi  donc  une  armée  de  cinq  oenl 
«  mille  hommes  coûtant  quatre  cents  millions?  » 

—  Pourquoi  ?  Afin  d'avoir  une  protection  pour  notre  na* 
tionalité  et  d*avoir  des  débouchés.  E^yez  donc  de  vous  unir 
au  continent,  sous  le  seul  principe  qui  puisse  servir  de  base 
à  cette  union,  et  vous  verrez  ce  que  fera  rAngleterre! 

«  '—Que  fait,  dit  encore  M.  de  Girardin,  une  pareille  loi 
€  de  recrutement,  dont  la  base  est  une  durée  de  service  de 
«  sept  années  ?  —  Elle  convertit  en  soldats,  tous  les  sept 
€  ans,  !y60,000  recrues.  Si  Ton  multiplie  par  trois  ce  nombre 
«  de  560,000  recrues,  on  aura  1 ,680,000  citoyens  âgés  de 
«  quarante  et  un  ans  ayant  été  instruits  au  maniement  des 
«  armes,  eieroés  à  la  défense  et  è  Taltaque,  accoutumés  à 
€  braver  le  péril  et  la  mort.  Aguerrir  ainsi  Touvrier,  sans 
€  distinction  de  celui  qui  est  communiste  et  de  celui  qui  ne 
«  Test  pas,  sans  rechercher  les  moyens  de  lui  donner  du  pain 
«  le  Jour  où  une  crise  prolongée  le  priverait  de  travail,  voilà 
«  ce  que  Ciit  la  loi  de  recrutement,  dans  laquelle  notre  gwh 
€  vemement  puise  la  confiance  qui  le  rend  si  dédaigneux  de 
«  toute  initiative  et  de  tout  progrés.  » 

{Les  62,  n*  a,  p.  97.) 

—  Cest  vrai  ;  très-vrai.  Mais  le  remède,  s*il  vous  plaît  ? 
D  n'y  eo  a  point  dans  Tordre  social  actuel.  Et,  dès  que  les 
Mtionalités  sont  en  contact  inévitable,  il  en  est  ainsi  pour 
ckêcuoe  d'elles. 

«  _  Armée  et  garde  nationale,  dit  encore  M.  de  Girardin, 
«  seul  un  anachronisme  dans  un  régime  de  liberté.  » 

(/<f#m,p.106.) 

—  Cesc  vrai.  Mais  le  prétendu  régime  de  liberté,  en  Tab* 
de  communauté  d*idée  sur  le  droit,  sur  Taulorité,  nost 

i 
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<tu*an  régime  d'anarchie,  aspirant  le  despotisme  par  totta  les 
pores. 

«  ^  Toutes  les  raisons  que  donnent  les  ofBciers,  dit  en- 
«  coreM.  de  Girardin,  pour  démontrer  la  nécessiié  de  la 
t  conservation  des  armées  permanentes,  les  prêtres  aussi  les 
«  donnaient  pour  démontrer  la  néoessllé  du  maintien  de  lin- 

•  quisition.  Selon  eux,  détruire  rinquiaition^  c'était  détruire 
«  la  religion.  »  {La  62,  n*  9^  p*  1 1 4.) 

•^  Et  les  prêtres  avitent  raison*  Et  les  ofOciers  ont  égale* 
ment  raison.  Prêtres  et  ofOoiers  ne  peuvent  dispe retire  :  qu'a» 
vec  les  nationalités;  et,  devant  le  soleil  de  la  soience,  éclairant 
runitè  de  droit* 

c —  C'est  l'armée,  dit  M.  de  Girardln^  qui,  en  1830  et  en 
t  1 848,  a  renversé  deux  fois  la  royauté. 
<  C'est  l'armée,  qui,  depuis  trente  ans ,  ruine  et  perd  la 

•  France. 

«  C'est  l'armée  qui  tuera  la  liberté,  après  noua  avoir  jetés 
«  de  la  guerre  civile  dans  la  gtierre  étrangère,  ou  de  la  gu^re 
t  étrangère  dans  la  guerre  civile.  »        {Idem,  p.  126.) 

-^  Et,  il  en  est  ainsi  pour  chaque  nationalité.  En  absence 
de  communauté  d'idée  sur  le  droit,  sur  l'autorité,  il  est  aussi 
impossible  de  se  passer  d'armée,  pour  exister  en  ordre,  que 
do  se  passer  d'air,  pour  rester  en  vie. 

«  — -  Si,  continue  M.  de  Cirardin,  la  monarchie  de  1815 
et  la  monarchie  de  1830  n'étaient  pas  tombées  dans  l'erreur 
de  croire  que  réprimer  le  désordre,  c'était  maintenir  l'ordre, 
que  comprimer  les  idées,  c'était  les  vaincre,  la  royauté 
constitutionnelle  n'eût  pas  élé  deux  fois  abattue  par  un 
souffle  de  l'ouragan  populaire  ;  elle  existerait  encore.  Mais 
que  lui  disait-on?  on  lui  disait  :  »  «  Vous  n'avez  rien  à 
craindre  cl  vous  pouvez  tout  oser;  l'armieest  sûre^  vous 
av9Z  avec  vous  la  force!  »  «  Que  de  fois  n'ai-je  pas  entendu 
répéter  autour  de  raoi  ces  paroles  par  moi  toujours  cl  par- 
tout combattues  :  >  •  Varmée  est  le  plus  solide  appui 
du  Irène.  •  c  Comme  Tarmée,  en  crfet,  a  bien  empêché  le 
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c  trtee  de  se  Mmt !  CeM  quels  forée  est  de  tous  les  points 
€  d*«pp«i  le  phB  IhiMe,  là  o(k  r^e,  même  i  demi,  Is  liberté 

•  d'eiamen  et  de  discussion.  » 

—  Erreur;  erreur  capitale.  La  force,  loin  d'élre,  en  époque 
d'incompressibilité  de  l'examen  et  de  rignorance  sociale,  le 
point  d*appui  le  plus  faible,  est  au  contraire  le  seul  point 
d*appui  possible.  Il  est  vrai  qu*cn  celte  mémo  époque,  la  force, 
dais  une  ttéme  main,  n'a  qu'une  durée  éphémère. 

•  —  Tout  pouvoir,  dit  ensuite  M.  de  Girardin,  qui  agit  etl 

•  vertu  du  droit  du  plus  fort,  s'expose  à  se  trouver  un  jour 

•  le  plus  faible.  Il  n'y  a  de  pouvoir  véritablement  fort,  que 
c  celui  qui  agit  toujours  comme  s'il  n*avait  d'autre  appui  que 

•  li  raison.  » 

—  C'est  vrai.  Mais  en  époque  d'ignorance  sociale  sur  It 
réalité  du  droit,  et  en  présence  de  Tincompressibilité  de  l'exa*- 
■en,  époque  qui  est  la  nôtre,  la  raison  n'a  de  critérium  so- 
cial que  la  force.  Donc,  celle-ci  est  la  seule  base  sur  laquelle 
Tordre  puisse  encore  s'appuyer. 

c  — *  Li  victoire,  dit  M.  de  Girardin,  est  la  ligne  la  plut 
droite  qui  mène  au  despotisme  ;  le  meilleur  moyen  de  fiiini 
fiire  à  la  liberté  de  rapides  progrès  en  Europe,  c'est  de  la 
rendre  chez  nous  digne  d'envie,  c'est  de  l'y  rendre  durable 
et  féconde,  c'est  de  restituer  au  travail  l'argent  qui  en  est 
détourné  par  reniretien  d'un  erreclif  militaire  exagéré, 
c'est  de  multiplier  les  institutions  de  crédit,  ces  arsenaux 
de  la  paix,  qui  la  protègent  plus  sûrement  que  les  arse- 
naux remplis  de  munitions  de  guerre.  » 

—  Et  tout  cela,  en  présence  :  de  l'ignorance  sociale  sur 
la  réalité  du  droit;  de  l'incompressibilité  de  l'examen;  et  du 
paupérisme  qui  en  est  la  conséquence  nécessaire?  Allons! 
Monsieur,  vous  plaisantez. 

f  —  Si,  dit  encore  M.  de  Girardin,  on  peut  aligner  les  re- 

•  cettes  avec  les  dépenses  sans  réduire  les  budgets  de  la 

•  guerre  et  de  la  marine,  ou  sans  accroître  le  poids  des  m* 
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«  pots,  soit  !  que  Ton  considèro  tout  ce  «qui  précède  comfiie 
non  avenu.  »  {Les  52,  n^  ix,  p.  4 18.) 

—  Alors,  Monsieur,  considérez  le  tout  comme  non  avenu. 
Car  j*ai  prouvé  :  que  ce  que  vous  demandez  est  possible. 
Prouvez  que  j'ai  mal  prouvé. 

M.  de  Girardin  cite  le  passage  suivant  de  la  Sentinelle  de 
l'Armée  : 

«  —  L*Armée,  c'est  le  lion  a|q[>rivoisé,  c'est  la  dignité  dans 
•  la  force. 

«  Dans  le  passé  elle  a  fait  la  gloire  de  la  France;  dans  le 
«  présent  elle  fait  sa  sécurité  ;  dans  l'avenir  elle  fera  son  salpt. 

«  Si  M.  Emile  de  Girardin,  ayant  trop  bonne  opinion  des 
«  hommes,  a  cru  un  moment  que  la  sociélé  nouvelle  pouvait 
«  se  fonder  par  la  seule  puissance  de  la  raison,  sans  luttes, 
«  sans  passions,  sans  résistance,  il  doit  être  bien  détrompé 
«  aujourd'hui.  > 

—  Je  le  désire  bien  sincèrement  ;  mais  j'en  doute.  Dans 
tous  les  cas,  la  Sentinelle  de  l'Armée  est  dans  le  vrai.  Le  pou- 
voir seul  peut  établir  l'ordre  sur  des  bases  stables,  sur  la 
science  enfin.  Et,  pendant  la  transition  du  règne  de  la  force 
au  règne  de  la  raison,  le  pouvoir  :  c'est  I'Aemée. 
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c  —  Une  assemblée  est  une  assemblée;  il  ne  faut  pat 

•  loi  deounder  plus  qu'il  n'est  en  son  pouvoir  de  donner. 

•  Une  assemblée  peut  détruire,  elle  peut  contrôler;  mais 

•  elle  ne  saurait  édifier,  et  elle  y  sera  d'autant  moins  apte 

•  qu'dle  sera  plus  nombreuse.  »      {Les  53,  n^  u,  p.  24.) 

—  Cest  vrai,  et  même  ce  n'est  point  complètement  vrai. 
De  oe  qu'une  assemblée  est  inapte  i  formuler  le  droit,  s'en- 
srit-il  qu'il  appartienne  i  un  seul  bomme  de  le  formuler 
artMtrairement?  Et,  si  même  la  formule  était  scientifique,  ap- 
partiendrait-il i  une  assemblée  d'ignorants  de  la  contrôler? 
Faitas  donc  contrôler  la  formule  d'une  intégrale,  i  une  as- 
semblée qui  n'aurait  Jamais  entendu  parler  d'une  équation  I 

c  —  Une  assemblée  souveraine,  dit  encore  M.  de  Girar- 

•  din,  eioelle  i  décréter,  mais  décréter  ne  suffit  pas  :  il  faut 

•  organiser.  Deux  fois  au  moins,  le  législateur  n'a-t-il  pas 
«  décrélé  que  l'instruction  publique  serait  gratuite?  Eh 

•  bien!  qu'est  devenu  le  vœu  de  fHmaire  an  xi,  renouvelé 

•  en  mars  1848?  Quelle  suite  a-t-il  reçue?  quels  fruits  a-tr 
«  il  portés?  Aussi  qu'est-il  arrivé?  que  le  sufft^ge  universel, 
«  qui  aurait  dû  ne  venir  qu'après  l'instruction  populaire, 

•  l'a  précédé.  >  (lim,  p.  62.) 

—  Cest  vrai;  nuds,  en  savez-vous  la  cause?  Cest  que  la 
sauveraineCé  du  peuple,  la  souveraineté  du  nombre  n'est  que 
rexpreasioQ  de  llgnoranoe  sociale.  Cest,  en  outre,  que, 
pMr  donner  rinstruction  au  peuple ,  il  faut  en  avoir  soi- 
même.  El  quelle  instruction  voulez-vous  que  puissent  donner 
au  pei|rte  atm  le  deoit,  ceux  qui  sont  eux-mêmes  igno- 
rants sur  la  réalité  du  droit?  Vous  voulez,  peut-être,  qu'ito 
W  incttlqueot  la  préteodoe  science  actuelle,  qui  est  la  né- 
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galion  du  droit.  La  France,  dit  M.  Michel  Chevalier,  serait 
ingouvernable,  si  tous  les  individus  savaient  lire. 

«  —  Une  assemblée  délibérante  excelle  encore  à  détruire, 
«  continue  M.  deGirardin,  mais  détruire  est  une  œuvre 
«  dont  on  a  vite  trouvé  la  An.  » 

—  Hélas,  Monsieur  !  nous  avons  plus  d'un  demi-siécle  de 
règne  des  assemblées,  et  il  n*y  a  encore  qu'une  bien  ftiible 
partie  des  préjugés  de  détruits.  Si  les  assemblées  seules  peu- 
vent dètniire,  nous  en  aurons  encore  longtemps! 

«  —  Après  qu'on  a  démoli,  continue  H.  de  Girardin,  il 
«  ftiut  édifler.  Or,  c'est  là  une  tâche  à  laquelle  les  assemblées 
«  ont  prouvé  qu'elles  étaient  impropres.  » 

—  C'est  vraî,  Monsieur.  Mais  alors  qui  donc  édifiera? 
Sera-ce  vous,  qui  ne  voulez  édifier  :  ni  sur  la  religion,  ni 
sur  le  droit,  ni  sur  la  raison,  dont  la  seule  expression  so- 
ciale est  le  droit;  ni  sur  la  force,  quoiqu'on  dehors  du  droit| 
11  n'y  ait  de  possible  que  la  fbrce  ! 

«  —  Là,  dit  M.  de  Girardin,  où  tes  hommes  capables,  in- 
«  struits,  expérimentés,  indépendants  par  leur  situation 
«  autant  que  par  leur  caractère,  sont  à  peine  quelques- 
«  uns...  » 

—  Et  comment  les  connaît-on?  s'ils  ne  sont  choisis  par 
les  assemblées ,  ils  sont  choisis  arbitrairement.  Vous  avez 
dit  mille  fois  que  MM.  Thiers  et  Guizot,  certes  des  hommc3 
les  plus  capables  de  France,  sont  incapables  de  gouverner. 
On  en  dirait  autant  de  vous,  à  une  époque  où  le  gouverne- 
ment est  impossible  par  absence  d'autorité. 

«  —  Comment,  continue  M.  de  Girardin,  peut-on  s'a- 

c  buser  jusqu'à  croire  à  la  possibilité  de  composer  une 

«  assemblée  souveraine  dont  la  majorité  ait  les  lumières,  le 

«  désintéressement,  l'impartialiti',  l'esprit  de  suite  nécessaire 

c  à  raccomplissement  d'une  làclic  aussi  diriicilc  que  celle 

c  d'empcclier  la  France  de  se  laisser  dislancer  par  l'Angle- 

«  trire  cl  la  Russie,  avec  l'uvautaj^c  que  tirent  ces  deux 
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c  puistâocei  :  Tune  de  ton  arislocraiie;  Tautrc  de  son  aulo* 

•  eratiei» 

—  Une  assmblée  souveraine,  Monsieur,  est  toujours  une 
moDslruositô  ;  c'est  la  négation  du  droit.  Moins  il  y  a  de 
■eflUms  dans  une  pareille  assemblée,  plus  elle  est  despo- 
U^Êti  plus  il  y  eu  a,  plus  elle  est  anarchique.  En  époque 
d'igooranee,  la  société  ne  peut  sortir  du  despotisme  que  pour 
tomber  dans  Panarchie;  et,  réciproquement. 

Sî,  d*ailleurs,  il  ne  s*agit  que  de  surpasser  l'Angleterre  et 
la  Russie,  ce  n*est  pas  une  assemblée  quil  vous  faut,  mais 
ui  capitaine.  A  Sainte-Hélène,  l'Empereur  a  dit  :  qu'on  ne 
gM venait  bieo  qu'#ii  ^P^'*^^^  ^'  ^  botlêi.  Et,  en  effet,  c'est 
le  aaiil  gouvernement  durable  en  époque  d'iguoranoe  et  d'in- 
eompresatbilité  d'eiamen  :  pourvu  qu*oo  soit  toujours  le 
ptoforu 

c  —  Les  majorités,  dit  M.  de  Girardin,  sont  des  meules  ; 

•  qulmporfe  que  les  meules  soient  d'un  grain  plus  ou  moins 
i  fin,  plus  ou  moins  poli,  si  on  ne  leur  donne  rien  à  moudre,' 
c  ai  ou  les  coodanne  à  tourner  dans  le  vide  !  • 

{L$s  52,  n*  Ti,  p.  tt.) 

—  Et,  que  voutet-vous  leur  donnera  moudre,  si  vous 
n'avez  aucun  critérium  pour  distinguer  l'ivraie  dn bon  grain? 
Et,  si  même  par  hasard,  vous  donniez  du  bon  grain,  Tigno* 
nnce  dirait  encore  :  que  c'est  4e  la  farine  d'ivraie. 

(jù  que  je  viens  de  dire,  M.  de  Girardin  va  le  confirmer  : 

«  —  Quand,  dit-il,  vous  aurez  une  assemblée  nouvelte, 

c  que  lui  donnerez-vous  h  moudre,  quelles  récoltes  lui  don- 

c  nerez-voQs  à  convertir  en  farine,  pour  que  cette  ftirfne  soit 

c  I  son  tour  convertie  en  pain?  Le  savez- vous?  Si  vous  ùe 

c  le  savez  pas  aujourd'hui,  le  saurez-vous  même  après  les 

•  élections?  Quelles  raisons  avez-vous  de  l'espérer,  de  le 
€  croire,  de  TafOrmer?  » 

—  Très-bien!  Monsieur.  Si  vous  le  savei  voua,  poor^ 
fMî  M  le  dilit-voiie  pesT  fitf  ù  voua  le  dUte,  sMveMi- 
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vous  q  l'il  ne  s*ngil  pos  de  vouloir  imposer  son  dire,  sans 
piriiws  ralionncllement  iDconleslables  vis-à-vis  de  tous  et 
de  cliacun  :  sous  peine  de  n'avancer  qu'une  opinion  et  de  ne 
présenter  que  de  l'ivraie. 

«  —  L'impuissance,  ajoutez-vous,  n'est  Ingénieuse  et 
«  féconde  que  dans  l'art  de  concevoir  et  d*enlànter  des  pr6- 
«  textes  d'ajournements  qui  Taident  à  s'abuser  sur  die- 
«  même.  » 

^«  Hélas!  Monsieur;  ce  n'est  point  la  seule  impuissance 
qui  s^abuse,  c'est  l'impuissance  vaniteuse. 

«  —  Les  choses  vont  mal,  ajoute  M.  de  Girardin,  cela  est 
«  vrai,  mais  elles  n'iront  pas  beaucoup  mieux  quand  on  aura 
«  changé  de  meules,  si  d'ici  là  le  diamp  n'est  pas  ense* 
«  mencé  et  si  l'on  n'a  pas  de  grain  à  apporter  au  moulin  ; 
«  car,  il  est  temps  qu'on  se  l'avoue,  on  se  passerait  plus  fii- 
«  cilement  de  meules  que  de  grain,  et  de  discours  que  dl* 
«  dées.* 

—  Des  idées  !  mais  tant  que  vous  n'aurez  point  de  crité- 
rium pour  distinguer  les  idées  bonnes  des  idées  mauvaises, 
les  idées  ne  sont  que  de  l'ivraie,  pour  quiconque  veut  leur 
donner  ce  nom. 

canins. 

«  Notre  édifice  politique,  dit  H.  de  Girardin,  ressemble  à 
«  un  immense  bâtiment  composé  de  plusieurs  étages,  où 
«  l'architecte  n'aurait  oublié  qu'une  seule  chose  :  l'e^çalier. 

«  Les  commis  ne  sont  pas  des  instruments  mis  en  mou- 
c  vement  par  les  ministres,  ce  sont  les  ministres  qui  sont 
«  les  instruments  mis  en  mouvement  par  les  commis. 

«  La  France  est  gouvernée  par  des  commis,  et  elle  s'é- 
c  tonne  de  n'être  pas  mieux  gouvernée.  Ce  dont  il  faudrait 
c  s'étonner,  c'est  qu'elle  le  fût  bien. 

«  Cette  paralysie  dont  elle  souffre  est  le  produit  de  la  cen- 
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«  IrtHmlM  bttfMiieraliquc  agfn^vée  par  le  régime  reprâ* 
«  tefilalir.  >  {La  62,  n*  i,  p.  400.) 

— -  Soit!  Moosieiir.  Mais,  en  époque  d'ignorance  sociale 
el  d*iocoBpres8ibîlilè  d*exaineo,  il  n'y  a  de  possible  :  que 
rafeeoiatîsae;  ou  le  représentatif.  Lequel  des  deux  préférei* 
ynmî  Moi,  je  les  aiflie  tous  les  deux  :  car  tous  les  deux  sont 
proYidaatiels. 

COMPEBSSION. 

«  —  L'esprit  révolutionnaire,  dit  M.  de  Girardin,  est  un 
c  gax  qui  éelale  avec  d'autant  plus  de  force  qu'on  l'a  plus 

•  fNleiieot  eosprimé.  Arrêtez  en  sortant  le  cours  d'une 

•  sswcB,  elle  n'en  jaillira  qu'avec  plus  d'impétuosité.  » 

(/cbm,  n*  Ti,  p.  62.) 

—  Cest  vrai,  très-vrai.  Mais,  laissez  brûler  le  gaz  au  sein 
ém  matières  combustibles,  et  tout  se  trouve  incendié.  Laissez 
esvier  une  source  dans  un  local  sans  issue,  et  bientôt  tout 
sera  submergé.  En  époque  d'ignorance  sociale  et  d'incom- 
prrssiMUté  de  l'examen  :  la  compression  c'est  le  despotisme  ; 
la  son  compression  c'est  l'anarchie. 

coMMinfÂirrÉ  D'iBÉfis. 

•  —*  Le  pouvoir  n'est  rien,  dit  M.  de  Girardin,  s'il  n'est 
«  pus  la  repriseotatlon,  l'extussion  d'une  PENSts  com- 
«  moilB.  9  (/<bm,  n*  1,  p.  106.) 

—  Ces  deux  lignes  valent  tout  un  livre,  et  le  meilleur  des 
Ivrsi  qu'il  soit  possible  de  Adre  en  époque  d'ignorance.  Seu- 
lement, il  aurait  llillu  dire  :  f  une  pensée  eommwne  eur  U  iroU. 
Après  avoir  écrit  ces  lignes,  il  fallait  Jeter  sa  plume,  et  ne  la 
reprendre  que  pour  exposer  la  réalité  du  droit  d'une  manière 
ratîMinellement  incontestable  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun  : 
seule  manière,  en  époque  d'incompressibilité  d'examen,  d'a- 
voir UM  exprceeiou  de  pensée  commune  sur  le  droit. 
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CONCURRENCE. 


<  —  La  concurrence  qui  jamais  ne  sommeille,  dit  M.  de 
«  Gtrardin,  qui  Jamais  ne  se  repose;  la  concurrence,  cette 
c  implacable  divinité,  qui  Joue  dans  nos  sociétés  industrielles 

•  le  rMe  que  Jouait  la  fitalité  dans  les  sodétés  antiques  ;  la 
c  concurrence,  qui  invente,  perfectionne,  simplifie  desma^ 

<  chines  aussi  puissantes  que  des  nations  ;  la  concurrence  est 

•  là  qui  nous  presse,  qui  nous  aiguillonne,  qui  nous  excite 

<  à  produire  et  sans  cesse  et  sans  fin,  à  recommencer  en  sens 
€  inverse  l'œuvre  des  Danaïdes,  i  emplir  toujours  un  tonneau 

•  qui  Jamais  ne  se  vide.  Eh  bien  !  quand  nous  aurons  entassé 
«  le  mont  Pélion  sur  le  mont  Ossa,  ruines  sur  ruines,  faute^ 
c  de  marchés  où  nous  puissions  exporter  et  échanger  nos 

<  produits,  faute  de  marine  qui  nous  permette  d'aller  décou- 
«  vrir,  disputer  et  conquérir  s'il  le  faut  des  débouchés  in- 
«  dispensables,  que  ferons-nous? Que  ferez*vous?  Mitrailla^ 
«  rez*  vous  impitoyablement  vos  ouvriers  ameutés  autour  des 

<  manufactures  fermées  et  faisant  de  nouveau  entendre  ce  cri 
c  du  désespoir  et  de  la  faim  :  Vivre  en  travaillant^  ou  mou^ 
c  rir  en  combattant?  Ccsi  là  que  noua  attendons  Tavenir  et 
«  ses  dangers,  le  radicalisme  et  toutes  ses  passions  mau- 
c  valses.  >  {Us  32,  n^  ix,  p.  62.) 

—  Que  de  déclamations,  d'amplifications,  d'antithèses,  et 
d'antinomies  nVl-on  poiat  Mtea  à  propos  de  la  concurrence  I 
Et,  tout  cela  causé  par  une  logomachie  I  C'est  qu'il  y  a  :  con- 
currence au  critérium  delà  (brce  ;  et  concurrence  au  critérium 
de  la  raison.  Le  résultat  de -la  première  eal  l'expression  de 
reaolavage  ;  le  résultat  de  la  seconda  est  rexpression  de  la  li- 
berté. Il  eat  évident  :  qu'auasi  longtemps  que  le  critérium 
de  la  liaison  reste  socialement  inconnu,  la  concurreiUDe  a  l'es* 
clavage  pour  résultat  nécessaire.  Quand  le  critérium  de  la 
force  est  seul  possible  :  plus  il  y  a  de  développement  d'intelli- 
ganoe  et  de  développement  de  machines,  plus  les  masses  sont 
esclaves.  Quand  le  orilérium  de  la  raison  doniM  aocialenent  ; 
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plus  il  y  a  de  dévêloppemeni  d'intelligenee  et  de  développe- 
neol  de  flucbincs,  plus  il  y  a  de  liberté  et  de  richesses  pour 
iMa.  M.  de  Girardin  veat  eonquérir  des  débouchés.  Tant 
ft^yadaa  natioDalités^c'eat  effectivement  nécessaire.  Alors, 
U  iMrt  daa  armées  et  des  eaeadrea,  pour  n*étre  point  esclaves  ; 
aMiai  fMDd  il  n'y  a  plus  de  nationalités,  et  nécessairement 
il  n'y  es  a  pins,  quand  Tignorance  sur  la  réalité  du  droit  se 
Inaw  anéantie,  où  voulez^voua  aller  conquérir  des  débou- 
diésf  Dans  la  lune? 

CONSTITUTION. 

€  **  fdvrfiioi  MM  camlitulion?  En  effet,  à  quoi  sert  une 

•  constitution  au-dessus  de  laquelle  une  majorité  prétend 

•  avoir  le  droit  de  se  placer?  A  quoi  sert  une  constitution 

•  qui  ne  protège  pas  la  minorilé?  A  quoi  sert  une  constitu- 

•  tioa  qui  ne  garantit  pas  la  liberté  ?  » 

(J>*52,  n""  il,  p.  47.) 

—A  quoi  ?  je  vaia  voua  le  dire^Monaicur.  A  avoir  de  l'ordre, 
c*f8t-A-dire  de  la  vie  sociale,  par  la  force,  aussi  longlempa 
que  ceux  qui  protègent  cette  constitution  sont  les  plus  forts. 
M.  de  Girardin,  immédiatement  après  s'être  demandé  pour- 
quoi une  constitution,  se  hâte  d'en  formuler  une  luinnéme. 
n  la  nomme  déclaration  ;  mais  le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose. 
Cest  une  règle  fondamentale;  et  une  constitution  n'est  pas 
ekoae.  foiei  la  déclaration  de  M.  de  Girardin,  que,  lui- 
aussi,  intitule  une  constitution  : 

COffiTITUnON  FlANCAïaB  —  4853. 

I.  La  République  est  la  nouvelle  forme  du  gouverne- 

deliFranoa. 
•  II.  Tous  les  droits  proclamés  par  les  constitutiona  aia» 
térieures  sont  reconnus  sans  discussion  et  inviolablea. 
«  IIL  La  minorité  de  la  France  électorale  est  reprèaenlée 
par  lamy^riM  de  l'asaonMée  nationale, aUieanl  en  vertM 
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t  àa  softirage  direct  et  universel,  et  se  réunissant  de  droit  le 
«  4  ^  mai  de  chaque  année, 
t  IV.  Tous  les  pouvoirs  législatifs  et  exécu  tifs  sont  délégués 

•  à  un  président»  qui  reçoit  le  titre  de  pr^fûfon/  responsiMe. 
«  Il  est  élu  par  Taseenblée  nationale  ;  il  choisit  et  révoque  les 

•  BiiAistr»  qu'il  s'a4ioint«  Il  exerce  ses  fonctions  aussi  long* 

•  leaipa  quil  conserve  la  confiance  de  la  majorité;  ortte 
t  confiance  s*expriflM  par  un  vote  spécial  et  par  le  vote  annuel 
«  des  recettes  et  dépenses  de  PÉtat. 

«  V.  Aucun  impôt  ne  peut  être  perçu  et  ne  doit  être  payé, 
«  s'il  n*a  été  volé  par  rassemblée  nationale. 

«  VI.  En  cas  d'usurpation  de  pouvoir  ou  d'atteinte  aux  li- 
«  bertés  publiques,  le  refus  de  Timpôt  est  un  droit  et  un 
c  devoir.  » 

—  Examinons  cette  constitution. 
Son  ensemble  repose  : 

\*  Sur  la  majorité  de  l'assemblée;  2*  sur  la  protection  de 
la  force  publique  : 

Voici  comment  H.  de  Girardin  considère  les  majorités  et 
les  minorités. 

«  —  Majorité  et  minorité,  dit-il,  sont  à  mes  yeux  deux 
c  ornières  également  profondes,  où  le  gouvernement  n'a 
c  d'autre  alternative  que  celle  de  choisir  de  quel  côté  il  ver- 
«  sera.  •  (1$$  58,  n*  ii,  p.  46.) 

—  Voilà  la  première  base  renversée  par  M.  de  Girardin 
lui-même.  Voyons  la  seconde. 

«  —  La  force,  dit-il,  est  de  tous  les  points  d'appui  le  plus 
c  faible,  là  où  règne,  même  à  demi,  la  liberté  d'examen  et  de 
«  discussion.  » 

—  Ce  second  appui  est  également  détruit  par  M.  de  Girardin 
lui-même. 

Passons  à  l'examen  des  articles. 
Par  le  premier,  la  forme  du  gouvernement  est  à  la  disposi- 
tion de  l'assemblée.  Et  l'on  sait  ce  que  sont  les  assemblées 
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^oor  fonraler  le  droit.  A  cet  égard,  M.  de  Girardin  les  juge 
parfuleaeoL 

Pir  le  seeond,  tous  les  prétendus  droits  déjà  déclarés  sont 
iafiolaMes,  y  eoapris  celui  d'insurrection.  Or,  vous  connais- 
aa  le  erilériuB  de  ce  droit  :  Tinsurrection  est  Juste  quand 
elle  est  Tktorieiise;  et  criminelle  quand  elle  est  yaincoe. 

Le  troiaièse  prodasM  la  souveraineté  d'une  assemblée. 
Cm  assemblée  souveraine  I  c'est  l'enfer. 

Le  quatrième  donne  à  on  homme  le  pouvoir  législatif,  et 
eu  laisse  la  sanction  à  la  force.  C'est  Tanarcbie  en  permanence. 
Cetbomme,  on  le  nomme  président  responsable,  responsable 
toujours  devant  la  force.  Et,  si  le  président  responsable  est 
le  plus  fort|  et  jette  par  les  fenêtres  cette  assemblée  anar- 
cbique,  croyez- vous  que  ce  ne  sera  point  aux  applaudisse- 
■euts  de  l'immense  majorité  du  peuple  et  de  vous-même? 
Essayez  et  vous  verrez. 

Par  le  cinquième  article,  le  pouvoir  législatif  du  président 
est  complètement  annulé  par  l'impossibilité  de  prélever  un 
«ntime  sans  le  consentement  de  l'assemblée;  pouvoir  déjà 
annulé^  du  reste,  par  la  possibilité  de  le  renvoyer  chaque  jour. 

Par  le  sixième,  on  bit  appel  au  refus  de  l'impôt  :  que  Ton 
déclare  on  drmt  et  un  devoir. 

Des  droits  et  des  devoirs  !  vous  oubliez  donc  qu'il  n'y  a  ni 
bien  ni  mal,  qu'il  n'y  a  que  des  risques;  et  qu'avant  de  reAi- 
aer  l'impôt,  ou  calculera  les  risques  que  ce  refus  ferait  courir 
devaul  la  force. 

Les  prétendus  socialistes  ont  présenté  bien  des  utopies. 
lUa  la  vôtre,  mise  au  concours  avec  les  leurs,  obtiendrait  le 
frii  bien  certainement. 
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XLIX. 

CONSTITUTION  (sulle.) 

^  —  Il  ft«t  chercher  ailleurs  que  dans  les  constitutions 
«  une  garantie  efficace  contre  les  tentatives  d'usurpation.  » 

{Les  58,  n*  n,  p.  69.) 

—  Ken!  voilà  la  constitution  de  M.  de  Girardin  renvoyée 
MX  calendes  grecques,  et  par  lui-même. 

Après  avoir  déclaré  toutes  les  constitutions  inutiles,  M.  de 
Girardin  veut  que  la  sienne  seule  soit  excellente. 

«  —  La  meilleure  garantie,  dit-il,  contre  toute  tentative 
«  d'usurpation,  c'est  la  diniculté  de  percevoir  un  budget  de 
t  quinze  cents  millions;  c'est  la  facilité  d'organiser  le  refus 
c  de  l'impôt. 

«  Proclamez  miolabl^s  tous  les  droits  reconnus  par  les 
1  constitutions  antérieures}  itjoutëz  qu'en  cas  de  violation 
t  do  l'un  d'eux,  le  paiement  de  l'impôt  cesse  d'être  obliga- 
•  toire;  déclarez  solennellement  qu'il  ne  peut  être  perçu  et 
«  ne  peut  être  payé  qu'après  avoir  été  voté  chaque  année  par 
«  la  minorité  des  membres  de  l'assemblée  nationale  repr^ 
c  sentant  la  nugorité  des  électeurs,  et  vous  aurez  opposé  à 
f  toute  tentative  d'usurpation  l'obstacle  le  plus  difficile.  » 

{Idem,  p.  60.) 

^  Est-ce  que  M.  de  Girardin  s'imagine  qu'il  sufDt  de  pro- 
cinmcr  des  droits  après  avoir  supposé  qu'il  n'y  en  a  pas,  et 
qu'il  n'y  a  que  des  risques?  Est-ce  que  M.  de  Girardin  s'ima- 
gine qu'il  surfil  au  fort  de  déclarer  une  chose  pour  qu'une 
force  plus  forte  ne  se  moque  point  de  la  déclaration?  Je  le 
répète:  toutes  les  fois  qu'une  pareille  assemblée  sera  jetée  par 
les  fenêtres,  ce  sera  toujours  aux  applaudissements  de  l'im- 
mense majorité.  Combien  d'expériences  faut-il  à  M.  de  Gi- 
rardin poui;cn  être  convaincu? 
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€  --  Li  GMftIiliittoil  de  484ê,  dit  M.  de  Girardin,  a  écrit 
c  que  le  président  de  la  république  était  respamùNe;  elle  eAt 
c  éeril  qn'îl  élaic  imMMe^  que,  pour  nous,  œ  aérait  exac- 

•  leatoi  la  aiéAe  cboae.  Contes  ukb  mÉYOLimoNa,  il 

«  M*?  APàêUi  C0N8TITIITI0N.  » 

(I«#  Sa^  n*  IV,  p.  401.) 

«-  Bra?isaittd  !  voilà  de  nouveau  la  constitution  de  M.  de 
Girardin  déclarée  inutile,  et  par  M.  de  Girardin  lui-même. 

COHTfCtKWI. 

A  propos  de  Tinstabilitë  de  M.  Guizot  prêt  à  adopter  indif- 
KmBBMnt,  selon  son  expression,  Tune  ou  Tautre  conduite, 
IL  de  Girardin  cite  le  passage  suivant  de  M.  Guizot  : 

•  —  Cest  surtout  la  faiblesse  des  convictions  qui  fait  celle 
c  des  conduites,  car  Tbomme  agit  bien  plus  eu  vertu  de  ce 

•  qull  pense  que  par  tout  autre  mobile.  »  (Idem^  n^i,p.71 .) 

—  Et  M.  de  Girardin  s'approprie  ce  passage  en  y  applau- 
dissant. Nous  y  applaudissons  également  ei  noua  disons  :  Si 
IL  de  Girardin  avait  une  forte  conviction  que  sa  oonstitution 
est  bonne,  il  ne  dirait  point  allernativement  :  oui  et  non  sur 
rutililé  des  constitutions. 

CRÉDIT. 

Le  sol  crédit  est  une  expression  actuellement  sans  valeur 
déterminée. 

Le  crédit  ou  la  confiance  ne  consiste  pas  dans  rétablisse- 
ment de  banques,  de  sociétés  foncières  ou  mobilières,  etc. ,  etc. 
Le  crédit  n*est  autre  que  la  eonflanee  dam  la  stabilité  d$ 

c  —  Le  crédit,  dit  M.  de  Girardin,  c'est  la  clé  de  voûte  du 
c  travail.  Le  travail,  c'est  Tarc-boutant  de  Tordre.  » 

(/(fan,  n^  ix,  p  101.) 

—  Eb  non  !  Monsieur.  La  clé  de  voûte  du  crédit  et  Tare- 
koaunt  de  Tordre  :  c*est  la  communauté  d*idée  sur  le  droit. 
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c  Le  crédit,  dit  ailleurs  M.  de  Girardin,  abolira  la  guerre 
«  eX  rarmée. 
«  Le  crédit  sera  le  rédempteur  du  peuple.  » 

—  C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité,  Monsieur.  L'eioès 
du  mal  social  causé  par  les  guerres  et  les  armées  foreera 
d'anéantir  :  et  les  nationalités;  et  tout  crédit  national*  Et 
c'est  ainsi  que  les  guerres  et  les  armées  seront  les  rédemp- 
triées  de  riiumaniié. 

DICTATURE. 

«  Aux  grands  maux  les  grands  remèdes. 

«  Le  temps  des  expédients  et  des  palliatifs  est  passé. 

<  Liberté  entière,  mais  pouvoir  colier. 

«  Avec  un  pouvoir  hongre,  jamais  la  démocratie  ne  sera 
«  féconde. 

«  n  faut  à  tout  régime  nouveau,  pour  éclore,  le  nid  de  la 
«  dictature. 

«  Je  veux  la  dictature  des  idées. 

c  Préfère-t-on  la  dictature  des  baïonnettes. 

•  Si  Ton  ne  se  bâte  de  choisir  la  première  on  n'évitera  pas 
c  la  seconde. 

«  Je  ne  veux  pas  de  la  dictature  des  baïonnettes;  c'est 
c  pourquoi  je  veux  de  la  dictature  des  idées.  » 

(Les  52,  n*  ii,  p.  73.) 

—  Examinons  successivement  chacune  de  ces  propo- 
sitions. 

c  —  Aux  grands  maux  les  grands  remèdes.  » 

—  Soit,  mais  parmi  les  grands  remèdes  il  y  en  a  qui  gué* 
rissent  et  d'autres  qui  tuent.  Gomment  les  distinguez-vous? 

<  —  Le  temps  des  expédients  et  des  palliatifs  est  passé.  • 

—  Qu'en  savez-vousT  Comment  distinguez-vous  un  pa- 
liatifd'un  remède  définitif? 

tf  —  Liberté  entière,  mais  pouvoir  entier.  » 
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—  Von  le  mnt  :  ni  ce  que  c'est  que  la  liberté  exempte 
d'anaithie;  ni  ee  que  c*est  que  le  pouvoir  exempt  de  despo- 
lifMe.  Vo«t  ne  savei  même  pas  si  la  liberté  réelle  n*esi  point 
exdosiirement  la  soumission  volontaire  au  pouvoir  réel.  Yolre 
proposition  n'a  pas  de  sens  clair  cl  déterminé. 

•  —  Avec  un  pouvoir  hongre,  jamais  la  démocratie  ne 

•  sera  léconde.  • 

—  Le  pouvoir  réel,  Monsieur,  ne  se  laisse  jamais  châtrer. 
Et  la  démocratie  est  toujours  stérile  :  si  ce  n'est  pour  accou- 
cher de  l'anarchie. 

•  —  n  fout  à  tout  régime  nouveau  pour  éclore,  le  nid  de 
h  dictature.  » 

—  Cest  vrai,  Monsieur.  Mais  le  régime  de  la  liberté  est  à 
laltre.  Puis  en  époque  d'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du 
droit,  les  seuls  régimes  qui  puissent  sortir  du  nid  de  la  dic- 
tature, sont  le  despotisme  ou  l'anarchie. 

•  —  Je  veux  la  dictature  des  idées.  » 

—  De  quelles  idées,  s'il  vous  plait?  En  époque  d'igno- 
rance sur  la  réalité  du  droit,  il  n'y  a  de  possible  :  que  des 
idées  de  despotisme;  et  que  des  idées  d'anarchie.  Lesquelles 
pff«lérez-voMf 

•  —  Préfèrc-t-on  la  dictature  des  baïonnettes?  » 

—  A  cet  égard-là,  Monsieur,  il  n'y  a  pas  de  choix  :  en  fait 
de  dictature,  il  n'y  a  de  possible  que  celle  des  baiounclles; 
quelle  que  soit  l'idée  qui  lui  serve  de  drapeau. 

•  —  Si  l'on  ne  se  hite  de  choisir  la  première,  on  n'évitera 

•  pas  la  seconde.  » 

—  Je  vous  répète.  Monsieur  :  qu'en  époque  d'ignorance 
sociale  et  avant  que  la  vérité  soit  vulgarisée,  toute  dictature, 
Béae  eelle  qui  voudrait  vulgariser  la  vérité,  ne  peut  être 
que  celle  des  baïonnettes.  On  ne  conduit  les  chiens  qu'à  coups 
de  béloo}  et  les  ignorants  qu'à  coups  de  baïonnettes. 

«  —  Je  ne  veux  pas  de  la  dictature  des  baïonnettes  :  c'est 

•  poorquoi.  Je  le  répète,  je  veux  de  la  dictature  des  idées.  • 

n.  ï 
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— .  Jo  no  voiix  pas,  est  bientôt  dit.  Eh  bien!  Monsieur. En 
époque  d'ignorance  vous  prendrez  toujours  ce  que  les  baïon- 
nettes vous  imposeront.  C'est  qu'alors  il  n'y  a  que  cela  ou 
Panarchie;  et  que  l'anarchie  continue  c'est  la  mort. 

HIPLOMÂTIK. 

c  -^  La  diplomatie,  dit  H.  de  Girardin,  continue  de  négo- 
«  cier,  un  livre  d'histoire  à  la  main,  tournant  le  dosa  l'ave* 
«  nir,  interrogeant  exclusivement  le  passé.  » 

{Les  52,n*^i,  p.  ^^.) 

—  Vous  ne  lui  montrez  dans  l'avenir  :  que  la  négation  du 
bien  et  du  mal;  la  négation  du  droit;  l'anarchie  enfin  ou  la 
mort.  La  diplomatie  alor^  regarde  dans  le  passé  afin  d'y 
trouver  des  armes  contre  de  pareils  principes.  Et,  contre  la 
peste,  il  n'est  pas  un  seul  médecin  qui  ne  conseille  le  fer,  le 
feu  clic  poison. 

«  —  La  seule  diplomatie  utile  maintenant,  disons-le,  ce 
c  ne  sont  point  les  chancelleries  qui  la  font,  ce  sont  les 
«  banquiers.  Les  banquiers  sont  une  transition  du  nouvel 
«  ordre  social  qu'il  faut  étudier  et  mettre  à  profit.  » 

{Idem,  u''vii,p.  7.) 

—  Etudier  est  toujours  bon;  bien  étudier  est  meilleur. 
Le  régime  des  banquiers  ou  la  domination  du  capital,  est 
effectivement  la  transition  à  la  plus  effroyable  anarchie  qui 
ait  jamais  existé,  et  d'où  doit  jaillir  la  nécessité,  socialement 
reconnue,  de  sortir  de  l'Ignorance  sur  la  réalité  du  droit. 

DROIT. 

c  —  Le  pouvoir  avec  la  liberté,  dit  M.  de  Girardin,  c'est  la 
«  justesse  de  l'équilibre,  LA  souveraineté  de  la  raison, 

c  raiïermissement  de  nos  institutions,  la  pacification  des 
«  esprits,  le  dêsarmcmeul  de  la  multitude,  la  sécurité  de  Ta- 
f  venir;  le  droit  à  l'état  de  fait,  »         {Idem,  u^  i,  p.  Il .) 
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;l  Tow  niei  le  bien  et  le  mal;  vous  niei  le 
;  el  oeia  ce  B*est  point  une  boutade  écrite  au  liaatrd, 
TOUS  me  Tavez  répété  mille  fois;  vous  niez  la  raison,  vous 
niez  la  liberté,  en  professant  le  matérialisme,  qui  est  Tabseuce 
de  toute  individualité  réelle;  et  vous  voulez  baser  Tordre  sur 
la  liberté,  sur  la  raison,  sur  le  droit!  mais  c'est  raisonner 
comme  celui  qui  dirait  :  3  et  2  font  7;  ou,  9  et  8  font  5. 

<  —  Le  triomphe  du  droit,  dit  ailleurs  M.  de  Girardin, 
t  arrive  plus  sûrement  et  plus  rapidement  encore  par  la 
■  patience  que  par  la  violence,  par  la  raison  que  par  Tinsur- 

•  rection.  >  {Les  52,  n*  il,  p.  55.) 

—  Eo  vérité.  Monsieur,  vous  feriez  perdre  patience  en 
recommandant  la  patience.  Comment!  vous  niez  la  raison  et 
le  droit;  et  vous  vous  obstinez  à  baser  Tordre  sur  la  raison 
et  le  droit,  à  une  époque  où  il  vous  est  encore  complètement 
impossible  de  distinguer,  socialement,  une  bonne  raison 
d*une  mauvaise,  le  droit  réel  du  droit  illusoire. 

«  <^  La  gloire  des  peuples,  dit  M.  de  Girardin,  ne  réside 
c  plos  dans  le  gain  d'une  ou  de  cent  batailles  plus  ou  moins 
c  chèrement  disputées;  elle  est  dans  tout  ce  qui  ajoute  à  la 

•  force  qui  est  nécessaire  aux  Étals  pour  assurer  le  respect 
«  de  leur  droit  et  le  triomphe  de  ce  qui  est  juste.  > 

{Idem,  n*  vu,  p.  70.) 

—  Mais,  Monsieur,  si  la  gloire  des  États  se  trouve  dans  la 
force,  cette  force  ne  peut  se  manifester  que  par  des  vie* 
toires.  Quant  au  respect  du  droit  et  au  triomphe  du  juste, 
vous  deveK  vous  en  moquer;  puisque  pour  vous,  il  n*y  a  ni 
droit,  ni  juste,  ni  injuste.  Et,  si  même  vous  reconnaissiez 
Te&isleiice  du  droit,  il  n'y  aurait  encore  que  la  victoire  poor 
décider  là  où  se  trouvent  le  juste  et  le  droit  :  car,  en  époque 
d'igaorince  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  celui-ci  n'a,  socia- 
lement, de  critérium  que  la  force. 

f  -*  L'ère  paciOque,  dit  M.  deGirarJin,  cette  nouvelle  ère 
c  qu'ont  ouverte  rimprimerie  et  la  vapeur,  la  liberté  de  la 
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c  presse  et  les  chemins  de  fer,  réclame  un  nouveau  droit  des 
€  gens.  »  {Les  52,  n*  vii,  p.  405.) 

—  Un  droit,  entre  les  nations,  autre  que  celui  de  la  force, 
autre  que  Vullima  ratio  regum!  Et  où  diable  serait  la  sanc- 
tion de  ce  droit? 

«  —  Le  droit  des  gens  encore  en  vigueur,  continue  H.  de 
c  Girardin,  appartient  à  une  autre  époque,  à  un  autre  esprit; 
«  la  guerre  et  le  passé  ont  leur  droit  des  gens,  la  paix  et  IV 
c  venir  attendent  impatiemment  le  leur.  » 

—  Et  où  sera  la  sanction  de  ce  nouveau  droit?  vous  qui 
niez  le  droit,  il  vous  est  peut-être  permis  d'ignorer  :  que,  tout 
droit  dêpounu  de  sanction,  n*est  un  droit  que  pour  rire. 

t  —  Au  lieu,  continue  M.  de  Girardin,  de  perdre  un  temps 
€  précieux  en  protestations  stériles  et  presque  ridicules,  ne 

<  vaudrait-il  pas  mieux  cent  fois  remployer  à  jeter  les  bases 

<  d*un  Code  des  nations,  où  faibles  et  forts  seraient  dé- 
t  clarés  égaux  devant  la  justice  et  la  raison,  où  toutes  les 
«  difBcullés  importantes  à  prévenir  soient  prévues,  où  toutes 
«  les  régies  de  conduite  de  nature  à  empêcher  Técart  et  l'abus 
t  soient  tracées*  • 

—  J'aurai,  Monsieur,  autant  de  patience  que  vous  en  rc- 
commande!.  Je  vous  répéterai,  pour  la  millième  fois  :  que 
vous  uiei  lo  droit,  la  justice,  la  raison;  que  si  même  vous  en 
admottet  Texistence,  il  est  de  toute  impossibilité  en  époque 
dNgnoranee  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  de  la  justice,  de  la 
raison,  de  dire,  socialement  :  où  se  trouvent  droit,  justice  et 
raison  ;  si  ce  n'est  au  critérium  de  la  force.  El  vous  voulez  de 
régalité  devant  la  justice?  C'est  devant  la  force  qu'il  fallait 
dire.  Et  vous  voulez  que  les  abus  de  la  force  soient  écartés, 
quand  vous  n'avez  absolument  rien  à  opposer  à  la  force  !  En 
vérité.  Monsieur!  avec  votre  belle  intelligence,  vous  raison- 
neriez mieux  si  vous  étiez  sur  une  bonne  voie. 

c  —  L'Angleterre,  dit  plus  loin  M.  de  Girardin,  tiqpt 
c  dans  ses  mains  les  balances  du  commerce. 
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•  Li  Frioee  devrait  tenir  dans  les  siennes  les  balances  de 
€  lajoslioe. 

•  Ce  dernier  rile  ne  serait  pas  le  moins  beau . 

«  Mais  on  tel  rôle  ne  s'improvise  pas;  il  s'apprend  ;  il 
«  exige  de  patientes  études  et  de  laborieux  travaux.  » 

{Les  62,  n*  vu,  p.  208.) 

—  Et,  à  quoi  serviront  vos  études  et  vos  travaux,  si  vous 
aveidéjè  trouvé  :  que  raison,  droit  et  justice  sont  purement 
arbitraires,  des  entités,  des  riens?.Pour  vous  il  ne  peut  y  avoir 
ée  raison,  de  droit,  de  justice,  que  ce  qui  est  consacré  par  la 
farce. 

«  —  L'incorporation  de  Cracovie,  dites-vous  encore,  cet 
«  acte  imprudent  qui  a  montré  que  les  traités  n'encbainaieut 
«  que  les  /aibles,  et  que  le  droit  n'était  rien  s'il  ne  s'appuyait 
«  sor  la  force.  » 

—  Et  d'où  sortez-vous  donc.  Monsieur?  Est-ce  qu'il  n'en 
est  point  néoessairement  ainsi  en  époque  d'ignorance  sociale 
aor  la  réalité  do  droit?  Tant  qu'il  n'y  a  point  de  sanction  au- 
ieastis  de  la  force,  la  force  constitue  le  droit  :  car,  la  sane* 
tioD  est,  élemellement,  la  seule  base  pratique  du  droit. 

«  —  La  force  !  ^oute  M.  de  Girardin  —  Tout  est  dans  ce 
«  Botjodîdeosement  compris,  sainement  expliqué. 

«  Ce  mot  ne  signifie  pas  plus  :  violence,  que  liberté  ne 
«  signifie:  licence. 

c  La  tbree,  prise  ici  dans  la  bonne  acception  du  mot,  c'est 
«  la  possession  des  moyens  suffisants  pour  mettre  son  droit 
c  et  son  bonneurà  l'abri  de  toute  atteinte,  et  au  besoin,  pour 
«  protéger  la  faiblesse.  » 

—  Quel  dommage!  je  le  répète,  de  voir  un  homme  du  mé- 
rite de  M.  de  Girardin  s'épuiser  dans  un  pareil  cercle  vicieux. 

Vous  voulez  qu'il  puisse  y  avoir  deux  forces.  Allons ,  je 
vous  l'accorde.  L'une  est  celle  relative  h  cette  vie,  la  force 
leaporelle,  la  force  du  bourreau.  S'il  y  en  a  une  autre  su- 
périeure, die  est  étemelle,  elle  est  relative  à  la  série  des  vies, 
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ai  celte  série  existe.  Mais  cette  autre  vie,  vous  la  niez  formel- 
lement. Ne  voyez-vous  point  que  c'est  vous-même,  alors,  qui 
niez  toute  force  supérieure  à  la  violence? 

Protéger  dans  cette  vie,  la  faiblesse  contre  la  force!  En  vé- 
rité !  c'est  digne  de  Tabbé  de  Saînl-Pierre  ! 

«  —  L'honneur  sans  la  justice,  dit  M.  de  Girardin,  est 
«  comme  la  force  sans  le  droit  :  il  appartient  à  un  ordre  d'i- 
«  dées  qui  a  cessé  d'exister.  »         {Les  62,  n""  vu,  p.  305.) 

—  Comment,  Monsieur,  la  force  sans  le  droit  a  cessé 
d'exister!  C'est  probablement  parce  qu'elle  n'a  pas  cessé 
d'exister  que  vous  niez  le  droit.  C'est  là  votre  seule  excuse. 

<  -^  Guerre  et  liberté,  dites-vous  encore,  sont  des  mots 
«  aussi  opposés  l'un  à  l'autre  que  mort  et  vie.  • 

(/rffm,  n*nc,  p.  104.) 

—  C'est  vrai,  Monsieur;  mais,  absence  de  droit  et  liberté, 
•ont  également  opposés. 

t  —  11  faut  choisir ,  dit  enfin  M.  de  Girardin ,  entre  le 
<  droit  ancien  et  le  droit  nouveau  :  le  droit  ancien,  c'est  le 
c  droit  d'insurrection;  le  droit  notiveau,  c'est  le  droit  de 
€  discussion.  •  (/rfem,  n*  X,  p.  6.) 

—  Eh  non  !  Monsieur.  Le  droit  ancien  est  l'expression  de 
la  foi;  le  droit  nouveau  est  l'expression  de  la  science.  La  foi, 
socialement,  n'existe  plus;  et  la  science,  socialement,  n'existe 
pas  encore.  Quel  choix  voulez-vous  donc  faire  :  entre  ce  qui 
n'existe  plus;  et  ce  qui  n'existe  pas  encore? 
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L. 


ftOÀLITÉ. 

•  —  L'égaillé^  dit  M.  de  Girardin,  qui  n*e6t  pos  l'aristo^ 
«  cratîc  inlellectuelle,  la  légitimité  par  le  travail  de  louU 
«  élévation,  iVgalité  qui  procède  par  rabaisseineiU  de  tout 
t  ce  qui  est  au-dessus  de  son  niveau,  au  lieu  de  procéder 
«  par  rexbaussement  de  ce  qui  est  au-dessous,  qui  agite  la 
«  lie  du  vase  et  Tattiro  du  fond  à  la  surface,  décourage  la 
«  cruauté  et  encourage  la  présomption,  afTaiblit'ce  qui  est 
«  fort  au  lieu  de  fortifier  ce  qui  est  faible,  appauvrit  les 
«  riches  sans  enrichir  les  pauvres,  fait  le  sol  h  son  image 
«  par  Texcés  du  morcellement,  entretient  TenYle  et  éteint 

•  Témulation,  est  une  égalité  funeste;  ce  n*est  pasTégallté, 
«  e*cst  la  décadeiieo.  Malheur  à  la  société  qui  ac  laisse  glis- 

•  ser  sur  celte  pente  I»  (Zief  62,  n""  i,  p.  41&.) 

—  Ces!  vrai  ;  c'est  Tégalité  par  Tanarchle,  résultant  né^ 
ceMaimBfnl  de  Tignorance  sociale  mise  en  présence  de  fin» 
Cônpressîbilité  de  Tetimen  ;  c'est  Tégalité  6  laquelle  M.  de 
Girardio  nous  conduit,  par  sa  négation  du  bien  et  du  mal, 
du  juste  et  de  Tinjuste;  c'est  Tégalité  dans  l'ignorance  et  la 
Biiére. 

«  -*  L'éfalilé  largement  comprise,  fidèlement  traduite,  dît 
t  pioi  loin  M.  de  Girardin,  supposerait  une  société  parfaite* 
«  ment  organisée,  un  pouvoir  profondément  convaincu  de 
€  la  vérité  de  ces  paroles  de  M.  Guiiot  :  —  Tout  ponr  h 

•  peuple!  sinon  tout  par  M.  »  {Idem,  p.  136.) 

-^  G^tle  égalité,  Monsieur,  résulte  nécessairement  de  la 
connaissance  sociale  de  la  réalité  du  droit.  Hors  cette  connais- 
sancP)  il  n'y  a  d'égalité,  que  :  celle  au  critérium  de  la  force; 
M^  oeile  résoliaiit  de  l'ananiiie. 
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<  — *  L*égalilé,  continue  M.  de  Girardin,  cette  autre  gra- 
«  vitation  universelle,  attend  encore  le  New(pn  qui  en  dé* 
c  couvre  les  lois.  » 

—  Ces  lois,  Monsieur,  sont  essentiellement  et  exclu» ve- 
ment  dans  la  connaissance  de  la  réalité  du  droit.  Essayez 
donc  de  les  trouver  ailleurs,  où,  de  l'aveu  de  M.  de  Girardin, 
il  n*y  a  ni  bien  ni  mal,  ni  juste  ni  injuste  ;  et,  par  conséquent, 
d'autre  critérium  de  propriété  et  de  vertu  :  que,  la  seule  force 
brutale. 

€  —  Ce  serait  une  erreur  profonde,  continue  M.  de  Gi- 
«  rardin,une  illusion  dangereuse,  de  croire  que  pour  fonder 
«  régalité  parmi  nous ,  il  a  suffi  de  la  proclamer  dans  la 
«  Charte  en  ces  termes  :  «  —  Les  Français  sont  égaux  de- 
«  vaut  la  loi,  etc.  »  —  c  L*égalité  ainsi  définie  n'est  qu'une 
f  égalité  dans  les  nuages.  » 

,  -—  Gomme  la  liberté,  en  époque  d'ignorance  sociale  sur 
la  réalité  du  droit,  n'est  qu'une  liberté  dans  les  nuages. 

<  —  On  demandait  à  Newton,  continue  M.  de  Girardin, 
«  comment  il  était  parvenu  à  la  connaissance  précieuse  des 
c  admirables  lois  qu'il  avait  découvertes;  il  répondit  ces 
«  paroles  que  la  postérité  a  recueillies  :  en  y  pensant  loth- 
c  jounl  Ce  n'est  également  qu'en  y  pensant  toujours  qu'on 
f  peut  espérer  de  trouver  les  véritables  lois  de  l'égalité  so« 
t  ciale.  w 

— -  Nev^ton  aurait  pu  penser  à  ses  découvertes  pendant 
une  éternité,  que  cela  aurait  été  inutile  :  s'il  avait  commencé 
par  nier  la  pesanteur.  Vous  pourriez  penser  pendant  une  éter- 
nité aux  lois  de  l'égalité  sociale,  après  avoir  commencé  par 
nier  le  bien  et  le  mal,  le  juste  et,  l'injuste;  et  pendant  cette 
éternité,  vous  ne  trouveriez  absolument  rien. 

<  —  L'égalité  telle  qu'elle  est  ici  comprise ,  dit  encore 
«  M.  de  Girardin,  c'est  runiversalilé  des  intérêts  dans  leur 
«  diversité,  équitablement  et  sincèrement  représenlés,  de 
<  telle  sorte  qu'aucuq  ne  soit  préféré  qj  sacrifléi  mais  que 
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«  tout  toieDl  èiroilement  subordonnés  à  TinCérét  public; 
«  c*eil  U  wêûjariU  de  droit  substituée  à  la  mojorité  de  fait.» 

—  D'abord,  Monsieur,  vous  niez  le  droit.  Ensuite  tout 
ayatése  de  majorité  relatif  au  droit  n'est  autre  que  la  né- 
galion  du  droit.  C'est  précisément  l'ignorance  reconnue  sur 
la  réaiilé  du  droit  qui  fait  inventoria  souveraineté  du  nombre 
formulant  les  lois. 

«  —  C'est*.,  c'est...  c'est  enfin,  dit  M.  de  Girardin,  le 
€  droit  de  rinlelligence  succédant  au  droit  de  la  naissance, 
«  le  droit  divin  de  la  capacité.  » 

«—  Et  qui  jugera  les  capacités?  Et  avec  quel  critérium 
les  capacités  seront-elles  jugées?  Avec  celui  de  la  force  sans 
doute.  En  avez-vous  un  autre? 

•  —  L'égalité,  continue  M.  de  Girardin ,  si  elle  n'est  pas 

•  eeia,  c'est  l'abaissement  de  notre  nation  ;  c'est  la  eonftisioQ 
c  dus  tous  les  rangs;  c'est  l'anarchie  dans  toutes  les  rela- 
t  tioDs;  c'est  l'AirTORiTÉ  mise  en  question  par  l'igno* 

€  RANCE » 

—  Et,  qui  plus  que  vous,  Monsieur,  met  l'autorité  en  ques- 
tioD?  Je  me  trompe  :  vous  ne  la  mettez  point  en  question, 
vous  la  niei,  ou  vous  voulez  l'anéantir. 

«  -*  C'est,  continue  M.  de  Girardin,  la  lutte  toujours  prête 

•  à  éclater  entre  la  force  armée,  mais  limitée,  et  la  force 
«  sans  armes,  siais  aussi  sans  limites  ;  c'est  le  travail  sou- 
€  terrain  du  communisme;  c'est  enfin  la  révolutioo  expeo- 
€  tante,  comme  l'éruption  d'un  volcan  qui  vient  de  s'éteindre 
«  est  le  prélude  certain  de  l'éruption  qui  va  s'allumer.  » 

-*  Et  c'est  là.  Monsieur,  que  conduit  nécessairement: 
MB-seulemeot  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit, 
mise  en  présence  de  l'incompressibilité  de  rexamen  ;  mais 
encore  la  doctrine  anarchiquc  du /»roj;rèi  continu,  qui,  du 
reste,  en  est  alors  la  conséquence  inévitable. 

t  —  Si,  continue  M.  de  Girardin,  la  médiocrité  a  moins 
€  d'obstacles  à  francbir  que  la  aupériorilé;  si  la  servilité 
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«  Mi  et  si  la  fermeté  nuit  ;  si  IMnitialife  est  écartée  et  si 
t  impuissance  est  accueillie  ;  si  le  mérite  n*a  ancon  dioit, 
«  et  si  l'intrigue  a  tous  les  titres  ;  si  la  conscience  isole  et  si 
«  la  corruption  ram>roche;  si  l'intérêt  public  est  en  népris 
f  et  si.  l'intérêt  privé  est  en  honneur,  quelles  barrières  laan 
t  fortes,  quelles  mailles  asseï  étroites  pourront  arrêter  aa 
c  passage  toutes  les  prétentions  impérieuses,  touteales  pré* 
c  tentions  insolentes,  toutes  les  basses  ambitions!  Et  de 
<  quel  DROIT  d'ailleurs  les  arréterait-on,  si  elles  ne  sont  pas 
«  tenues  de  se  justifier?  » 

—  C'est  vrai,  Monsieur,  quand  il  n'y  a  pas  de  droit  et 
que  la  forc9  justifie  tout. 

«  —  L'égalité,  continue  M.  de  Girardin,  sans  Tordra  b 
«  plus  parfait,  sans  la  justice  la  plus  stricte,  est  la  pente  qui 
c  mène  a  l'abime  toute  vieille  société.  » 

•^  C'est  vrai.  Monsieur.  Et  la  pente  qui  mène  à  l'abîme 
elt  presqu'une  verticale  :  quatid  des  hommes  comme  vous 
nient  le  droit,  le  bien  et  le  mal,  le  juste  et  l'injuste. 

EXCENTRICITÉS. 

Sous  ce  titre,  je  placerai  quelques  propositions  de  M.  de 
Girardin,  qui  ne  supportent  pas  le  moindre  examen.  Et,  ce- 
pendant, comme  M.  de  Girardin  est  mal  attaqué  à  leur 
égard,  il  s'entête  à  les  soutenir.  Quand  on  est  ddns  une  mau* 
vaise  voie  et  que  l'on  s'obstine  à  ne  point  retourner  en  ar- 
rière, plus  on  a  de  force  et  plus  on  s'égare. 

Ici,  je  ne  ferai  que  citer;  et,  je  n'ajouterai  pas  un  seul  mot. 

c  —  L'unité  législative,  l'unité  d'esprit  dans  les  lois,  ne 
«  saurait  exister  et  n'existera  que  si  l'on  finit  par  réunir  dam 
t  la  mime  main  le  pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir  exé- 
t  culif.  »  {Les  62,  n*  ii,  p.  8i.) 

«  Où  serait,  nous  demandez-vous,  la  sanction  qui  ripon^ 
«  drait  de  l'application  de  nos  principes?  Elle  serait  dans  le 
«  refus  de  l'impôt  réservé  comme  un  droit  et  prescrit 
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coflune  un  detoii  dans  le  cas  soit  d*alteinlcs  portées  à 
I^inTiolabilité  des  libertés  publiques,  soit  d'usurpation  de 
pouvoir.  Jamais  aucune  sanction  plus  formelle  et  plus  ef- 
lleic^  exista-t-elle?  •  {Les  52,  n*  ii,  p.  1 02.) 

«  Mtiis  dans  la  combinaison  de  la  PRESSE,  tout  serait 
remis  en  question  tous  les  ans.  N'est-ce  donc  pas  ce  qui  a 
lieu  dans  tous  les  pays  assujettis  aux  gouvernements  re- 
présentatifs? •  (/rffw,  p.  105.) 

<  Tout  le  terrain  que  gagne  en  Europe  le  cK'dit,  la  guerre 
le  perd.  »  {Idem,  n*  m,  p.  i9.) 

<  II  n*est  pas  plus  difDcile  de  faire  vivre  un  gouvernement 
que  de  faire  vivre  un  journal.  •  {Idem^  p.  88.) 

€  Crédit  I  c'est  le  nom  du  sphinx  moderne. 
«  Crédit  I  c'est  le  mot  de  l'énigme  sociale. 
«  Crédit!  c'est  la  loi  nouvelle  du  monde  nouveau. 
«  Crédit  !  c'est  le  lien  de  solidarité  des  peuples  entre  eux.  » 

{Idem,  n*  iv,  p.  43.) 

«  Avec  une  bonne  organisation  administrative,  il  n'y  a  pas 
de  constitution  politique  qui  soit  mauvaise  ;  avec  une  mau- 
vaise organisation  administrative,  il  n'y  a  pas  de  constitu- 
tjon  politique  qui  soit  bonne.  Organisation  administrative 
simple,  bonne,  économique,  tout  est  là.  » 

{Idem,  u*  V,  p.  30.) 

<  Toute  nation  qui  met  la  force  au-dessus  du  droit  et 
qui  détruit  une  nationalité,  s'eipose  à  son  tour  h  ce  qu'on 
attaque  et  à  ce  qu'on  détruise  la  sienne.  Il  suffit  que  le 
principe  soit  proclamé  soleoDellement  et  rappeliî  avec 
▲rrORiTÉ  en  toute  circonstance  importante  pour  que 
toute  crainte  de  conquête  illégitime  prenne  rang  au  uombre 
des  improbabilités  politiques.  > 

{Idem^  n**  vu,  yiii,  p.  2*5.) 

«  Vienne  et  Berlin  ont  maintenant  une  tribune  et  plus  de 
censure.  Aucune  victoire  remportée  sur  un  champ  de  ba- 
taille, aucune  citadelle  militairement  occupée  ne  vaudraient 
ce  double  triomphe,  t  (/ilem,  p.  247.) 
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€  Il  y  a  lontrtemps  que  nous  avons  imprimé  qu'il  arrive- 
c  rail  un  jour  où  il  serait  aussi  difficile  de  se  faire  admettre 
•  dans  un  régiment  comme  soldat,  qu'il  est  difficile  aujour- 
«  d'hui  d'entrer  comme  surnuméraire  dans  l'administration 
«  des  douanes,  des  forêts  ou  des  contributions  indirectes.  » 

{Les  52,  n*  ix,  p.  24.) 

<  Comme  il  y  a  dix  ans,  je  pense  que  le  désarmement  eu- 

<  ropéen  serait  une  grande  mesure  que  réclament  l'intérêt 
c  de  tous  les  gouvernements,  celui  de  tous  les  peuples,  celui 

<  de  la  civilisation,  de  l'ordre  et  de  la  paix,  celui  même  de 
c  la  conservation  du  principe  monarchique.  »   {Idem^  p.  33.) 

<  Une  guerre  générale  ne  saurait  donc  être  mise  au  rang 
«  des  probabilités.  »  {Idem,  p.  90.) 

c  II  n'y  a  pas  besoin  d'une  armée  considérable  pour  faire 
c  justice  d'une  conspiration  d'ambitieux  ou  d'une  émeute 
«  sans  causes  légitimes.  Cette  tâche  n'est  pas  au-dessus  de 
I  la  sévérité  de  l'opinion  publique  et  de  la  presse  périodique.  » 

(/(/em,  p.  1H.) 

c  La  liberté  de  la  presse  faisant  le  tour  de  l'Europe^  c'est 
c  la  fraternité  des  peuples  rendant  impossible  la  coalition  des 
c  souverains. 

<  Or,  qui  dit  avec  sincérité  featernité  des  peuples, 
c  porte  écrit  au  fond  de  sa  pensée  ces  moLs  :  respect  des 
c  NATIONALITÉS.  »  {Idem^  p.  H  3.) 

—  Assez.  Fraternité  et  nationalités  sont  deux  expressions 
qui  hurlent  de  se  trouver  accolées. 

FRANCE. 

€  —  La  France  s'abuse  !  la  France  s'égî(re  !  Il  faut  avoir 
«  le  courage  de  le  lui  dire,  m  risque  de  lui  déplaire.  Ce  cou- 
«  rage  ne  nous  a  pas  manqué  dans  le  passé;  il  ne  nous  man- 
c  quera  pas  dans  l'avenir.  » 

—  C'est  très-bien ,  Monsieur.  Mais  êtes-vous  capable  de 
mettre  la  France  sur  la  bonne  voie  :  non  pas  comme  pape, 
interprète  infaillible  d'une  révélation  sur-rationnelle;  mais 
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eonaie  savant,  ioterprùle  inconlestabic  de  la  révélation  ra« 
tionndle? 

Vous  ne  Télés  pas,  Monsieur;  et  vous-même  allez  en  don- 
ner la  preuve. 

«  —  La  France,  dites- vous,  veut-elle  la  guerre que  la 

«  France  le  déclare!  Ce  sera  un  système  ;  nous  y  conforme- 
«  rons  noire  langage;  et  notre  voix,  nous  le  croyons,  saura 
«  trouver  des  accents  où  Ténergie  ne  manquera  pas. 

<  La  France  veut-elle  la  paix  ? que  la  France  le  dé- 

€  clare!  ce  sera  un  système;  nous  n'épargnerons  aucun 
«  efforl  pour  qu*il  porte  des  fruits,  etc.  » 

{Les  62,  n**  vii,  viii,  p.  265.) 

—  M.  de  Girardin  parait  ignorer  que  la  vérité  seule  a  une 
langue  unique,  et  que  les  opinions  en  ont  autant  que  la  tour 
de  Babel.  Supposons  qu'il  y  ait  en  France  une  opinion  ayant 
le  verbe  plus  haut  que  les  autres,  et  proclamant  une  sottise. 
Voilà  M.  de  Girardin  défenseur  de  cette  sottise,  n'ayant  de 
Jage  que  le  fer,  le  feu  ou  le  poison. 

•  —  0  pauvre  France!  dit  encore  M.  de  Girardin.  Peu* 
c  dant  combien  de  temps  permettras-tu  donc  que  Ton  corn- 
«  promette  ton  nom,  que  l'on  gaspille  tes  finances,  que  l'on 
t  ag^rrave  tes  charges,  que  l'on  complique  tes  difficultés  par 
m  les  faux  errements  d'une  politique  sans  bon  sens  et  sans 

<  bonne  foi  !  •  (/(/rm,  p.  318.) 

—  Je  vais  vous  le  dire.  Monsieur  :  Pendant  tout  le  temps 
qu'eik?  ne  comprendra  point  :  qu'en  époque  d'ignorance  so- 
ciale sur  la  réalité  du  droit,  et  en  présence  de  l'incompressi* 
Mlilé  de  l'examen,  il  n'y  a  de  possible  :  que  despotisme  oa 
anarchie. 

«  —  A  force  de  discuter,  dit  M.  de  Girardin,  il  faut  espè- 
«  rer  qu'une  étincelle  jaillira  du  choc  des  opinions,  et  qu'on 

<  saura  clairement  enfln  ce  que  veut  la  France.  » 

(/rffm,  n**  X,  XI,  p.  465.) 

—  La  vérité,  Monsieur,  ne  jaillit  point  de  la  discussion,  les 
iou  feuto  discutent.  La  vérité  sort  de  la  démonstration.  Et  en 
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fait  d'opinions,  c'est  toujours  la  plus  sotie  qui  brille  davantage. 

<  —  Aujourd'hui,  continue  M.  de  Glrardin,  qui  pourrait 
c  le  dire? 

«  Elle  veut  Tordre  !  » 

—  Non,  Monsieur.  L'ordre  c'est  la  tranquillité  :  soit  par 
le  despotisme  imposant  une  hypothèse  comme  vérité  sociale^ 
soit  par  la  vérité  connue  de  tous  et  protégée  par  tous.  La 
France  ne  veut  plus  de  despotisme,  et  ne  veut  pas  encore  de 
vérité  :  puisqu'elle  n'en  éprouve  pas  encore  le  besoin  absolu, 
vous  le  premier.  Vous  voyez  que  la  France  ne  sait  pas  en- 
core ce  qu'elle  veut. 

«  —  La  France,  dit  plus  loin  M.  de  Girardin,  a  le  choix 
c  entre  deux  systèmes  : 

<  L'agitation  sans  liberté  ; 

«  Ou  la  liberté  sans  agitation. 

c  Le  premier  de  ces  deux  systèmes  est  celui  contre  lequel 
c  M.  Odilon  Barrot  n'a  cessé  de  protester. 

c  Le  second  est  celui  que  nous  qpus  efforçons  de  faire  pré 
€  valoir. 

«  De  ces  deux  systèmes  lequel  est  le  meilleur?  » 

(Ze*  52,  p.  478.) 

—  Tous  les  deux  sont  également  mauvais.  Pour  marcher 
vers  la  liberté,  le  premier  pas  est  de  savoir  :  qu'en  époque 
d*ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  et  en  présence  de 
l'incompressibilité  de  l'examen,  il  n'y  a  de  possible  :  que 
despotisme;  ou  anarchie. 

c  —  La  France,  hélas  !  ne  sait  aller,  dit  M.  de  Girardin, 
c  que  de  la  terreur  à  la  peur  et  de  la  peur  à  la  terreur.  Dès 
c  qu'elle  échappeà  un  excès,  c'est  pour  tomber  dansun  autre.» 

—  Dussé-je  vous  ennuyer.  Monsieur,  je  vous  répéterai  de 
nouveau  :  c'est,  qu'en  présence  de  l'ignorance  sociale  sur  la 
réalité  du  droit  et  de  rincompressibilité  de  l'examen,  il  est 
absolument  impossible  qu'il  en  soit  autrement.  Et,  ce  qui  au- 
jourd'hui se  trouve  vrai  pour  la  France  ;  le  sera  demain  pour 
toutes  les  nationalités. 
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GODTERXEB. 

c  —  Vouloir  gouverner  sans  idées  est  la  pins  chimérique 
•  des  enlnsprises  et  la  plus  dangereuse  des  expériences.  » 

{L$i  52,  n*  1,  p.  47.) 

—  Vouloir  Juger  du  bien  et  du  mal,  quand  on  nie  le  bien 
ei  le  mal,  est  la  plus  chimérique  des  entreprises  et  la  plus 
dangereuse  des  expériences. 

Od  ne  gouverne  point  sans  idées  :  parce  que  gouverner, 
€*cst  obéir  à  une  idée.  Mais  :  on  a  une  idée  flxe,  cerlaine  ou 
teaoe  pour  telle,  se  rapportant  au  bien  el  au  mal,  et  surtout 
à  la  sanction  inéviUible  du  bien  et  du  mal;  ou  bien  :  Ton  nie 
le  bieo  et  le  mal  ;  on  rapporte  tout  à  la  force  brutale;  on  a 
autant  d*idées,  sur  le  moyen  d*étre  le  plus  fort,  que  Ton  ren- 
contre d*obstacles;  et  Ton  tombe  du  gouvernement,  bien- 
heureux  si,  avant  de  tomber,  on  n'a  point  commis  tous  les, 
rrii 


•  —  On  se  dit,  continue  M.  de  Girardin,  quand  je  serai  au 
c  pouvoir,  je  gouvernerai  ;  on  ne  se  dit  pas  :  comment  m*y 
t  prendrai-je  pour  gouverner?»  {Idem,  p.  97.) 

—  Il  ne  s*agit  pas  de  se  dire  :  comment  m*y  prendrai-je 
pour  gouverner?  Il  s*agit,  avant  de  prendre  le  timon  du 
pouvoir,  de  savoir  :  si,  la  manière  dont  on  a  fait  choix  est  la 
bonne.  Rienn*est  plus  dangereux  au  pouvoir  qu*un  ignorant 
entAé  qui  se  croit  savant;  mieux  vaudrait  un  sol  ignorant, 
il  tomberait  plus  vile. 

c — Après  tout,  dit  M.  de  Girardin,  en  Franco  aujourd'hui 
t  (|u*eat-ce  que  c'est  que  le  gouvernement  ?  Point  d'illusions, 
a  poiol  de  grands  mots.  C'est  l'art  de  faire  voter  annuelle* 
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<  ment  par  la  majorilê  quinze  cents  millions  d'impôts.  Ce 

<  devrait  être  Tart  de  les  bien  employer.  »  {Les  52,  p.  98.) 

—  Non,  Monsieur  :  Part  et  les  majorités  ne  peuvent  rien 
avoir  de  commun  avec  la  science.  Et,  en  présence  de  Texa- 
men,  la  science  seule,  dans  Tintérét  démontré  de  tous  et  de 
cbacno,  sous  la  protection  par  conséquent  de  tous  et  de  cha- 
cun, doit  faire  prélever,  non  pas  quinze  cents  millions,  mais 
trois  mille,  quatre  mille,  plus  s*il  est  possible;  et  savoir  les 
employer,  comme  ils  ont  été  prélevés,  dans  Tintérét  de  tous 
et  de  chacun.  Le  tout  est  infiniment  plus  facile,  que  de  vou- 
loir s'en  rapporter  :  à  l'art,  qui  relève  des  opinions  ;  et  lox 
majorités,  qui  relèvent  de  la  sottise. 

«  —  Gouverner,  c'est  prévoir,  dit  M.  de  Girardin.  » 

(/dfm,  p.  443.) 

^-Non,  Monsieur.  Gouverner  :  c'est  obéir  à  une  règle; 
c'est  exécuter  ce  qu'ordonne  le  souverain.  Le  cocher  gou- 
verne, et  le  maître  règne.  Et,  quand  il  n'y  a  plus  de  souve- 
rain, ce  qui  arrive  quand  soi,  et  la  science  prétendue,  nient 
le  bien  et  te  mal  ;  alors,  arrive  ce  que  vous  allez  citer. 

et  —  J'ai  toujours  été  gouverné  par  les  circonstances.  »» 
c  Dans  cet  aveu  de  Napoléon  est  Texpiication  de  sa  chute.  » 

{Idem^  p.  ^  43.) 

—  Et,  par  qui  voulez-vous  que  le  grand  homme  eût  été  gou- 
verné :  à  une  époque  où  il  n'y  avait  plus  de  règle  par  la  foi  ; 
et  pas  encore  de  règle  par  la  science?  Alors,  et  nécessaire- 
ment, les  circonstances  gouvernent  celui  qui  est  le  plus  fort. 

«  — Un  bon  gouvernement,  c'est  le  gouvernement  qui 

c  remplit  les  conditions  les  plus  propres  à  atteindre  le  but 

c  qui  lui  est  assigné  ;  c'est  celui  qui  offre  le  moins  de  prise 

«  au  danger  d'un  naufrage,  ou  le  moins  de  chance  à  l'éclat 

«  d'une  explosion  ;  c'est  celui  qui  existant  en  vertu  de  Cfr- 

c  faines  lois,  les  observe  strictement  ;  c'est  celui  qui  ne  prend 

«  pas  le  sommet  pour  la  base,  et  la  base  pour  le  sommet; 

t  c'est  celui  qui  ne  fausse  aucun  ressort  ;  c'est  celui  qui  puise 
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SI  force  diBS  son  homogénéité;  c*esl  celui  qui  fonction oe 
sans  ArodeoMols  nuisi^ies  ou  dangereux  ;  c'est  celui  qui 
BeC  eo  souvaaeot  toutes  les  énergies  de  la  nation  ;  c*est 
oehd  qoîiBpriBie  à  la  circulation,  sous  toutes  les  formes, 
resMT  le  plus  rapide  ;  c*est  celui  qui  augmente  la  valeur 
de  raelîf  national  ;  c'est  eelm  qui  diminue  le  paupérisme; 
eVstedoi  qtf  ne  laisse  en  retard  aucun  progrès  réel,  en 
soainraooe  aucune  prétention  légitime,  en  suspens  aucune 
qMSiioD  importante,  à  l'écart  aucune  capacité  reconnue, 
aaaii  eooeoors  utile;  c'est  celui  qui  embrasse  et  soutient 
le  plus  grand  nombre  d'intéftts  généraux  ;  c'est  celui  qui 
s'élève  le  plus  haut  an-dessus  des  considérations  purement 
iodiTidoeiles;  c'est  enfln,  celui  qu'il  est  facile  de  réformer 
et  difBdIe  de  renverser.  »         {Les  52^  n*  n,  p.  27.) 

—  Je  vous  demande  pardon  !  Monsieur.  Mais  c'est  là  par* 
kr  pour  ne  rien  dire.  C'est  comme  si  vous  aviez  dit  :  un  bon 
fMvemement  est  un  bon  gouvernement.  Mais  comment  ob- 
lieat-on  ce  que  voos  dites  être  l'essence  d'un  bon  gouverne- 
■eal? 

Uo  bon  gouvernement,  dites-vous,  c'est  celui  qui  existant 
eo  verto  de  certaines  lois,  les  observe  strictement.  Et  si  les 
lois  sont  mauvaises  T  Et  si  elles  sont  faites  parla  sottise?  Et 
»  elles  conduisent  la  société  à  Tabime?  Celui  alors  qui  se 
irottve  le  plot  fort,  jette  la  législature  par  les  croisées  et  fait 
biea  ;  quille  à  lui  de  faire  mieux,  si  cela  lui  est  possible. 

Un  bon  gouvernement,  dites- vous,  diminue  le  paupérisme. 
Si  voas.avies  étudié  davantage  l'êcouornie  politique,  vous 
SMrici  :  que,  diminuer  le  paupérisme  est  une  utopie.  Le  pau* 
périsflM  doit  être  anéanti,  ou  croître  comme  la  richesse. 

Un  bon  gouvernement,  dites-vous,  est  celui  qu'il  est  facile 
de  Informer  et  difDcile  de  renverser. 

Eh  bien  !  Monsieur;  en  présence  de  l'incompressibilité  de 
VeauÊmok  et  de  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  un 
gouvernement  qui  peut  être  réformé  et  un  gouvernement  qui 
pettt  être  renversé,  sont,  par  essence,  de  irès-mauvais  gou- 


D. 
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fait  d'opinions,  c'est  toujours  la  plus  sotte  quibrilledavantage. 

«  —  Aujourd'hui,  continue  M.  de  Girardin,  qui  pourrait 
«  le  dire? 
«  Elle  veut  l'ordre  !  » 

—  Non,  Monsieur.  L'ordre  c'est  la  tranquillité  :  soit  par 
le  despotisme  imposant  une  hypothèse  comme  vérité  sociale  j 
soit  par  la  vérité  connue  de  tous  et  protégée  par  tous.  La 
France  ne  veut  plus  de  despotisme,  et  ne  veut  pas  encore  de 
vérité  :  puisqu'elle  n'en  éprouve  pas  encore  le  besoin  absolu, 
vous  le  premier.  Vous  voyez  que  la  France  ne  sait  pas  en- 
core ce  qu'elle  veut. 

«  —  La  France,  dit  plus  loin  M.  de  Girardin,  a  le  choix 
«  entre  deux  systèmes  : 

«  L'agitation  sans  liberté  ; 

«  Ou  la  liberté  sans  agitation. 

«  Le  premier  de  ces  deux  systèmes  est  celui  contre  lequel 
€  M.  Odilon  Barrot  n'a  cessé  de  protester. 

«  Le  second  est  celui  que  nous  qpus  efforçons  de  faire  pré 
a  valoir. 

«  De  ces  deux  systèmes  lequel  est  le  meilleur?  » 

(Zé?*  52,  p.  178.) 

—  Tous  les  deux  sont  également  mauvais.  Pour  marcher 
vers  la  liberté,  le  premier  pas  est  de  savoir  :  qu'en  époque 
d'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  et  en  présence  de 
rincompressibilité  de  l'examen,  il  n'y  a  de  possible  :  que 
despotisme;  ou  anarchie. 

€  —  La  France,  hélas!  ne  sait  aller,  dit  M.  de  Girardin, 
c  que  de  la  terreur  à  la  peur  et  de  la  peur  à  la  terreur.  Dès 
c  qu'elle  échappée  un  excès,  c'est  pour  tomber  dansun  autre.» 

—  Dussé-je  vous  ennuyer.  Monsieur,  je  vous  répéterai  de 
nouveau  :  c'est,  qu'en  présence  de  l'ignorance  sociale  sur  la 
réalité  du  droit  et  de  rincompressibilité  de  l'examen,  il  est 
absolument  impossible  qu'il  en  soit  autrement.  Et,  ce  qui  au- 
jourd'hui se  trouve  vrai  pour  la  France  ;  le  sera  demain  pour 
toules  les  nationalités. 
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SI  force  diBS  son  homogénéité;  c*esl  celai  qui  fonctionne 
sans  troUesents  naisi^îes  ou  dangereux  ;  c'est  celui  qui 
BeC  eo  montftmmA  toutes  les  énergies  de  la  nation  ;  c*est 
oeiiii  qui  iaprime  à  la  circulation,  sous  toutes  les  formes, 
resMT  le  plus  rapide  ;  c*est  celui  qui  augmente  la  valeur 
de  racCif  national  ;  c'est  celm  qui  diminue  le  paupérieme; 
cVst  eetoi  qot  ne  laisse  en  retard'aucun  progrès  réel,  en 
sooinraooe  aucune  prétention  légitime,  en  suspens  aucune 
qveslîM  importante,  à  Pécart  aucune  capacité  reconnue, 
awm  eoDOOurs  utile;  c'est  celui  qui  embrasse  et  soutient 
le  plus  grand  nombre  d'intéftts  généraux  ;  c'est  celui  qui 
s'élève  le  plus  haut  au-dessus  des  considérations  purement 
iodifidneiles;  c'est  enfln,  celui  qu'il  est  facile  de  réformer 
et  difScile  de  renverser.  »         (Lee  52^  n*  n,  p.  27.) 

—  le  vous  demande  pardon  !  Monsieur.  Mais  c'est  là  par* 
lar  pour  ne  rien  dire.  C'est  comme  si  vous  aviez  dit  :  un  bon 
gMvememeot  est  un  bon  gouvernement.  Mais  comment  ob- 
lioit-oo  ce  que  vous  dites  être  l'essence  d'un  bon  gouverne- 
■eat? 

Uo  bon  gooremement,  dites-vous,  c'est  celui  qui  existant 
eo  vertu  de  certaines  lois,  les  observe  strictement.  Et  si  les 
lois  sont  mauvaises?  Et  si  elles  sont  faites  parla  sottise?  Et 
51  elles  conduisent  la  société  à  Tabime?  Celui  alors  qui  se 
irottve  le  plus  fort,  jette  la  législature  par  les  croisées  et  fait 
Mes  ;  quiUe  à  lai  de  faire  mieux,  si  cela  lui  est  possible. 

In  bon  gouvernement,  dites-vous,  diminue  le paupirieme. 
Si  voaa  aviei  étndié  davantage  l'économie  politique,  vous 
saoriei  :  qoe,  diminuer  le  paupérisme  est  une  utopie.  Le  pau-* 
péfisflM  doit  être  anéanti,  ou  croître  comme  la  richesse. 

Un  bon  gouvemeoient,  dites-vous,  est  celui  qu'il  est  facile 
de  reformer  et  difOcile  de  renverser. 

Eh  bien  !  Monsieur;  en  présence  de  l'incompressibilité  de 
t^examen  et  de  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  dr^ràt,  un 
gouvemefluent  qui  peut  être  réformé  et  un  gouvemeoMmt  qui 
peut  être  renversé,  sont,  par  essence,  de  tréa-OMUvais  gou* 
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«  ment  par  la  majorité  quinze  cents  millions  d*impôts.  Ce 
«  devrait  êlre  l'art  de  les  bien  employer.  »  {Les  62,  p.  98.) 

—  Non,  Monsieur  :  Tart  et  les  majorités  ne  peuvent  rien 
avoir  de  commun  avec  la  science.  Et,  en  présence  de  Texa- 
men,  la  science  seule,  dans  Tintérét  démontré  de  tous  et  de 
chacun,  sous  la  protection  par  conséquent  de  tous  et  de  cha- 
cun, doit  faire  prélever,  non  pas  quinze  cents  millions,  mais 
trois  mille,  quatre  mille,  plus  s'il  est  possible;  et  savoir  les 
employer,  comme  ils  ont  été  prélevés,  dans  l'intérêt  de  tous 
et  de  chacun.  Le  tout  est  infiniment  plus  facile,  que  de  vou- 
loir s'en  rapporter  :  à  Tart,  qui  relève  des  opinions  ;  et  aux 
majorités,  qui  relèvent  delà  sottise. 

«  —  Gouverner,  c'est  prévoir,  dit  M.  de  Girardin.  » 

(Idem^  p.  143.) 

—  Non,  Monsieur.  Gouverner  :  c'est  obéir  à  une  rè^e; 
c'est  exécuter  ce  qu'ordonne  le  souverain.  Le  cocher  gou- 
verne, et  le  mattre  régne.  Et,  quand  il  n'y  a  plus  de  souve- 
rain, ce  qui  arrive  quand  soi,  et  la  science  prétendue,  nient 
le  bien  et  le  mal  ;  alors,  arrive  ce  que  vous  allez  citer. 

et  —  J'ai  toujours  été  gouverné  par  les  circonstances.  »  » 
c  Dans  cet  aveu  de  Napoléon  est  l'explication  de  sa  chute.  » 

{Idem^f.  U3.) 

—  Et,  par  qui  voulez-vous  quQ  le  grand  homme  eût  été  gou- 
verné :  à  une  époque  où  il  n'y  avait  plus  de  règle  par  la  foi  ; 
et  pas  encore  de  règle  par  la  science?  Alors,  et  nécessaire- 
ment, les  circonstances  gouvernent  celui  qui  est  le  plus  fort. 

«  — Un  bon  gouvernement,  c'est  le  gouvernement  qui 
«  remplit  les  conditions  les  plus  propres  à  atteindre  le  but 
«  qui  lui  est  assigné  ;  c'est  celui  qui  ofTre  le  moins  de  prise 
ff  au  danger  d'un  naufrage,  ou  le  moins  de  chance  à  l'éclat 
«  d'une  explosion  ;  c'est  celui  qui  existant  en  vertu  de  Cfr- 
«  (aines  lois,  les  obsetve  strictement;  c'est  celui  qui  ne  prend 
«  pas  le  sommet  pour  la  base,  et  la  base  pour  le  sommet; 
«  c'est  celui  qui  ne  fausse  aucun  ressort  ;  c'est  celui  qui  puise 
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SI  force  dus  son  homogénéité;  c*esl  celui  qui  fonctionne 
sans  ArodeoMols  nuîsi^ies  ou  dangereux  ;  c*est  celui  qui 
net  eo  souteBeat  toutes  les  énergies  de  la  nation  ;  c*est 
crioi  qui  teprime  à  la  circulation,  sous  toutes  les  formes, 
PesMr  le  plus  rapide  ;  c'est  celui  qui  augmente  la  valeur 
de  raelîf  national  ;  c'est  celui  qui  diminue  le  paupérisme; 
cVstedoi  qotne  laisse  en  retard^aucun  progrès  réel,  en 
soofltraDoe  aucune  prétention  légitime,  en  suspens  aucune 
qiwsliOD  importante,  à  Técart  aucune  capacité  reconnue, 
aMQi  eoDOoiirs  utile;  c'est  celui  qui  embrasse  et  soutient 
le  plus  grand  nombre  d'intéftts  généraux  ;  c'est  celui  qui 
8*élèfele  plus  haut  au^essus  des  considérations  purement 
individuelles;  c'est  enfln,  celui  qu'il  est  facile  de  réformer 
et  difBdIe  de  renverser.  »         {Lee  52^  n*  ii,  p.  27.) 

— Je  vous  deounde  pardon  !  Monsieur.  Mais  c'est  là  par* 
lar  pour  ne  rien  dire.  C'est  comme  si  vous  aviez  dit  :  un  bon 
gMvemeoMit  est  un  bon  gouvernement.  Mais  comment  ob- 
lieat-on  ce  que  vous  dites  être  l'essence  d'un  bon  gouverne- 
Beat? 

Un  bon  gouvernement,  dites-vous,  c'est  celui  qui  existant 
eo  vertu  de  certaines  lois,  les  observe  strictement.  Et  si  les 
lois  sont  mauvaises?  Et  si  elles  sont  faites  parla  sottise?  Et 
»  elles  conduisent  la  société  à  Tabime?  Celui  alors  qui  se 
irottve  le  plus  fort,  jette  la  législature  par  les  croisées  et  fait 
biea  ;  quiUe  à  lui  de  faire  mieux,  si  cela  lui  est  possible. 

Un  bon  gouvernement,  dites- vous,  diminue  le  paupirieme. 
Si  voos.avîex  étudié  davantage  l'écouornie  politique,  vous 
SMfici  :  que,  diminuer  le  paupérisme  est  une  utopie.  Le  pau* 
périsflM  doit  être  anéanti,  ou  croître  comme  la  richesse. 

Un  bon  gouvernement,  dites-vous,  est  celui  qu'il  est  facile 
de  réformer  et  difficile  de  renverser. 

Eh  bien  !  Monsieur;  en  présence  de  l'incompressibîlité  de 

l'exafl^n  et  de  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  un 

gouvernement  qui  peut  être  réformé  et  un  gouvernement  qui 

pettt  Mre  renversé,  sont,  par  essence,  de  irés-mauvais  gou* 

vameiMots. 

n.  4 
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«  —  t^  plus  mauvais  de  tous  les  gouvernements,  dit  H.  de 
«  Girardin,  sera  en  tout  temps,  elen  tout  pays,  celui  où  le 
«  pouvoir  exécutif  sera  exercé  par  une  assemblée  législa- 
«  tivc*  »  (lie^Sa,  p.  5i.) 

—  Très-bien  !  Monsieur.  El^  c'est  pour  cela  que  vous  vou- 
iez :  qu'une  assemblée  souveraine  nomme  ct^évoque  un  pour 
voir  exécutif,  auquel  on  fera  semblant  d'accorder  un  pouvoir 
législatif  dénué  de  toute  sanction  ?  Quel  dommage  qu'une 
aussi  belle  intelligence  perde  son  temps  à  formifler  de  pareilles 
utopies  I  • 

«  —  Il  faut,  dit  M.  de  Girardin,  que  la  république  soit  le 
c  gouvernement  de  la  liberté  par  la  raison  et  de  la  force  par 
«  l'unité.  Cela  est  facile.  »  {Idenij  p.  480.) 

.  —  Cela  est  facile,  dites-vous  I  Et,  en  votre  qualité  de  ma- 
térialiste, vous  niez  la  raison,  la  liberté  et  l'unité«  Puis,  de 
votre  aveu,  la  force  brutale  est  incapable  de  servir  de  base  à 
UD  gouvernement  stable.  Ab  I  cela  est  faciie  pour  vous.  Avea* 
vous  bien  consulté  vos  forces? 

«  —  Par  le  vide,  dit  M.  de  Girardin,  dans  lequel  la  France 
«  s'agite  s'explique  la  périodicité  de  ses  révolutions^ 

«  Donnez  à  la  France  un  gouvernement  qui  utilise  ses 
«  forces  et  ne  tourne  pas  comme  la  poulie  folle,  qui  ne  fait 
«  rien  mouvoir,  alors  s'accompliront  les  réformes  si  difficiles 
a  n  diriger,  alors  disparaîtront  les  révolutions,  si  fliciles  à 
c  prévenir.  »  (/(ton,  n*  m,  p.  94.) 

—  Le  vide  social  !  c'est  Tabsenoe  de  religion,  l'absence  de 
droit,  l'absence  de  bien  et  de  mal.  Et,  ce  vide ,  Monsieur , 
c'est  vous  qui  contribuez  à  le  produire. 

«  — Mais  que  faire,  dit  M.  de  Girardin? 

«  Voilà  six  mois  que  dôJ5  on  aurait  dû,  faute  d*un  meil- 
é  leur  appareil  ministériel,  instituer,  parallèlement  au  gou- 
«  Mjrnemcni  du  présent,  le  gouvernement  de  l'avenir;  ft  côté 
«  du  cabinet  responsable  qui  expédie  le  courant  dos  affaires^ 
«  un  conseil  qui,  n'ayant  pas  à  s'occuper  des  détails,  pût 
a  s'occuper  des  questions,  ouvrir  une  enqu(?te  permanente, 
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c  rèanir  les  aatériaax  nécessaires,  rechercher  les  soluiioBS 
€  tiésirabies,  mûrir  les  idées  justes,  trier  la  vérité  de  l'elfeor, 
€  admrftre  ee  qot  est  applicable  et  écarter  ce  qui  est  chimé- 
«  rique. 
«  La  résistance  à  elle  seule,  ne  saurait  plus  surDre  pour 

•  porter  te  poids  de  la  société;  il  (kut  lui  donner  nn  antre 
€  pilier  :  la  prévoyance.  »  {Les  52,  n*  ir,  p.  77.) 

— *  Mais,  MoDsiair,  il  y  a  prévoyance  sotte  et  prévoyance 
ngr,  coBBOBt  les  dtetingnerex-vousT  comment  trieres-voils 
la  vérité  de  Terreur,  admettrei-vous  ce  qui  est  applicable, 
écarterci-vous  ce  qui  est  chimérique,  s'il  n'y  a  ni  bien  ni  mal, 
ni  jUiOe  ni  injuste?  Puis,  un  conseil  délibère  â  la  miyorilé,  et 
vous-même  avez  dit,  avec  raison  :  que,  du  sein  d'une  majorité, 
composée  même  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sage^  il  ne  pouvait  en 
sortir  que  des  sottises. 

Il  serait  plus  facile  que  qttelque  chose  se  fit  de  rien, 
qa^nne  découverte  par  une  assemblée,  ne  fût-elle  même  que 
de  trois  individus.  En  époque  dignorance,  toute  trinité  est 
ira  miracle. 

c  —  On  croit,  di^M.  de  Girardln,  qu*on  peut  gouverner 

•  sansautre  i^leque  sa  volonté  ou  le  hasard,  on  se  trompe.i 

{Idmj  p.  90.) 

—  Cést  vrai.  Monsieur.  Hais,  ù  quoi  sert  une  régie  quani 
elle  n'est  point  socialement  acceptée  :  soit  par  une  foi  com- 
noue;  soit  par  la  science  nécessairement  commune,  quand 
die  est  vulgarisée?  Et  surtout,  quand  cette  régie  n'a  point 
meaanetion  inévitable,  an-dessus  delà  force?  A  quoi?  à  tomber 
plus  vite  encore  que,  quand  on  n'a  de  régie  que  sa  volonté, 
et  qn'oo  est  aeaei  adroit  pour  être  quelque  temps  le  pins  fort. 
Et,  si  le  plus  fort  protitait  du  lemps  donne  pour  cberclier  la 
scteoee;  e>8t,  alors,  qu'il  fendrait  bénir  la  force! 

c  —  Tout  gouvernement  qui  ne  sait  pas  durer,  dit  M.  de 
«  Girardin,  est  un  gouvernement  comUmné  par  lui-même.» 

(Idem,  n*  v,  p.  84.) 

—  Quelle  malice!  Mais,  comment  un  gouvcrnomcul  d\iv«« 
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t-il  :  là  où  il  n*y  a  ni  religion,  par  conséquent  ni  droil  ni 
devoir,  ni  juste  ni  injuste,  ni  bien  ni  mal,  etc.,  etc. 

c  —  Une  nation  n*est  pas  un  patrimoine,  dit  M.  de  Gî- 
€  rardin,  elle  a  le  droit  d'être  bien  gouvernée.  » 

{Les  B2,  n*  v,  p.  84.) 

—  Elle  a  le  droil?  Et,  selon  vous ,  il  n*y  a  pas  de  droit. 
Allons  donc  ! 

<  —  Nous  n'avons  jamais  rien  pu  comprendre,  dit  M.  de 

<  Girardin,  à  la  subtile  distinction  des  gauvememenls  de  droil 

<  et  des  gouvernements  de  fait.  »  {Id.,  ihid.) 

—  Parbleu!  Pour  vous  il  n'y  a  pas  de  droit;  alors  il  n'y 
a  évidemment  :  que  le  gouvernement  du  fait;  le  gouverne- 
ment de  la  force. 

<  —  L'appareil  appelé  gouvernement,  dit  H.  de  Girardin, 
«  est  aussi  arriéré  que  le  serait  aujourd'hui  une  chaudière 
c  construite  du  temps  de  Papin.»    {Idem,  n^  vi,  p.  116.) 

—  Soit.  Mais,  selon  vous-même,  le  gouvernement  n'est 
rien  et  la  règle  est  toul.  Alors,  donnez  la  règle,  surtout  dé- 
montrez qu'elle  est  bonne,  et  démontrez  d'une  manière  ra- 
tionnellement incontestable,  sans  vouloir  faire  accepter  une 
opinion,  sans  vouloir  être  pape  :  ce  que  vous  reprochez  tou* 
jours  aux  autres  de  vouloir  être;  probablement,  pour  que 
l'on  ne  vous  le  reproche  pas. 

c  —  Aussi  longtemps,  dit  M.  de  Girardin,  que  ce  sera  à 
c  la  peur  que  le  gouvernement  demandera  ses  inspirations 
c  législatives,  au  lieu  de  les  demander  à  la  prévoyance,  il  ne 

<  faudra  pas  compter  sur  le  retour  de  la  couflance.  » 

—  La  prévoyance,  non  basée  sur  la  science,  n'est  qu'une 
sotte. 

Des  inspirations,  prises  pour  des  vérités,  sont  des  sottises; 
et,  à  plus  forte  raison,  des  inspirations  législatives. 

La  peur,  socialement  parlant,  est  le  résultat  du  raisonne- 
ment; et  le  raisonnement  gouverne  le  monde.  Le  tout  est  de 
distinguer  :  le  bon  raisonnement  du  mcruvais;  et  la  bonne 


—  sa- 
peur de  la  aeiiniae.  Il  y  a  peur  relative  à  la  sanction  de 
la  fbrte;  et  pev  relative  à  la  sanction  de  la  raison.  Celle-ci, 
adoo  vots,  l'existé  pas.  Alors,  la  pear  relative  à  la  force, 
serait  la  seule  bonne. 

€  —  Aaseï  longtemps,  dit  M.  de  Girardin,  la  force  a  régi 
«  le  BMide;  c*est  à  la  liberté  maintenant  à  le  gouverner.  > 

{L$$  58,  n*  IX,  p.  139.) 

*-  De  la  liberté  1  hors  la  religion,  le  droit,  le  devoir,  le 
bîeo  et  le  mal,  le  Juste  et  l'injuste  !  Allons!  Monsieur;  pour 
TOUS,  la  kate  n*a  pas  encore  régi  le  monde  assez  longtemps. 

Hors  la  communauté  d'idées  sur  la  régie,  et  sur  son  iné- 
vitable sanction,  il  n'y  a  de  pcgsible  :  que  la  force  brutale. 

«  —  Rien  de  plus  droit  que  la  ligne  que  nous  suivons,  dit 
«  M.  de  Girardin.  Nous  sommes  pour  tous  les  gouverne- 

•  wtentA^coKnE  tous  leurs  excès.  » 

—  En  absence  de  religion,  de  droit,  etc.,  etc.,  c'est  comme 
ai  M.  de  Girardin  disait  :  Nous  sommes  pour  le  gouvernement 
in  plue  fort.  Nous  savons  que  telle  n'est  pas  son  intention. 
Ibla,  renier  est  pavé  de  bonnes  intentions. 

iUFor. 

• 

Avant  de  parler  de  l'impôt,  il  eût  été  bon  de  dire  :  que, 
aMsee  nom  se  trouve  compris  tout  ce  qui  constitue  le  budget 
des  recettes.  L'impôt  :  c'est  le  eetenu  social. 

Coowent  l'impôt  doit*il  être  prélevé,  pour  que  l'ordre 
puisse  exister?  Là  se  trouve  toute  la  question  de  recette  so- 
ciale. 

Cooment  l'impôt  doit-il  éire  employé,  pour  que  Tordra 
puiase  exislert  Là  se  trouve  toute  la  question  de  dépenses. 

Noos  avons  résolu  ces  questions  dans  nos  trois  tbéoriea 
fMralea.  Noua  y  renvoyons. 

Maintenant,  examinons  les  travaux  de  H.  de  Girardin. 

•  —  L'impôt  foncier,  dit  M.  de  Girardin,  eat  prélevé  dirsc- 

•  lemeot  sur  la  propriété,  aans  égard  aux  cbarges  qui  péaeni 

•  air  eBe.  »  C^^mi,  n*  xui,  p.  M.) 
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—  C'est  vrai.  C'est  Tesclavage  du  sol  sous  le  joug  du  ca- 
pital. La  féodalité  territoriale  avait  été  inventée  pour  éviter 
ce  mim  esclavage,  le  plus  avilissant  qu'il  soit  pos8i))le  de 
supporter. 

«( —  Le  total  des  insoriptions  bypotbécaires^  eontinue 
«  M.  de  Girardin,  s'élevait  donc  (en  1840),  h  douze  mil-. 
«  liards  cinq  cent  cinquante  millions.  > 

—  C'est  plus  d*an  tiers  du  sol  en  puissance  de  quelques 
individus. 

c  —  Cette  charge  est  d'autant  plus  pesante,  continue  M.  de 
€  Girardin,  que  notre  système  hypothécaire  est  plus  défec- 

<  tueux. Aveccesystème,  del%veu  detouslesjurisconsultes,en 

<  achetant  on  n'est  jamais  sûr  d'être  propriétaire;  en  payant 

<  on  n'est  jamais  sûr  d'être  libéré;  en  prêtant  on  n'est  ja- 
«  mais  sûr  d'être* remboursé.  »  * 

—  C'est  vrai.  Hais,  tant  que  le  sol  reste  aliéné,  il  n'y  a  évi- 
demment de  remède  è  ce  mal  que  de  rétablir  la  domination 
du  sol  par  la  féodalité  territoriale,  {essayez  du  remède  !  et  vous 
m'en  donnerez  des  nouvelles. 

«  —  Combien,  demande  M.  de  Girardin,  compte-t-on  de 
c  propriétaires  aisés  et  ridies,  de  propriétaires  réels? — Trois 
n  mille  environ  sur  trois  millions. 

<  Combien  compte^t-on  de  propriétaires  pauvres  et  gênés, 

<  des  propriétaires  qui  ne  le  sont  que  nominalement?  — 
t  Keuf  sur  dix.  »  {Us  52,  n^  xiii,  p.  23.)  ' 

—  Très-bien  !  Monsieur.  Vous  en  concluez  que  la  propriété 
territoriale  est  mal  organisée,  en  présence  de  l'incompressi- 
bilité de  l'examen.  D'accord.  Mais,  avez-vous  mieux,  en  de* 
hors  de  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective,  remède  es* 
sentiellement  anarchique  :  tant  que  l'ignorance  sociale,  sur  la 
réalité  du  droit,  n'est  point  anéantie? 

Après  cela,  M.  de  Girardin  (p.  86,  etc.)  donne  une  foule 
decilaiioDS  poMi*  prouver  :  que,  tout  impôt  sur  le  sol  esipayi 
par  le  coHiQUitHafear.  TÔi|s  les  économistes  sont  d'accorU  k 
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^  MU^i9l|  qui  plus  csi,  la  raison.  Ainsi,  Timpùl  quoM.  de 
Ginhlio  prélèvera  sur  le  sol,  sous  le  nom  d'as$urancej  ou 
soQS  loat  autre  nom  queloonquc,  sera  dcUuiUveoicnl  payé 
p§r  U  consommateur.  Nous  nous  culcndons  parfaitement  à 
cetésani.  Ne  l'oublions  jamais. 

<  -^Lk  propriété  foncière,  dit  M.  de  Girardin,  qui  serait 

•  plus  jmlemeDt  appelée  la  propriété  nominale j  ne  paie  tant^ 
«  que  parae  que  la  propriété  réelle  no  paie  rien.  >  « 

«  —  Qu'appelez-vous  la  propriété  réelle?  » 

t  —  J'appelle  ainsi  l'hypothèque,  puisqu'elle  absorbe,  à 
i  titre  d'iiitênM,  tout  ce  qui  est  resté  du  revenu  de  la  pro« 

•  priélé  apréa  le  paiement  de  l'impôt. 
cOb  eroit  es  France  qu'on  est  propriétaire  foneier!  C'est 

i  aoe  illuaioD.  >  (Les  5S,  n*  xiii^  p.  31 .) 

~  C'est  vrai,  Monsieur.  Mais  essayez  donc,  quand  la  ffio« 
j  dalité  territoriale  est  abolie,  de  Taire  payer  le  capital  domina- 
teur; et,  immédiatement  vous  serez  reiiversc.Voyez  si  jamais 
tin  gouvernement  bourgeois,  et  tout  Kouvcriïomoni  est  bour- 
(Ti^s  dès  que  la  féodalité  territoriale  est  ancantie  et  que  Ti- 
SDorance  sociale  ne  Test  point  encore,  oserait  tenter  do 
rt^labiir  la  féodalité  nobiliaire  ! 

<—  Et  l'on  s'étonne,  continue  M.  de  Girardin,  que  notre 
«  igriculture  languisse,  et  Ton  s*imagine  que  c*est  par  quel* 

•  quos  encouragements  inefllcaces  (dont,  par  parenthèse,  on 
t  fait  payer  à  ragricullure  la  plus  grosse  part)  qu*on  la  vivi- 

•  frra.  Erreur.  » 

—  Très-bien!  Monsieur.  L'argent,  sur  la  propriété  fon- 
cière,  ne  rapporte  que  trois,  et  les  améliorations  ne  rappor- 
Int  rien  de  longtemps;  l'argent;  dans  rindustrie,  rapporte 
bail.  Tous  les  crédits  fonciers  possibles  ne  feront  que  faire 
pisser  le  sol  dans  l'industrie;  et,  rendront  les  propriétaires 
fooders  des  ilotes. 

« —  n  est  temps,  continue  M.  de  Girardin,  que  l'État  porte 
«  iOB  alleolioD  sur  les  questions  qui  aboutissent  à  ces  deux 
«  pèles  :  l'impôt  et  le  crédit.  • 
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—  L'impôt ,  Monsieur,  est  prélevé  itir  ia  eonionmatm; 
par  conséquent  il  est  anarchique  en  présence  de  Texamen, 
tant  que  le  sol  n'est  point  entré  à  la  propriété  collective,  je 
le  prouverai  incontestablement  ;  et,  le  sol  ne  peut  entrer  à  la 
propriété  collective,  sous  peine  d'anarchie,  tant  que  Tigno- 
rance  sociale  sur  la  réalité  du  droit  n'est  point  anéantie,  et  je 
le  prouverai  également.  Quant  au  crédit,  c'est  la  plfts  éboo- 
riftente  des  utopies  :  en  présence  de  l'ignorance  s^itle  et  de 
l'incompressibilité  de  l'examen. 

<  —  L'édifice  fiscal  tombe  en  ruine,  dit  M.  de  Girardin. 
t  Qui  ne  le  voit  pas  n'a  pas  d'yeux.  » 

{Les  52,  n^  xiii,  p.  32.) 

—  C'est  vrai.  Monsieur.  Mais,  avez-vous  mieux?  —  Oui, 
l'assurance,  dites-vous.  —  Bien  !  Monsieur;  c'est  ce  que  nous 
examinerons. 


—  »7  — 


LD. 


•  —  La  coDbribatioD  penoDoelle  D^est  pas  seulement 
c  iiHiiie^  dit  M.  de  Girardin,  elle  est  encore  inconstitution- 
«  Mie,  car  le  Imail  n*est  point  la  fortune^  mais  un  moyen 

•  de  racqiiérir,et  rarticle  15  de  la  Constitution  est  formel.  » 

•  Toot  impôt  est  établi  pour  Tutilité  commune.  Cliacon  y 
«  eoDlribue  en  proportion  de  ses  facullés  et  de  sa  fortune.  • 

{Us  52,  n*  XIII,  p.  36.) 

—  BraviasioM)  !  Monsieur;  mais  toute  Téconomie  politique 
M  basée  sur  la  proposition  trés-inutilement  insérée  dans  la 
éiAuile  Constitution.  Je  dis  trés-inutilement  :  parce  que, 
lait  que  le  sol  ne  peut  entrer  à  la  propriété  collective,  TimpAt, 
AHl  prélevé  essentiellement  sur  la  richesse,  n'en  pèserait 
pas  motos  Mduikmnent  $wr  le  travail.  Je  vous  le  démon- 
trerai :  aussi  daireaeot  que  Pythagore  a  démontré  :  que,  le 
earvé  eonstruit  sur  l'hypoténuse  est  égal  au  carré  construit 
sur  les  deux  autres  côtés  du  triangle. 

M.  de  Girardin  dte  ensuite  le  passage  suivant  de  M.  de 
La  Roebefoucauld,  memtm  de  la  première  Constituante  : 

«  —  Votre  comité  est  dans  une  position  malheureuse. 
Lonfu'Û  wmi  entretient  de  la  eantrAntion  foncière,  on 
taeenee  d'être  éeommUete;  lareqn'it  voue  parle  de  la  ean- 
IrénHon  pereotmeUe,  on  Im  reproche  de  ne  titre  pae 
aeeet.  It  conviendrai  que  la  base  quH  a  adoptée  est  sua- 
crptiMe  d'erreurs  'et  dlnexactitnde,  mais  Me  a  cela  de 
caemmn  acec  toutes  les  autres.  » 

—  Boo  !  voilà  toutes  les  bases  d'impôt  accusées  d'erreurs  et 
dlneiactitude  par  la  première  Constituante. 

Puis,  M.  de  Girardin  ajoute  : 

•—Ceux  qui  accusaient  le  comité  dont  il  est  parié  dans  le 
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«  passage  précédent  d'être  trop  économiste,  et  ceux  qui  Tac^ 
c  cusaient  de  ne  Tétre  pas  assez,  avaient  également  raison, 
c  De  ce  que  2  et  2  ne  font  pas  3,  s*ensuit-il  nécessairement 
c  que  2  et  2  doivent  faire  5?  Fausser  des  principes  n'est  pas 
c  le  moyen  de  rétablir  la  vérité.  L'expérience  est  là  pour 
€  l'attester!» 

—  Voilà  précisément  le  raisonuement  que  M.  de  Girardin 
devrait  s'appliquer  à  lui-même.  De  ce  que  l'impôt  actuel  est 
mauvais,  parce  qu'il  pèse  sur  la  consommation,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  l'impôt  assurance  soit  meilleur.  J'affirme,  au 
contraire,  et  je  prouverai  :  qu'il  est  infiniment  pire.  C'est 
pour  cela  que  je  voudrais  le  voir  établi.  Alors,  nous  irions 
vite  sur  les  rails  de  l'anarchie.  Puisque  l'excès  du  mal  parait 
la  seule  transition  pour  arriver  au  remède  réel,  puissions- 
nous  alors  y  arriver  le  plus  tôt  possible  ^  ce  sera  toujours 
du  mal  épargné. 

H.  deGirardin  cite  ensuite  une  foule  d'autorités  relatives' 
à  l'impôt  mobilier;  puis,  il  ajoute  : 

c  —  De  cotte  discussion,  il  résulte  enoore  que,  de  l'aveu 
«  de  tous,  môme  des  défenseurs  de  la  contribution  persou- 
c  ndle  et  mobilièrei  la  base  du  loyer  eil  iuégale  et  défeo- 
c  tueuse. 

c  Ce  qui  existe  ne  vit  qu'au  mépris  des  principes  et  des 
c  intentions  proclamés  en  1790  par  l'Assemblée  consti- 
c  tuante;  p'pst  la  violation  de  toutes  les  promesses  faites  à 
€  cette  époque.  »  {Les  52,  u*  xiii,  p.  46.) 

-r-  Hélas  !  Monsieur,  ce  n'est  pas  tout  de  promettre,  c'est 
éê  pouvoir  tenir.  Il  est  aussi  impossible  à  l'ignorance  de 
tenir  les  promesses  de  4  700,  que  de  tenir  celles  de  4  848. 

Du  reste,  l'impôt  mobilier  est  mauvais,  dit  M.  de  Girar- 
din, et  avec  lui  nous  le  répétons.  Avez*vous  mieux.  Monsieur^ 
nous  tendons  la  main.  —  Voilà  mon  assurance  ! 
vous.  —  Bien  !  nous  verrons  si  la  pièce  est  bonne. 
iDSuite  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

"^IfDjiôt  des  porte»  et  fenêtres,  dit  M.  de  Girardin, 
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•  préleié  sar  la  pureté  tie  Tair  et  la  clarté  du  jour  que  Dieu 
«  a  dooDées  à  rbomme  sans  les  lui  meaureri  cet  impôt  niii- 
«  sibie  i  la  santé,  est  un  impôt  barbare  qui  ne  saurait  être 
«  tropsèrèrement  flétri.  C'est  un  attentat  à  Thygiëne  pqbliqùe 

•  el  lia  santé  populaire. 

«  PrH  de  la  yomÉ  des  babitations  existant  en  France  ont 
«  une  porte  sans  fenêtre,  ou  seulement  une  porte  et  une  fb- 

•  iiétre(l);  de  telles  habitations  ne  sont  pas  des  maisons, 
t  tb  sont  4êa  huttes.  > 

—  Très-bien  !  Monsieur.  Avez-vous  mieux?  —  Oui,  dites- 
▼eos.  —  Nous  verrons. 

Après  cela  viennent  une  foule  de  citations  contre  cet  impôt. 
Pois  vous  dites  : 

t  —  Que  pourrait-on  ajouter  à  toutes  ces  critiques  d*un 
«  impôt  qui  n'avait  pour  justification  que  la  nécessité  du 
«  moBeot,  ec  qui  violait  ri  ouvertement  les  principes  en 

•  iMlière  de  contribution.  La  taxe  des  portes  et  fenétpes 
«  élaMie  en  l*an  yii,  était  êSÊlra^-ordinaire,  elle  devait  cesser 
«  avec  les  cfrcooslaDces,  et  cependant  voilà  cinquanto-neuf 

•  ans  qu'elle  siiiisisle.  • 

—  Toujours  parfaitl  Monsieur,  mais  aves^ous  mieuxf  etc. 
Kevs  errivoiis  à  l'impôt  des  patentes. 

•  —  La  moins  qu'on  puisse  reprocher  à  l'impôt  des  pa- 
«  tentes,  dit  M.  de  Girardin,  c'est  d'avoir  pour  assiette  non 
«  le  kétÊéfkê  mais  Veamrmcê  de  l'industrie.  Deux  marchands 
«  ë'ue  même  ville  s'adonneol  à  la  même  profession.  L'un 

•  P9d,  l'autre  gagne.  Le  fisc  n'établit  aucune  disUnctîon 
«  entre  celui  qui  s'enridiit  et  celui  qui  se  roine.  » 

(Xm  62,  n*  xiii,  p.  58.) 

—  Vous  aves  raison.  Monsieur,  c'est  un  impôl  sar  le  tm* 
v|iL.  A  vei-voiu  mieux  t 

M.  de  fiirardin  cite  Franklin. 

•  —  N'imaginez  pas  pouvoir  faire  contribuer  les  mandianés 
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c  à  napôt,  disait  le  sage  Franklin  au  parlement  d*Angle- 
«  ferre,  ils  mettent  Vin^ât  dans  leur  facture.  » 

—  Très*bien!  Monsieur.  Et  ils  y  mettront  aussi  Vauth 
ranee.  Dans  Tordre  social  actuel,  tout  impôt  pèse  nécessaire- 
ment sur  le  travail.  C'est  là  la  source  du  paupérisfne. 

En  parlant  de  Timpôt  sur  Tenregistrement,  M.  de  Girardin 
dit: 

«  —  Voir  ce  qu*a  écrit  QW.  deDombasle  :  Du  droit  tenn- 
«  gùtrement  sur  les  baux  à  ferme.  C'est  par  ces  mots  qu'il 
«  termine: 

c  —  Je  ne  sais  s*il  serait  possible  de  citer  en  législation  un 
c  exemple  où  l'on  produise  autant  de  mal  pour  un  aussi 
«  mince  intérêt.  »  {les  52,  n^  xiii,  p.  69.) 

—  Toujours  très*bien  I  Avez-vous  mieux? 

«  —  Le  timbre ,  dit  M.  de  Girardin ,  n'ayant  à  faire  va- 
«  loir  pour  sa  conservation,  ni  qu'il  est  le  prix  d'un  s(»rvice,  ni 
«  qu'il  est  la  garantie  d'un  risque,  est  condamné  à  dispa- 
c  raltre.  Il  ne  saurait  être  maintenu  qu'à  titre  transitoire,  i 

<—  Toujours  très4>ien  !  Mais,  avez-vous  mieux? 
Nous  void  à  rimp6t  sur  les  boissons. 

c  —  Aucun  impôt»  dit  M.  de  Girardin,  n'est  plus  vexa- 
c  toire  dans  son  application,  aucun  n'est  plus  coûteux  dans 
c  sa  perception ,  qui  dépasse  vingt  pour  cent. 

c  Le  jour  n'est-il  donc  pas  venu  enfin,  dit  plus  loin  M.  de 
c  Girardin,  après  trente-cinq  années  d'ajournement,  de  tenir 
c  les  promesses  faites  à  Tenvi  par  la  Restauration  et  l'Em- 
«  pire,  en  avril  48Uet  en  avril  1815?  » 

— Non,Monsieur;  parce  que  promettre  l'impossible,  est  une 
promesse  vaine;  et,  cette  promesse  est  vaine  :  tant  que  l'igno- 
rance sociale  sur  la  réalité  du  droit  n'est  point  anéantie.  AlorSj 
seulement,  l'impèt  peut  cesser  de  peser  sur  le  travail;  et  le 
paupérisme  cesser  d'exister. 

c  —  Est-^  que  les  fa\(s  ne  se  réunissent  pas  tous ,  dit 
<  M.  deGirardin, pourprotester contre l'impôtdes  boissons?» 


—  Cl  — 

—  0■i^  Monsieur.  Mais  esstyes  de  Tabolir. 

«  «-Ainsi,  depuis  1809,  la  consoniaiatioQ  du  vin  à  Paris, 
«  a  diaimè  dans  la  même  proportion  que  s*est  augmentée 
«  la  population  de  Paris,  d'environ  cinquante  pour  cent.  • 

—  Cesl  vrai.  Monsieur,  et  elle  continuera  de  diminuer. 
Après  œla,  M.  de  Girardin  cite  A.  Smitb,  J.-B.  Say,  etc., 

contre  PimpAt  sur  les  boissons.  Tout  cela  est  vrai.  Mais  es- 
saya de  Cure  mieux  et  vous  verrez.  C'est  peu  de  critiquer; 
le  tout  est  de  remédier. 

«  —  La  majoQté  de  TAsscmblée  législative,  dit  M.  de  Gi- 
«  rardîD,  a  pu  rétablir,  le  20  décembre  1 849,  Timpôt  sur  les 

•  boissons,  qui  avait  été  aboli  le  18  mai  1848  par  TAssem- 

•  bléo  constituante  ;  mais  ce  sera  le  premier  impôt  que  dè- 

•  tmira  la  première  révolution,  et  il  ne  contribuera  pas  peu 
c  i  la  Mter.  > 

—  Cest  possible.  Et  après  ?  il  faudra  le  rétablir.  Et  ainsi 
ée  suite  :  tant  que  Tignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit, 
s'est  point  anéantie. 

«  —  L'impôt  des  boissons,  dit  M.  de  Girardin,  est  la  clé 

•  de  voûte  sur  laquelle  repose  tout  le  vieil  édifice  des  impôts 

•  de  consommation,  c'cst-è-dire  contre  la  consommation, 
«  impôu  que  Vauban,  Smitb,  Say,  Buchanam  et  l'expérience 
«  non  moins  rigoureusement  que  la  science,  s'accordent  à 
«  condamner.  » 

—  La  clé  de  voûte  des  impôt^sur  la  consommation  n'est 
point  rimpAt  sur  les  boissons,  mais  l'ignorance  sociale  sur 
la  rèalilé  du  droit.  Vous  devez  concevoir.  Monsieur  :  que,  si 
tous  les  économistes,  et  l'expérience,  et  la  prétendue  sdeoce, 
condamnent  l'impôt  sur  les  consommations  ;  et  que,  cepen- 
dant, il  persiste  ;  c'est,  qu'il  est  encore  de  nécessité  SO- 
aALl.  M.  de  Girardin  ne  s'imagine  pas  que  son  impôt  unique 
pise  exclusivement  sur  la  consommation  ;  et  c'est  ce  que  j'aiw 
rai  l'honneur  de  lui  démontrer  de  la  manière  la  plus  claire. 
(Voyez  les  Théories  générales.  ) 

«  —  Comme  rexpcricnco  de  ces  soixante  années  ne  la 
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«  prouve  que  trop,  dit  H.  de  Girardin ,  TimpOt  indirect  de 
«  consommation  retombe  directement  et  presqu'enlièrement 
«  sur  le  pauvre.  » 

—  C'est  parfiiitement  vrai,  Monsieur,  et  vous  auriez  pu 
Écouter:  TimpOt  direct  également.  Mais,  c'est  iné^table, 

'  absolument  inévitable  :  tant  que  l'ignorance  sociale  sur  la 
réalité  du  droit,  n'est  point  anéantie. 

c  —  Les  impôts  de  consommation,  dit  M.  de  Girardtn, 
«  sont  essentiellement  contraires  aux  institutions  démocra- 
c  tiques,  i 

—  Eli  non!  Monsieur,  car,  n'y  ayant  de  possible,  en 
époque  d'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  que  despo- 
tisme et  démocratie  ou  anarchie  :  sans  les  impôts  de  consom- 
mation, qui  font  les  révolutions,  le  despotisme  serait  éternel. 

.  Vous  voyez  que  la  démocratie  doit  être  bien  reconnaissante 
envers  les  impôts  sur  la  consommation.  Il  est  cependant  vrai 
de  dire  :  que  la  démocratie,  voulant  abolir  ces  impôts  et  ne 
le  pouvant  sans  augmenter  l'anarchie,  ramènerait  un  despo- 
tisme quelconque.  Yous  voyes  que  tous  les  deux^  doivent  de 
la  reconnaissance  aux  impôts  sur  la  consommation. 

ft  —  Ainsi,  reprend  M.  de  Girardin  après  l'avoir  prouvé, 
c  l'hectoUlre  de  vin,  qui,  dans  l'Yonne,  ne  coule  au  produc- 
c  teur  que  sept  francs  cinquante,  se  trouve  à  l'arrivée  chez 
«  le  débitant,  porté  à  vingt-six  francs  sept  centimes.  L'im- 
«  pôt  élève  la  valeur  vénale  de  la  marchandise  de  près  de 
«  quatre  cents  pour  cent.  Le  prix  se  trouve  doncpfosque  quio- 
c  tuplé  par  l'impôt.  • 

—  C'est  vrai,  Monsieur.  Mais  croyez- vous  que  les  gouver- 
nements soient  assez  sots  pour  ne  pas  faire  autrement,  si  cela 
leur  était  possible?  Si  l'on  substituait  votre  nouvel  impôt  aux 
anciens,  ce  serait  bien  pire  encore. 

M.  de  Girardin  prouve  fort  bien  :  que  l'impôt  sur  les  bois- 
sons nuit  à  la  consommation;  qu*il  nuit  à  la  santé  du  peuple; 
qu'il  cause  uuc  série  d'injustices  et  de  vexations.  Eh  bien! 
qu'il  essai(f  de  faire  Aieux.  Je  le  mets  au  déO. 


—  «)  — 

t  —  Pourquoi  donc,  dit  M.  de  Girardin,  Dreu  a-Ml  fait 
«  de  ta  France,  la  patrie  de  la  vigno,  si  ce  n*est  pour  que 
«  Ions  les  travailleurs,  ses  enrants,  boivent  du  vin?  » 

—  Je  vais  vous  le  dire,  Monsieur.  Pour  que  ceux  qui  n'en 
l>aiveatpa$  lassent  sentir  le  besoin  d'anéantir  l*ignorance  de 
tous,  et  surtout  l*ignorancc  de  ceux  qui  se  croient  savants. 

M.  di*  Girardia  cite  ensuite  :  BufTon ,  l*abbê  Maury,  La- 
martine, Ilume^  BrouRham,  Cobden,  Blanqui,  et  il  aurait  pu 
ajouter  la  raison,  contre  l'impôt  sur  le  sel,  puis  il  dit  : 

«  —  La  consommation  du  sel  en  France  u*esl  que  de  six 
«  à  sept  kilogrammes  par  tcie.  A  Paris  elle  est  de  quatre  ki- 

•  lo^rammes  seulement. 

•  Dans  le  pays  de  Bade,  elle  est  de  douze  kilogrammes; 
<  eu  Portugal,  de  treize  kilogrammes;  en  Suisse,  de  quinze 
■  k  dix-huit  kilogrammes.  » 

—  C'est  vrai.  Mais  Bade,  le  Portugal  et  la  Suisse  n*ont 
poinl  besoin  de  cinquante  francs  d'impiM  par  tète,  ci  cause 
tum  êxamem  plui  développé.  Essayez  de  diminuer  Timpôt  et 
TOUS  verrez!  Ce  n*est  pas  le  tout  de  donner  des  remèdes;  il 
faut  encore  ne  point  donner  de  poison. 

A  propos  de  Toctroi,  M.  de  Girardin  cite  le  passage  suivant 
do  M.  Léon  Faucher  : 

•  —  Ne  savez-vous  pas  que  tout  le  monde  est  mécontent 
«  des  bases  adoptées  pour  cet  impôt  ;  qu*il  pèse  inégalement 
«  sur  les  diverses  classes  de  la  population  ? 

<  Comment,  il  y  a  dans  la  population  française  des  con- 
i  tribuables  qui  paient  Iroù  foie  cet  impôt;  il  y  en  a  qui  ne 
«  le  paient  qu'une  fois  ;  il  y  en  a  qui  ne  le  paient  pas  du  tout, 
i  Et  vous  trouvez  que  cet  état  de  chose  est  tolérable?  Et  vous 

•  ne  voulez  pas  prévoir  qu*un  moment  viendra,  dans  un  an, 

•  dans  deux  ans,  j'ignore  IVpoque,  ou  vous  serez  forcés 

•  par  1»  misou  publique  à  modilier  rassielte  de  rel  im|)ôt. 
«...  L'oeiroi,  Messieurs,  est  la  caiist*  prineipnle  des  mi- 

•  S'Ti^  qui  affligent  les  populalions  urbaines.  L*octroi  ren- 

•  clicrii  le  combustible,  Toiiroi  rend  matériellement  la  vie 
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c  difficile.  Lorsqu'un  conseil  municipal  distribue  des  bons 
<  de  pain,  lorsqu'il  fonde  et  entretient  des  hôpitaux,  il  ne 
c  fait  que  réparer  une  partie  des  malheurs  que  Toctroi  cause; 
c  il  restitue  aux  pauvres  une  partie  des  sommes  que  ceux-d 
«  ont  payées  à  l'octroi  ;  j'aime  mieux,  quant  à  moi,  préve- 
c  nir  le  mal  que  d'avoir  à  le  réparer.  »    {Moniteur,  1847.) 

—  Alors,  pourquoi  M.  Léon  Faucher  n'a-t-il  pas  aboli  ^o^ 
troi  quand  il  était  au  pouvoir?  C'est  :  que  la  critique  est  ai- 
sée; mais  que  l'art  est  difficile. 

Après  cela,  viennent  des  citations  de  Yauban,  de  Montes- 
quieu, de  La  Rochefoucauld,  de  Rœderer,  de  Qiabrol,  etc., 
toutes  admirables  contre  l'octroi.  Eh  bien  !  essayez  d'abolir 
Toctroi  ! 

Nous  arrivons  aux  douanes. 

c  —  Un  congrès,  dit  M.  de  Girardin,  dont  la  France  pren- 
c  drait  l'initiative,  serait  réuni,  etc.  » 

—  Un  congrès  entre  des  puissances  autonomes,  dont  toute 
sanction  commune  briserait  l'autonomie  de  chacune  d'elles  f 
C'est  une  utopie  à  la  quarantième  puissance  et  bonne  tout  au 
plus  è  être  proposée  dans  un  club.  Et  quand  on  pense  que 
des  personnes  distinguées  ont  assisté  à  de  pareils  congrès  I 
il  fiiudrait  désespérer  de  l'ordre  au  sein  de  l'humanité  :  si  la 
nécessité  sociale  n'était  plus  forte  que  toutes  les  folies  des 
hidi  vidus  I 

<  —  La  liberté  des  échanges  ainsi  improvisée,  continue 
«  M.  de  Girardin,  serait  la  ruine  de  l'industrie  flrancaise; 
t  vous-même  l'aviez  proclamé  en  1846. 

<  —  Oui,  en  effet,  reprend  M.  de  Girardin,  la  liberté  du 
«  commerce  avant  le  terme  marqué  par  le  progrès  de  l'in- 
«  dustrie,  serait  un  coup  Aineste  porté  au  travail  national, 
c  si  ce  coup  n'était  pas  habilement  et  vigoureusement  paré.  » 

(Ze#52,p.  137.) 

—  Voyons  cette  parade,  et  ejcaminons-en  la  valeur. 

<  —  Mais,  continue  M.  de  Girardin,  l'abolition  préalaUê 
«  de  tous  les  imp6ls  contrôla  consommation.  •.  i 


—  Je  froaverai  qu*«a  seia  de  Torganisaliou  sociale  «o- 
iMtte,  il  «labsolumenl  impossible,  absolument,  entendez- 
fo»  Met? de  prélever  rimpôtaulremeDl  que  sur  la  coDSom- 


De  plus  :  rimpôt  de  M.  de  Girardiii  est  enlitrement  porté 
sur  la  coDsooiiBatioiK  Ce  qu'il  prélève  comme  assurance  sur 
les  terres  est  payé  déOiiiUvoment  par  le  consommateur.  Il  ea 
est  convenu  au  commencom^Mil  de  son  travail  ;  et,  ce  qu'il 
prélève,  toujours  comme  assurance,  soit  sur  rindustrie,  soit 
sur  le  commerce,  est  placé  dans  la  facture,  comme  le  dit  Tort 
bien  le  passade  de  Franklin  cité  par  Bl.  de  Girardiu.  Tous 
les  ttronomistes  sont  d*accord  pour  reconnailre  :  que,  tous  les 
inpiMs  possibles,  retombent  délinilivement  sur  le  consomma- 
teur; et  ils  ont  parraitement  raison  :  pour  l'organisation  so- 
ciale actuelle. 

«  —  Car,  continue  M.  de  Giranlin ,  abolir  k^  droits  qui 
i  pévent  si  lourdement  le  budget  du  travailleur,  c'est  au^- 
i  metiter  indirectement  son  salaire.  » 

—  Ici,  Monsieur,  vous  vous  tromp<'z  encore  :  ce  ne  sérail 
pas  augmenter  indirectement  les  salaires,  ce  serait  lesau^- 
senter  directement.  Du  moment  que  l'impôt  ne  |>ése  plus  sur 
la  consommation,  le  travail  est  libre.  Alors,  ce  n'est  plus 
l'cavrier  qui  va  présenter  ses  bras  aux  capilalistes;  et  la 
foncurrence  qui  l'oblige  à  h^s  offrir  au  plus  bas  prix  possible; 
c'est  le  capitaliste  qui ,  h  son  tour,  est  obligé  d'aller  offrir 
ses  capitaux  à  Touvrier;  et  la  concurrence  des  capitalistes 
qai  oblige  h  donner  le  capital  h  l'inténH  le  plu<  bas  possible. 
Paire  peser  rimp6t  sur  la  richesse;  tout  est  là  :  Sous  une 

Cette  condition.  Monsieur,  est  que  h  nationalité,  où  le  Ira- 
nil  est  affranchi,  s'isolera  de  toute  nctionalité  oà  le  travail 
est  esclate,  oA  le  salaire  est  au  plus  bas,  parce  que  l'impôt 
I  y  prélève  sur  la  consommation ,  uù  le  paupérisme  existe 
Din?l.  Car,  s'il  y  a  oommunic^ition  possible  entre  les  deux 
aalionalilés,  le  pays  où  le  travail  est  libn\  S4*  innivera  im- 
II.  5 
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médialemenl  ruiné,  et  sera  forcé,  pour  ne  point  mourir  :  de 
rétablir  le  paupérisme  et  l'impôt  sur  la  consommation.  Le 
libre-échange  ne  peut  exister  sans  causer  ranarchie  et  le 
despotisme:  que,  par  ranéantissement  des  nationalités; 
anéantissement  qui  se  fait  de  soi-même  :  dés  que  le  besoin 
de  communauté  de  droit  se  fait  sentir  ;  et  que  Tignoranoe, 
sur  la  réalité  du  droit,  se  trouve  elle-même  anéantie. 

«  —  Nous  avons,  dit  H.  de  Girardin,  en  terminant  la  pr^ 
«  mière  partie  de  son  travail,  exposé  sommairement  rimp6t 
«  tel  qu*il  est  établi;  il  nous  reste  h  exposer  Timpôt  tel  qu'il 
«  doit  éire  transformé* 

«  Mais,  avant  de  passer  i  cette  seconde  partie  de  notre 
«  travail,  nous  résumerons  la  première  par  ces  mots  : 

«  Plus  d1mp6t  foncier. 

«  Plus  d*imp6l  personnel  et  mobilier. 

•  Plus  d^impôt  sur  les  fenêtres. 

«  Plus  d*imp6t  des  patentes. 

«  Plus  d'impôt  sur  uss  objets  de  consommation. 

«  Plus  d'impôt  sur  le  sel. 

«  Plus  d^mpôt  sur  les  boissons. 

«  Plus  d'octroi. 

«  Plus  de  douaniers.  > 

—  Vous  vous  trompei)  Monsieur.  Une  assurance  sur  le  ca- 
pital foncier  est  uu  impôt  r^eté  sur  la  consommation.    "^ 

Et  tout  ce  que  vous  prélèverez  :  soit  sur  Tagriculture,  soit 
sur  le  commerce,  soit  sur  n'importe  quoi  ;  sera  toiQours  re- 
jeté sur  la  consommation ,  c'est-à-dire  sur  le  travail,  ainsi 
que  le  disent  tous  les  économistes  avec  juste  raison  :  fait 
dont  j'aurai  l'honneur  de  vous  exposer  la  cause  d'une  ma^ 
niére  rationnellement  incontestable;  fait  inévitable;  tant  que 
l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  ne  permet  point  de 
changer  l'organisation  sociale  actuelle. 


—  (H  — 


UIL 


La  deroic^  partie  du  travail  de  M.  de  Girardiii  t^l  inti- 

lllèe  :  L*nfF6T  TEL  QU'IL  DEVRA  ÊTRE. 

M.  de  GinrdiQ  établit  une  série  d*alinéa  eommeoçaDt  par 

e»  MOIS  :  NOUft  comprenons  l*impôt  comme Et  il 

010  Sully,  VatibtD,  Colbert,  Turgol,  Mirabeau,  Necker, etc., 
dbant  tous  :  que  l'impôt  doit  peser  sur  la  richesse  et  non 
sv  le  travail;  c'est-à-dire  sur  la  matière  et  non  sur  Thu- 
MAÎté.  Nous  disons  comme  ces  messieurs.  Seulement,  cela 
B*e5t  possible  que  lorsque  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité 
da  droit  se  trouve  anéantie.  M.  de  Girardin ,  lui ,  dit  que 
f'est  possible  par  son  moyen.  Nous  afBroIons  le  contraire. 
Reste  i  voir  qui  a  raison. 

•  —  On  ne  dira  rien  de  plus  ni  rien  de  mieux,  ajoute 
«  H.  de  Girardin,  que  ce  qui  a  été  dit  et  répété  en  faveur 
«  de  la  ooosenation  des  im|>ôts  tels  qu'ils  sont  établis  en 
«  France. 

•  Eh  bieo  !  tout  ce  qui  a  été  allégué  par  la  nécessité  de 
«  les  justifier,  est  effacé  par  une  nécessité  supérieure,  la  né- 

•  œssfté  de  les  réformer,  la  nécessité  de  les  ramener  h  leurs 
«  véritables  principes.  » 

—  Tré»-bieo  I  Monsieur.  Mais  comment  ? 

«  —  La  force  des  gouvernements,  dit  M.  de  Girardin,  est 

•  eo  rtisoo  inverse  du  poids  des  impôts.  » 

—  Ccst  faux.  Monsieur. 

Eo  époque  d'ignorance  et  de  compressibilité  de  Texa- 
MO ,  la  force  des  gouvernements  est  en  raison  composée  : 
4irede  do  poids  des  impôts  et  inverse  de  l'examen. 

Eo  époque  d'ignorance  sociale  et  d'incompressibilité  de 
reiooMi ,  tous  les  gouverneoients  sont  faibk»  :  parce  que 
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l'équilibre,  cnlre  le  poids  des  impôts  et  l'exainen,  esl  de- 
venu impossible. 

En  époque  de  connaissance,  le  gouvernement  et  l'impôt 
sont  aussi  forts  que  possible  et  indestructibles. 

Voyez  les  Théories  générales. 

«  —  Proportionnalité  de  l'impôt  et  unité  de  l'impôt  sont 
«  deux  termes  difTérents  qui,  dit  M.  de  Girardin,  expriment 
«  la  même  idée. 

«  C'est  ce  qui  ne  saurait  être  sérieusement  contesté. 

«  Donc,  tous  les  défenseurs  de  l'impôt  proportionnel  sont, 
<  beaucoup  peut-être  sans  le  savoir,  des  partisans  de  l'impôt 
«  unique. 

<  Mais  l'impôt  unique,  ainsi  généralement  et  presqu'unani- 
«  mement  admis,  quelle  en  sera,  quelle  en  devra  être  la  base? 

«  Sera-ce  la  coiï^omma/f ON? 

«  Sera-ce  le  revenu? 

«  Sera-ce  le  capital?  » 

—  D'abord,  l'impbtest  actuellement  unique  :  puisqu'il  esl 
exclusivement  prélevé  sur  la  consommation. 

Ensuite,  sous  le. rapport  de  propriété,  l'impôt  ne  peut  être 
unique  :  car  il  y  a  propriété  Toncière  et  propriété  mobilière. 
Tout  cela  est  logomachie. 

Je  vais  maintenant  répondre  aux  questions  de  M.  de  Gi- 
rardin. 

La  consommation,  prise  comme  base  de  l'impôt,  est  la 
source  du  paupérisme.  Vous  en  convenez. 

De  plus  :  l'impôt,  quel  qu'il  soit,  qu'il  soit  frappé  sur  le 
revenu,  ou  qu'il  le  soit  sur  le  capital,  pèse  exclusivement  sur 
la  consommation ,  sur  le  travail,  et  reste  source  de  paupé- 
risme :  tant  que  l'ignorance  sociale  n'est  point  anéantie.  Voyez 
les  Théories  générales. 

«  —  S'il  y  a  un  impôt,  dit  M.  de  Girardin,  qui  soit  essen- 
«  tiellement  improportionnel ,  essentiellement  progressif  en 
<  raison  inverse  des  facultés  contributives,  c'est  l'impôt  sur 
«  la  CONSOMMATION,  c'est  l'impôt  qu'on  appdle  indirect.  » 
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—  n  en  est  de  roéine  pour  Timpôl  ilircct,  qui,  selon  vos 
pmprtt  diaiiani,  se  remet  toujours  dans  la  facture.  Et, 
▼oCre  ûiswramee  se  remet  également  dans  la  facture. 

Id,  Dpavelles  citations  de  tous  les  économistes  pour  prou« 
rtr  :  que  Timpôt  sur  la  consommation,  sur  le  travail,  est 
la  soorce  do  paupérisme.  Nous  sommes  d*accord.  Passons  et 
arrivons  ao  bat  le  plus  tôt  possible. 

•  —  Plus  d*imp6t  sur  la  consommation ,  s'écrie  M.  de 
«  Girardîn!laTieàbonmarché.  •  (£«x52,  n'^xiii,  p.  212.) 

—  L*expression  la  vie  à  bon  marché  est  une  logomachie. 
Tool  prix  de  marchandise  est  relatif  à  deux  éléments  :  le  capi- 
tal; et  le  travail. 

Le  bon  marché  relatif  au  travail,  c'est  l'esclavage  des  tra- 
vailleurs; le  bon  marché  relatif  au  capital,  c'est  la  liberté 
do  travailleur.  Voyez  les  Théories  générales. 

Maintenant,  viennent  une  foule  de  cilations  pour  prouver: 
qoe  rimpAt  sur  le  revenu  pèse  actuellement  sur  la  consom* 
■alion ,  sur  le  travailleur. 

Noos  sommes  d'accord.  Passons,  ci  tâchons  d'arriver  au 
bot. 

Arrétons-noos,  néanmoins,  pour  citer  un  excellent  passage 
de  M.  de  Girardin,  passage  qui  le  met  au-dessus  de  tous  les 
fconomistes  qui  ont  traité  de  Timpôt. 

•  —  La  Constitution,  dit-il,  est  formelle;  elle  dit  que  clia- 

•  coo  contribue  à  l'impôt  en  proportion  de  ses  facultés  et  de 
«  sê  fortune. 

«  La  Constitution  donne  donc  pour  base  à  l'impôt  la  for- 

•  tone. 

«  La  Constitution  dit  :  proportionnel  aux  facultés;  elle  ne 
«  dit  pas  proportionnel  aux  nécessités. 

•  Par  facultés,  que  faut-il  entendre? 

«  Lorsqu'on  évalue  le  revenu  de  la  France  de  dix  à  douze 
«  milliards,  comment  l'évalue-t-on ?  —  En  confondant  le 
«  salaire  soit  avec  la  rente  soit  avec  le  pru/it^  pour  en  com* 
«  jKisa'  le  revenu  ;  les  nécessités  avec  les  facultés.  Taxer  la 
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«  rciile  et  le  profil  comme  cinq,  et  le  salaire  comme  cioq, 
«  ainsi  que  cela  aurait  lieu  si  Timpôl  sur  le  revenu  était 
•  adopté,  autant  vaudrait  conserver  l'impôt  direct  et  pro- 
«  gressif  sur  la  consommation.  » 

-—  Très-bien  !  Monsieur;  mieux  que  tout  ce  qui  a  été  dit 
jusqu'à  présent.  Malheureusement,  M.  de  Girardin  ne  sait  pas 
encore  :  que,  pour  aussi  longtemps  que  Tignorance  sociale 
n'est  point  anéantie,  taxer  la  rente  et  le  profit  comme  cinq 
et  le  salaire  comme  cinq,  c'est  le  salaire  qui  paie  dix;  taadis 
que  la  rente  et  le  profit  ne  paient  rien.  Voyez  les  Théories 
générales. 

Voici  qui  est,  s'il  est  possible,  plus  admirable  encore  : 

«  —  L'impôt  sur  le  salaire^  dit  M.  de  Girardin,  c'est  l'im- 
«  pôt  direct  sur  le  travail.  Tout  impôt  sur  le  travail  est  un 
t  impôt  contre  la  consommation.  » 

—  Bravissimo!  Monsieur.  Hélas!  vous  ignorez  encore  : 
que,  pendant  toule  époque  d'ignorance  sociale  sur  la  réalité 
du  droit,  l'impôt  pèse  nécessairement,  exclusivement  sur  le 
salaire,  sur  le  travail.  Voyez  les  Théories  générales. 

Malheureusement,  après  s'être  élevé  si  haut,  M.  de  Girar- 
din va  retomber  de  toute  sa  hauteur. 

«  —  Mais,se  fait-il  objecter,  quelque  forme  qu'il  revête, 
«  quelque  nom  qu'il  prenne,  finalement  l'impôt  sera  toujours 
«  un  tribut  indirect  prélevé  sur  le  travail  et  qui  entrera  en 
«  compte  dans  la  fixation  du  salaire.  » 

—  L'objection  est  incontestable  :  pour  aussi  longtemps 
que  l'ignorance  sociale  n'est  point  anéantie.  Voyez  les  Théories 
générales. 

Celte  objection,  M.  de  Girardin  va  la  trouver  indigne  de 
réfutation. 

«  —  Par  sa  banalité,  dit-il,  cette  objection  échappe  à  une 
«  réfutation  sérieuse  :  qu'il  soit  direct  ou  indirect,  perçu  à  sa 
«  source  ou  à  son  embouchure,^  sur  la  production  ou  sur  la 
«  consommation,  tout  impôt  greye  i.e  trayàil > 

—  Vous  oubliez,  Monsieur,  avoir  dit  à  la  page  précédente  : 


—  Ti- 
que iMt  Uip6t  iwr  le  Uravtil  est  un  impôt  contre  la  consom- 

SfttiOD. 

Dès  que  ngoonmoe  sociale  est  anéaDtie,  Timpôt  pèse 
exdasinaeol  sur  la  richesse,  et  pas  l'ombre  d'un  atome  ne 
grève  le  trafail,  quand  même  l'impôt  serait  frappé  sur  le  Ira- 
lil.  Alors  l'ouvrier  mettrait  l'impôt  dans  son  salaire  aux  dé- 
da  cipitalisle,  comme  actuellement  le  contribuable  met 
riapôt  dans  sa  têclnre  au  détriment  du  consommateur. 

«  —  La  France  ne  consomme  pas ,  dit  M.  de  Girardin. 
«  Faire  qu'elle  consomme,  voilà  le  problème  qu'il  faut  ré- 
«  soodre,  et  que  résout,  en  eflét,  l'abolition  de  toutes 
«  les  taxes  directes  sur  la  consommation,  le  travail  ou  le  sa- 
«  laire.  » 

—  Cest  vrai.  Monsieur.  Maisc'esf  absolument  impossible: 
lut  que  Tignorance sociale  n'est  point  anéantie;  ce  qui  anéan- 
tît, et  peut  seul  anéantir,  l'organisation  sociale  actuelle. 

M.  de  Girardin  achève  d'écraser  l'impôt  sur  le  revenu.  Il 
a  raisoD.  Mais,  tout  œ  qu'il  dit,  si  énergiquement,  contre  cet 
îapôl,  écrase  de  même,  de  tout  son  poids,  l'impôt  sur  lecapital. 

Noos  arrivons  i  l'impôt  sur  le  capital. 

m  —  Limpôt  tel  que  nous  le  comprenons,  dit  M.  de  Girar- 
«  din,  c^est  le  pôle  opposé  à  l'impôt  sue  le  eetenu,  c'est 

«  L^IMFÔT  SUE  LE  CAPITAL.  » 

—  Votre  impôt  sur  le  capital,  monsieur ^piiê  sur  le  travail 
H  ta  amsamwMtion,  comme  l'impôt  sur  le  revenu. 

•  —  Quelle  dirrérence  si  grande,  se  fait  demander  M.  de 

•  Girardin,  peut- il  y  avoir  entre  limpôt  sur  le  revenu  et  l'im- 

•  pôt  sur  le  capital?  • 

Et  M.  de  Girardin  répond  : 

€  —  Immense  !  incalculable!  vous  allez  le  voir.  » 

—  Ah!  nous  allons  le  voir.  Eh  bien!  nous  allons  voua 
prMver,  eo  très^iea  de  lignes  :  que,  votre  impôt  sur  le  capital, 
c'est  l'iapôi  sur  la  oonsommation. 

Le  capital  cal  foocier  ou  mobilier. 
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—  Trouvez  donc  des  acheteurs,  le  lendemain  d'une  révolu- 
lion,  ou  le  lendemain  d'une  banqueroute. 

Et  voilà  comment  M.  de  Girardin  prouve  :  que  son  impôt 
ne  pèse  pas  sur  la  consommation  ! 

«  —  Assez  longtemps,  dit  M.  de  Girardin,  les  gouverne- 
«  ments  ont  été  constitués  principalement  dans  l'intérêt  de 
«  la  classe  qui  possède;  il  est  temps  de  les  constituer  prin- 
«  cipalement  dans  l'intérêt  de  la  classe  qui  ne  possède  pas, 
«  à  moins  qu'on  ne  préfère  s'exposer  à  ce  que  celle-ci  dé- 
«  truise  tout  ce  qui  existe  et  fasse  rétrograder  la  civilisation 
«  jusqu'à  la  barbarie.  > 

—  Ainsi,  Monsieur,  votre  Impôt  conserve  une  classe  qui  ne 
possède  pas,  et  qui,  tant  qu'elle  existe,  est  toujours  d'autant 
plus  nombreuse  que  la  richesse  nationale  est  plus  considérable. 
Ce  que  vous  dites  là.  Monsieur,  est,  en  deux  mots,  la  con- 
damnation de  votre  système,  mis  en  présence  de  l'examen. 
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«  —  il  n*esi  pas  un  contribuable,  dit  M.  de  Girardin,  si 
bornée  que  soit  son  intelligence  ou  son  instruction,  si 
faible  que  puisse  être  son  capital,  qui  ne  se  rende  facile- 
neot  compte  que  s*il  paie  un  pour  cent  sur  un  capital  de 
vingt  mille  francs,  il  ne  sera  pas  indifférent  que  ce  capital 
soil  employé  en  achat  de  terres  produisant  trois  pour  cent, 
oa  en  achat  de  rentes  sur  TÉtat  produisant  cinq  pour  cent, 
puisque  dans  le  premier  cas,  rimpdt  équivaudra  au  tiers 
du  revenu,  et  dans  le  second  cas  au  cinquième.  » 

—  Et  qui  paie  la  rente,  tant  qu'il  y  a  une  dette  publique? 
Le  travail,  la  consommation.  Et  alors  au  lieu  de  payer  trois, 
le  travail  paie  cinq. 

Le    CRÉDIT      DE    L^ÉtAT,    C*EST    L'ESCLAVAGE     DES 

■Asses  (I). 

L*ulopie  de  M.  de  Girardin  est  celle  du  Saint-Simonisme, 
la  domination  du  capital.  Ces  messieurs  veulent  baser  la  sta- 
bilité de  Tordre  sur  le  crédit;  au  lieu  de  baser  le  crédit  sur 
la  stabilité  de  Tordre. 

Du  reste  ces  messieurs  se  trompent  ;  et,  à  cet  égard,  Tempi- 
risflie bourgeois  en  sait  plus  qu'eux.  Si  aujourd'hui  lesystème 
de  M.  de  Girardiu  se  trouvait  appliqué,  demain  la  rente  tom- 
berait i  cinquante  et  après-demain  à  vingt-cinq.  Ajoutez  un 
léger  excès  de  force  à  ce  qu'un  (il  tiraillé  peut  supporter,  et 
le  Al  se  brise. 

Je  parcours  une  foule  de  pages  pour  chercher  comment  l'im- 
pôt de  M.  de  Girardin  ne  |)ése  point  sur  la  consommation,  et 
je  ne  trouve  que  des  digressions  sur  Carlhage,  Venise,  la 
Hollande  et  TAnglelerre.  Puis  des  plaintes  sur  le  morcelle- 
ment du  sol.  Quand  M.  de  Girardin  me  fera  l'honneur  de  me 
demander  mes  preuves,  je  lui  démontrerai  :  qu'aux  x v^,  x vi**, 
XTii'  etxviii*  siècles  le  sol  était  intiniment  moins  morcelé 
qu'à  présent  :  sauf  une  faible  fraction,  faible,  entendez-vous. 


f)  II.  de  GirAidin  lui-Diinie  a  <lil  :  «  l/imrriplitm  unitertelte  c  eêt  t  t- 
•  tmt  prêimi^t  ei  n'empruntant  ptuM.  »  Kt.  |Mitir  lui.  iii«^rHi»lH>n  uut^ir^cllr 
H  htethéiit  aainncl  foui  t^tioa^nicii. 
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Timpôl  sur  la  renie  el  vous  lomberez  instantanéroeiU  :  el  de- 
vant la  rage  du  bourgeois;  et  devant  la  misère  du  pauvre. 
Puis  M.  de  Girardin  ajoute  : 

«  —  S'il  ne  se  trouve  pas  assez  riche  pour  payer  trois 
«  mille  francs  par  an  la  satisfaction  d'un  goût  ou  la  conser- 

<  vation  d*un  luxe,  il  en  sera  quitte  pour  vendre  tout  ou 

<  partie  de  sa  galerie  de  tableaux » 

—  Et  quel  est  celui  qui  rachètera?  Un  fou.  C'est  là  reculer 
vers  une  barbarie  sans  exemple. 

M.  de  Girardin  en  convient.  Mais  il  répète  :  que  Timpôtne 
pèsera  plus  sur  la  consommation.  C'est  ce  qu'il  aurait  fallu 
prouver,  au  lieu  de  parler  de  tableaux. 

Puis  M.  de  Girardin  ajoute  : 

<  —  Le  capital,  contraint  par  la  nécessité  de  courir  après 
«  le  revenu,  mettra  plus  d'empressement  à  associer  sa  puis- 
«  sanee  à  celle  du  travail.  9 

—  Associer  le  capital  au  travail,  c'est  associer  le  bien  au 
mal,  rétre  au  néant.  Il  faut  que  l'un  ou  l'autre  domine  :  sous 
peine  de  mort  sociale.  Voyez  les  Théories  générales. 

<  —  Sorlir  de  l'absolu,  dit  M.  de  Girardin ,  c'est  tomber 

<  dans  l'arbitraire.  » 

—  C'est  vrai,  Monsieur.  Mais,  pour  un  matérialiste,  l'ab- 
solu est  uoe  sottise;  car,  les  immatérialités  seules,  s'il  y  en  a, 
sent  absolues.  Pourquoi  mettez-vous  un  cheval  a  voire  car- 
rasse, un  cheval  qui,  selSn  vous,  souffre  comme  vous?  Par 
l'arbitraire,  parce  que  vous  êtes  le  plus  fort.  Alors,  pourquoi 
ne  pas  y  mettre  un  nègre?  Pourquoi  ne  vous  mettrais-je  pas 
au  mien,  moi,  si  j'en  ai  un,  et  si  je  suis  plus  fort  que  vous? 

<  —  Pour  que  l'argent  soit  h  bon  marché,  dit  M.  de  Gi- 
c  rardin,  que  faut-il?  Il  faut  que  l'impôt  agisse  sur  le  capi- 
«  tal  comme  l'éperon  agit  sur  le  cheval  dont  il  accélère  la 
t  vitesse.  » 

— ;Oui,  Monsieur,  pour  augmenter  l'exploitation  du  faible, 
parce  que  le  fort  met  l'impôt  dans  sa  facture  de  consomma- 
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lâoii.  Ce  qu'il  bm^  pour  que  Targent  ou  le  capital  soil  à  bon 
rdifci  e*es(  :  que  le  travail  domine  le  capital.  Voyez  les 
§iméfrQiês. 

«  —  Non-seulemeot  ^  dit  M.  de  Girardin^  rimpôt  sur 
•  le  capital  a  pour  eiïet  d*al>aisser  naturellement  l'intérêt  de 
c  Parfait,  nais  eocore  il  a  pour  résultat  d'éle?er  indirecte- 
c  Befil  le  faux  du  salaire  :  c'est  là  un  double  avantage  que 
«  l'a  pts  nopM  sur  le  revenu.  » 

—  Non  9  non,  et  mille  fois  non.  Votre  impôt  élèvera  le 
tan  de  Pargent  :  parce  que  la  consommation  diminuera;  et 
le  salaire  diminuera  :  comme  la  diminution  de  la  consom- 
aalioo;  el  comme  l'accroissement  de  paupérisme  et  d*exploi- 
lalioQ. 

«  —  L'impôt  sur  le  revenu,  dit  M.  de  Girardin,  atteint  les 
«  penommes  et  les  choses,  l'impôt  sur  le  capital  n'atteint  que 
«  les  choses  et  jamais  les  personnes.  » 

—  Erreur.  Votre  impôt  sur  le  capital,  comme  l'impôt  sur 
lefereou,  n'atteint  que  les  personnes  et  jamais  les  choses. 
Tojez  les  Théories  générales.  ^ 

•  —  Que  Ton  y  prenne  garde,  dit  M.  de  Girardin  :  il  est 
«  et  l'essence  de  Ciwipdt  sur  les  personnes  d'être  inévitable- 
«  menl  tôt  ou  tard  progressif;  comme  il  est  de  l'essence  de 
•  timpôt  snr  les  choses  d'être  exclusivementpro/iar/toaiie/.  » 

— Cesl  parfaitement  vrai.  Mais  j'ai  prouvé,  dans  les  Théo- 
fies  générales  que  l'impôt,  même  prélevé  sur  les  choses, 
pèse  exdttsiveaient  sur  les  personnes  :  tant  que  Tignorance 
aodale  sur  la  réalité  du*  droit  n'est  point  anéantie;  et  que 
rtopèl,  même  prélevé  exclusivement  sur  les  personnes,  pèse 
eidosivemeot  sur  les  choses  :  dès  que  Tanéantissement  de 
celle  ignorance  permet  au  sol  d'entrer  à  la  propriété  collec- 
Itfc.  Cesl  à  M.  de  Girardin  à  prouver  clairement  ei  sans  am- 
bage  :  que  mes  preuves  ne  valent  rien. 

•  —  Poiol  de  grands  mots,  dit  M.  de  Girardin  :  en  fait 
€  d^a^lôts,  il  n'y  a  iïimmoral  que  celui  qui  encourage  le 
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c  mensonge  el  la  Traude,  échappe  à  l'absolu  et  se  réfugie 
«  dans  l'arbitraire.  » 

—  D'abord,  M.  de  Girardin  ne  devrait  point  parler  de  mo- 
ral et  d'immoral,  lui  qui  ne  reconnaît  ni  bien  ni  mal  absolu. 
Il  ne  devrait  point  parler  d'absolu,  en  sa  qualité  de  matéria- 
liste, n'y  ayant  aucun  absolu  dans  la  matière,  mais  seulement 
(lu  relatif.  Ensuite,  et  sans  aucune  espèce  de  grands  mot^, 
l'impôt  de  M.  de  Girardin  encourage  la  fraude  et  le  men- 
songe, en  ce  qu'il  ne  peut  atteindre  les  lingots  enterrés,  et 
frappe  les  objets  d'art  dans  une  galerie.  De  plus,  cet  impôt 
se  réfugie  dans  l'arbitraire  au  point  de  chercher,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  loin,  à  fixer  arbitrairement  le  salaire. 
Ce  qui,  du  reste,  est  aussi  possible  :  que  de  fixer  le  cours  du 
soleil. 

M.  de  Girardin  fait  ensuite  un  parallèle  entre  l'impôt  sur 
le  revenu  et  l'impôt  sur  le  capital.  Ce  parallèle  est  faux  d'un 
bout  à  l'autre. 

«  —  Si  rimpôt,  tel  que  nous  le  comprenons,  dit  ensuite 
«  M.  de  Girardin,  et  tel  que  nous  le  définissons,  ne  réunit 
«  pas  tous  ces  avantages,  il  n'en  a  aucun.  » 

—  C'est  vrai  :  il  n'a  aucun  des  avantages  énumérés. 
Mais  il  aurait  celui  d'accélérer  considérablement  l'anarchie. 

«  —  Si,  continue  M.  de  Girardin,  il  n'est  pas  parfaitement 
«  juste,  il  est  absolument  faux.  » 

—  C'est  vrai,  il  est  absolument  faux. 

«  —  S*il  n'est  que  meilleur,  continue  M.  de  Girardin,  il  ne 
«  vaut  rien.  » 

—  C'est  vrai  :  il  ne  vaut  absolument  rien. 

Du  reste,  il  faut  savoir  gré  à  M.  de  Girardin  d'avoir  re- 
connu :  ce  que  l'impôt  doit  être,  actuellement,  sous  peine  de 
mort  sociale. 

«  —  Tel  qu'il  est  établi,  ajoute  M.  de  Girardin,  l'impôt, 
«  afin  de  décharger  ceux  qui  possèdent  de  la  moitié  du  far- 
«  deau,  fait  peser  la  moitié  de  l'assurance  à  ceux  qui  ne  pos- 
«  sèdenl  pas.  » 
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—  M.  de  Girardin  se  trompe  :  c'est  la  totalité  du  fardeau 
i|M  fi^porte  le  travail;  et  la  propriété  ne  paie  rien,  sioon  en 
apptmoe. 

€  —  Est-ce  juste?  ajoute  M.  de  Girardin.  Puis  il  met  en 

•  noie  le  passage  suivant  de  Necker  : 

€•  En  arrêtant  sa  pensée  sur  la  société  et  sur  ses  rapports, 
»  on  est  frappé  d*uoe  idée  générale  qui  mérite  bien  d'être 
approfondie  :  c'est  que  pres^  toutes  les  institutions  ci' 
rdbff  m/  m  faites  pour  les  propriétaires.  On  est  effrayé, 
en  ouvrant  le  Code  des  lois,  de  n*y  découvrir  partout 
qye  le  témoignage  de  cette  vérité.  On  dirait  qu'un  petit 
nombre  d'hommes,  apeès  s'être  partagé  la  terre, 
ont  Ml  des  lois  d'union  et  de  garantie  contre  la  multitude, 
CMime  ils  auraient  mis  des  abris  dans  les  bois  pour  se  dé- 
fmdfe  des  bétes  sauvages.  Cependant,  on  ose  le  dire, 
aprtt  avoir  établi  des  lois  de  propriété,  de  justice,  de  li* 
berté,  on  n'a  presque  rien  fait,  encore,  pour  la  classe  la 
pins  nombreuse  des  citoyens.  Que  nous  importent  vos  lois 
et  propriètéT  pourraient-ils  dire  :  nous  ne  possédons  rien. 
Vos  lois  de  justice?  Nous  n'avons  rien  à  défendre.  Vos 
laés  de  liberté?  Si  nous  ne  travaillons  pas  demain,  nous 
mourrons.  >  Nkckrr  (1788). 

— -Eh  bien!  Monsieur,  votre  impôt  sur  le  r4ipilal  aurait 
ccto  de  bon  :  qu'il  porterait  le  mal  a  son  comble.  Une  ef* 
IfayiMe  anarchie  en  serait  le  résultat. 

•  —  Nous  ne  voulons  d'impôt,  dit  M.  de  Girardin,  ni  sur 

•  la  chose,  ni  sur  la  personne.  > 

— Ceal  i  la  page  326  que  se  trouve  cette  proposition  que 
Ji  ne  veoi  point  qualiOer.  Voici  sur  quoi  M.  de  Girardin  la 

•  —  Le  propre  de  l'impôt,  dit  M.  de  Girardin,  c*est  d'être 
c  farté. 

«  Le  propre  de  l'assurance,  c'est  d'être  volonlaire.  • 

— Elle  est  jolie,  votre  assuranœ  volontaire.  Et  la  pn^p^ 


—  78  — 

rimpôl  sur  la  rente  el  vous  tomberez  instantanément  :  et  de- 
vant la  rage  du  bourgeois;  et  devant  la  misère  du  pauvre. 
Puis  M.  de  Girardin  ajoute  : 

«  —  S'il  ne  se  trouve  pas  assez  riche  pour  payer  trois 
«  mille  francs  par  an  la  satisfaction  d'un  goût  ou  la  conser- 
«  vation  d'un  luxe,  il  en  sera  quitte  pour  vendre  tout  ou 
«  partie  de  sa  galerie  de  tableaux » 

—  Et  quel  est  celui  qui  l'achètera?  Un  fou.  C'est  là  reculer 
vers  une  barbarie  sans  exemple. 

M.  de  Girardin  en  convient.  Mais  il  répète  :  que  l'impôt  ne 
pèsera  plus  sur  la  consommation.  C'est  ce  qu'il  aurait  fallu 
prouver,  au  lieu  de  parler  de  tableaux. 

Puis  M.  de  Girardin  ajoute  : 

«  —  Le  capital,  contraint  par  la  nécessité  de  courir  après 
c  le  revenu,  mettra  plus  d'empressement  à  associer  sa  puis- 
«  saf^e  à  celle  du  travail.  ï^ 

—  Associer  le  capital  au  travail,  c^est  associer  le  bien  au 
mal,  rétre  au  néant.  Il  faut  que  l'un  ou  l'autre  domine  :  sous 
peine  de  mort  sociale.  Voyez  les  Théories  générales. 

<  —  Sortir  de  l'absolu,  dit  M.  de  Girardin,  c'est  tomber 
«  dans  l'arbitraire.  » 

—  C'est  vrai.  Monsieur.  Mais,  pour  un  matérialiste,  l'ab- 
solu est  une  sottise  ;  car,  les  immatérialités  seules,  s'il  y  en  a, 
sont  absolues.  Pourquoi  mettez-vous  un  cheval  à  votre  car- 
rosse, un  cheval  qui,  selOn  vous,  souffre  comme  vous?  Par 
l'arbitraire,  parce  que  vous  êtes  le  plus  fort.  Alors,  pourquoi 
ne  pas  y  mettre  un  nègre?  Pourquoi  no  vous  mettrais-je  pas 
au  mien,  moi,  si  j'en  ai  un,  et  si  je  suis  plus  fort  que  vous? 

«  —  Pour  que  l'argent  soit  h  bon  marché,  dit  M.  de  Gi- 
«  rardin,  que  faut-il?  Il  faut  que  l'impôt  agisse  -sur  le  capi- 
€  tal  comme  l'éperon  agit  sur  le  cheval  dont  il  accélère  la 
«  vitesse.  » 

—'Oui,  Monsieur,  pour  augmenter  l'exploitation  du  faible, 
parce  que  le  fort  met  l'impôt  dans  sa  facture  de  consomma- 
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ift«HMlê  iiiiâ  autorité  éit  ttit  itadftdé  Mhs  hiiiflatiité,  Ofl  tflOtidé 
aaloBalkpie. 

IMerons-DOUs  de  ta  pt^mpUôii ,  Mtte  itiqtlisliltfn  do- 
Mfsti4lief  celle  (jrraniiie  du  Hché  «tti'  le  tfiûxtb^  qlil  met  I6ut 
i  la  dlsposllton  de  iSfgént  !  Noli,  jamais  I 

Aftnl  de  ^éstimei'  sott  h^  ttti  sut  IMmttOt ,  M.  de  CiMir- 
éio  dit  : 

•  —  L'ordre,  c'est  l'applicatioD  constanle  des  lois  civiles, 

•  de  la  justice,  de  la  m^raltf  M  il  la  raison  u  la  conserva- 

•  lîoo  des  sociélès.  »  (Pag.  385.) 

— *Itea  lais,  de  la  justice!  En  l'absenoe  de  toute  sanction 
reUfieiiie^  par  conséquent  sous  la  seule  sanclion  de  la  force 
iNTSlala  I  Dn  lois  de  morale  !  Sous  la  négation  du  bien  et  du 
Bal  que  vous  proclamez.  Des  lois  de  la  raison  !  Sous  le  maté- 
rialisaie  que  vous  intronisez,  et  qiil  se  tfoUve  être  là  néga- 
tion de  foute  raison  réelle.  Allons,  MdflMeuf!  le  pi^Juge 
TOUS  a  monté  à  la  tête. 

Après  cela,  M.  de  Girardîn  se  résume  ;  et  le  résumé  est 
4ifM  A»  préaiisseê. 

IN8TAUCTI0N. 

è  -.  DeÛ  fo»  au  moins,  dit  M.  dé  GIrafdtn,  le  léglslâ^ 
«  leur  ft'a-t-il  t»s  sôleiinelleffiêfit  dMrétê  que  l'instruction 

•  pubOqdé  ieirait  ^tutte?  Ëh  bléh  !  qtt*est  devcitu  te  tœu 
€  de  frtanaire  an  11,  FétaouVelé  efi  mars  1848?  Quétltf  sull0 
€  a-t-il  reçue?  Quels  fruits  a-t-il  portés?  » 

—  Afaol  de  vouloir  vulgariser  l'instruction,  il  faut  :  non- 
aMleiMot  eti  avoir  uue,  mais  posséder  I»  botiue,  qui,  iMie, 
al  tltt,  comme  la  iréflté. 
Si  tous  a¥ies  mlgSflSé  t'inStrdctlôti  dnselgtiânt  : 
Qu'il  n'y  a  pas  de  sanction  religieuse;  qu*il  n'y  a  qUê  li 
altetion  du  bottttéatf;  4U«,  par  cdhs^uedt,  celui  qui^un 
vilatt,  iiBasalnudt,  Incendiant  et  empoisunnant,  peut  18 
Mlif«  1  f alif I  de  mte  sattetlon  H  de  loul  risqué^  Mt  Ma 
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r^tlîQUU^^  c^esl^ihdire  seul  moral,  si  raison  et  morale  sont 
uui)  smto  et  oiènio  chose. 

i>i  xon»  aviez  vulgarisé  rinstructioD  enseignant  : 
QijL*U  n'y  a  ni  bien  ni  mal ,  ni  juste  ni  injuste,  ni  droit  ni 
devoir,  qu*il  n'y  a  que  des  risques  relatifs  à  cette  vie  ; 

Instructions  qui  sont  le^  vôtres,  quelles  seraient,  croyez- 
vous,  les  suites  de  cette  vulgarisation?  Quant  aux  fruits,  ils 
se  borneraient  à  un  seul  :  rANÂRCHi£. 

INTENTIONS. 

«  —  SufBt-il  donc,  dit  H.  deGirardin,  pour  empêcher  le 
«  mal  et  foire  le  bien,  d'être  animé  de  bonnes  intentions? 
€  Les  mieux  intentionnés  sont-ils  toujours  les  plus  éclai- 
t  rés?  »  {les  52,  n*  ii,  p.  23.) 

—  Hélas  !  non.  Et  celui  qui  douterait  des  bonnes  inten- 
tions  de  H.  de  Girardin  serait  bien  coupable. 

INTIMIDATION. 

— -  c  L*intimidation,  dit  H.  de  Girardin,  est  un  principe 
•  usé  qui  a  fait  son  temps.  »  {Idem,  n^  i,  p.  4  27.) 

—  Pour  produire  une  stabilité  durable,  c'est  vrai.  Néan- 
moins, tant  que  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit 
n'est  point  anéantie,  l'intimidation,  même  en  présence  de 
l'examen,  reste  la  seule  base  sur  laquelle  puisse  s'appuyer  le 
seul  ordre  possible  alors,  un  ordre  éphémère. 

LIBERTÉ. 

Rien  n'embarrasse  un  auteur ,  comme  d'écrire  sur  une 
chose  dont  il  n'a  qu'une  idée  vague,  obscure,  indéterminée. 
C'est  ce  qui  devait  arriver  à  M.  de  Girardin,  en  parlant  de 
liberté. 

Cela  devait  être  :  Pour  parler  clairement  de  la  liberté,  so- 
étalement  considérée ,  il  faudrait  avoir  une  idée  claire  de  la 
liberté  individuellement  considérée.  Et  M.  de  Qirardtn^  en 
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niut  le  bien  al  le  mal,  le  juste  et  Tinjuste,  le  droit  et  le  devoir, 
en  profBMiOl  le  matérialisme  enfin,  nie  également  la  liberté. 
Pmt  ha,  la  liberté,  individuellement  considérée,  ne  peut  être 
que  «lie  de  satiaiSiire  tout  ce  que  ses  passions,  ses  préjugés 
lui  diroDt  être  raisonnable;  et  jamais  les  passions  ne  man- 
quent de  raison  pour  tout  justifier  :  vol,  incendie  ou  assas* 
iiiiat.  Pour  IL  de  Girardin,  la  liberté,  individuellement  con- 
ridéffée,  ne  peut  donc  être  :  que  l'esclavage  sous  le  joug  des 
ptaaioiif. 

Dans  ee  cas,  la  liberté,  socialement  considérée,  sera  : 
readivige  de  tous  et  de  chacun,  sous  le  joug  des  passions. 
Cett  renier  réaliaé. 

Si  la  liberté  n'est  pas,  ne  doit  pas  être,  ne  peut  pas  être  : 
r$ieUmêg€  iom  U  joug  des  passions;  elle  n'est,  elle  ne  doit 
élit  et  ne  peut  être  :  que  Vesclûvage  volontaire  sous  le  joug 
de  larmion. 

Mais,  tant  que  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit 
ne  permet  point  de  démontrer  :  que  le  matérialisme ,  néga- 
tion do  droit,  négation  de  toute  liberté ,  négation  de  toute 
raison  plus  qu'apparente,  n'est  lui-même  qu'une  apparence  et 
non  la  vérité  :  Tesclavage  volontaire,  sous  le  joug  de  la  rai- 
son, ett  impossible  :  parce  que  le  matérialisme  nie  la  liberté, 
nie  la  raison  ;  et  que,  si  même  liberté  et  raison  se  trouvaient 
kypolbétiqaenient admises.  Userait  encore  impossible  d'obéir 
i  la  raison  :  parce  qu'il  est  alors  impossible  de  distinguer  ce 
qvi  est  ordonné  par  la  raison  réelle,  de  ce  qui  est  ordonné 
par  la  raison  apparente.  Il  est  enfin  un  dernier  argument 
ponr  empêcher,  alors,  de  se  soumettre  à  une  raison  quelcon- 
que, c'est  :  qu'en  présence  de  l'ignorance  sociale  et  de  l'in- 
eampraasiNlité  d'examen,  toute  raison  est  privée  de  sanction 
antre  que  la  force;  et  que,  dés  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  pins  fort  ne  satisfasse  complètement  toutes  ses  passions. 

Nons  allons  voir  que  cette  indétermination  du  mot  lAerlé 
a  cansé  Ions  les  embarras  dans  lesquels  M.  de  Girardin  s'est 
Manvé  i  cel  égard.  Observons  surtout  :  que,  s'il  a  erré,  ton- 
Jonrs  dm  Ini  les  meilleures  intentions  ont  été  patentes;  et 


—  Si- 
tu #  £(  {"Ootisae  Jads  lequel  vous  voiliez  placer  lé  non- 
■  ^f  Le  Don-assuré, dUe^vous,  scfa  comme  sUl  fi* existait 
Mt  àmhmml  fl politiquement,  p.  331.  De  pareilles  logo- 
^Tjgts  sMt  indittiHM  d*uD  homme  ausdl  intelligent  que 
I  ^£ini^n;  elles  ont  pa8!lê  dous  sa  plume,  duns  rirresse 

^ _ QmiKl  personne  ne  manquera  de  travail,  dit  M.  de 
c  CmfAfl)  tout  le  monde,  ââuë  exception,  possédera,  ne 
«  ftt«  4^  ^  irtstrdméUtâ  dé  travail  et  son  mobilier ,  si 
t  fidHt*  ^o*^''  ^^^  '^  Valeur.  » 

•«Avec  votre  impôt,  Monsieur,  il  n^y  a  de  travail  que 
MOT  tes  besoins  du  riche,  et  le  pauvre  paie  la  totalité  de 
fjMMsursa  consommation,  ou  meurt  de  faim. 

«  _  n  faut  choisir^  dites-vous,  entre  le  droit  d'examen 
«  <(  le  principe  d'autorité^  car  il  y  a  entre  eux  incompatibi- 
«  Klé  absolue.  » 

«.Et,  cependant,  vous  voulez  vous  servir  de  Tautorilé  : 
■mr  Itrer  arbitrairement  le  taux  du  salaire.  Soyez  donc 
i^gséquent  avec  vous-même. 

L'autorité,  basée  sur  la  force,  est  en  effet  Incompatible 
av«c  l'inrompressibilité  de  l'examen;  mais  nullement  avec 
l^ulorité  de  la  raison.  Il  est  vrai  que  celle-ci  est  impossible, 
aa  époque  d'ignorance  sociale.  El  voilà  pourquoi  vous  vou- 
IM,  malgré  vous,  maintenir  l'autorité  delà  force.  C'est  qu'un 
nonde  sans  autorité  serait  un  monde  sans  humanité,  un 
Monde  automatique. 

«  —  Que  faire?  dit  M.  de  Girardin  —  changer  un  mot. 
I  A  la  place  âti  diot  autdHté  tiieltre  le  mot  solidarilé  (f  ).  » 

—  Ëh,  Monsieur!  la  solidarité  entre  les  forts,  cW  l'exis- 
lence  sous  l'autorité  des  forts  ;  et  la  solidarité  entre  tous, 
(f»l  Texistencd  4ous  l^dutorité  rédtlë.  iê  todsrétiètc  :  qu'un 

{%)  Satef-tudI  ce  que  dit  M.  de  Girardirt  dé  il  «oUdarlté^  ft  ta  fngt  153  de 
)kêHiUm  de  VautoHtéf  Écoutei! 
''NMbneUla  mutii-ilit^J'EicLi-s  la  soudaiité.  » 
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LV. 


K  im\e). 

•  —  Nous  dêBnissoDS  Tordre,  dit  M.  de  Girardia  :  —  Ué- 
f  SuilikM  ptrfiiit  entra  la  liberté  et  rautorilé.  » 

{Les  5à,  D*  I,  p.  10.) 

—  Nous  venons  de  voir  :  que,  M.  de  Girardin  n'a  aucune 
idée  claire  du  mot  |jt>erté.  Nous  avons  vu,  en  traitant  de 
Pauloritè  :  qu'il  n*a  également  aucune  idée  claire  du  mot 
aitonlé.  Comment  voulez-vous  que  M.  de  Girardin  ait  une 
idéeelair»  de  Tordre? 

L'ordre ,  c'est  Tobéissanca  volontaire  :  soit  à  Tautorilé 
rèelte;  soit  à  oe  qui  est  soHahm$nl  considéré  comme  auto* 
nié  réelle. 

M.  de  Girardin  doit  ooneevoir  i  qu'en  époque  d'ignoranae 
feeialo  et  d'incompressibilité  de  Texamen  ;  époque  où  aueune 
aolorite  illusoire  ne  peut  plus  être  socialement  acceptée;  et, 
•îi  l'autorité  iMIe  ne  peut  Tétre  encore;  apoun  ordre  social 
•e  reste  possible  :  jusqu'à  œ  que  Tautorilé  réelle  puisse  être 
teaialfft  aeeeptée. 

Ordre  et  liberté  :  «ni  toqjMrs  été  la  devise  de  M.  de  Q\  - 
rardia.  Avec  un  peu  de  réitKien  il  verrait,  qu'à  Pépeque  où 
neos  sMimet  :  il  n'y  a  de  prétendu  ardre  ép^ére  poeaiMe, 
«M  par  on  deapotiame  ;  et  de  prétendue  liberté  éphéméfo 
pénible,  que  par  Tanarcbie. 

•  —  L'ordre  qui  n'est  pas  cet  équilibre  parfliit,  ajeate 
•  M.  de  Girardin,  n'exbte  qu'en  apparence.  Il  porte  un  nom 
t  qu'il  usurpe.  C'est  de  l'oppression  déguist^.  > 

—  C*est  vrai.  Cest  du  despotisme.  Mais,  la  liberté  qui 
eiisle  atorS|  eu  (|i|e  Ton  croit  exister,  n'est  également  liberté 
qa*en  apparence.  Elle  porte  un  nom  qu'elle  usurpe.  Son  vrai 
Dom|  à  etle|  e^l  :  anarchie. 
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c  —  Le  pouvoir  sans  la  liberlé,  dit  M.  de  Ginrdin,  e*es( 
t  le  despotisme, 
c  La  liberté  sans  le  pouvoir,  c'est  l'anardiie.  » 

—  Si  M.  do  Girardin  avait  eu  des  idées  claires,  il  tarait  dit  : 

€  Le  pouvoir,  sans  la  liberté  de  Texaminer,  c'est  du  des- 
t  potisme. 

«  La  liberté,  qui  n*e8t  point  l'obéissance  au  poavmr  réel, 
«  o^eat  l*anarchle«  » 

«  ^  Le  pouvoir  avec  la  liberté,  continue  M.  de  Girardin, 
«  o'est  la  juatease  de  l'équUibre,  la  souyeràineté  de  u 
«  EÀiaON le  droit  à  Tétat  de  fait.  » 

— »  Tréa-bien  t  Monsieur,  excepté  le  mot  équilibre  qui  est 
Mauvais  :  car  la  soumission  n'est  pas  un  équilibre.  Mais  oom- 
Ment  l'iftioraQce  :  qui  nie  la  raison,  qui  nie  le  droit,  qui  ne 
saurait  némo  distinguer  la  raison  de  l'erreur,  le  droit  du  des- 
potisme ou  de  Tanardiie,  pourrait-elle  reconnaître  la  sauve- 
fwiMé  Jtmiê  rmim  akiolmm^t  d^mrvue  de  sanction  ? 

Maintenant,  écoulei  M.  de  Girardin,  il  mérite  toute  sir 
te«tion. 

t  — >  La  liberté,  dit-il,  qui  ne  doit  qu'à  la  débite  du  pou- 
voir les  Iriomplies,  quels  qu'ils  soient,  qu'elle  a  rempor- 
lé«i,  la  liberté  qui  n'est  pas  l'accord  sincère  du  droit  et  du 
/Mt  marquant  le  progrès  du  temps,  la  maturité  de  la  raison, 
IMIfO  de  minorité  politique  accompli  pour  une  nation,  est 
une  libeHé  (tagitive,  suspecte  et  ombrageuse,  menaçante  et 
lienacèe;  ce  n*est  pas  la  liberté,  c'est  une  bataille  perdue, 
c*eat  une  revanche  à  prendre,  c'est  une  réaction  -,  ce  n'est 
pas  un  germe.  Malheur  au  pouvoir  qui  se  souvient  quUI  a 
été  vaincu,  et  qui  n'a  accepté  la  liberté  que  comme  une  ca- 
pitulation. » 

—  Si  M.  de  Girardin  avait  eu  des  idées  nettes  de  l'ordre, 
du  pouvoir  et  de  la  liberté,  il  aurait  reconnu  :  que  la  liberté 
ne  peut  être  l'accord  sincère  du  droit  et  du  fait,  à  une  époque 
où  M.  de  Girardin  lui-même  nie  le  droit  ;  à  une  époque  où, 
mémo  entre  ceux  qui  admettent  un  droit,  il  n'y  a  pas  deux 
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d'aeeord  sur  l'idée  qu'ils  se  foQt  du  droit;  à  une 
oà  toole  sancUoD  du  droit ,  sutre  que  la  force,  se 
iTMve  niée,  aéoie  ptr  une  prétendue  science.  Quant  à  la 
Baturilé  de  la  raison,  le  matérialisme  en  est  un  singulier  in- 
dice; el  rêlat  de  majorité  politique  où  le  droit  ne  formule 
•M  eipression  que  par  la  force  brutale  ou  le  nombre,  se 
lommerail  bien  mieux  l*état  de  démence  politique. 

Éeoilei  !  ee  n'est  pas  moi  qui  vais  parler,  c'est  M.  de  Gi- 
rtrdio: 

•  —  La  liberté,  dit-41,  est  fidèlement  représentée  par  l'aitre 
«  qui  porto  son  nom.  Ni  racines  qui  poussent;  ni  feuilles 
t  qvi  verdissent.  »  {Les  52,  n^  i,  p.  428.) 

— GiDsolei-votts,  monsieur  de  Girardin,  l'arbre  dont  vous 
pariât,  n*e8t  point  l'arbre  de  la  liberté,  mais  celui  de  l'anar- 
dée.  El,  ee  poteau  de  l'anarchie  surgit  alternativement  avec 
Tépèû  du  de^tisme  :  tant  que  Tarbre  réel  de  la  liberté,  ayant 
les  mdiies  dans  la  science,  ne  porte  point  pour  fruits  :  la 
ialiiictioo  parbite  entre  le  bien  et  le  mal  tant  individuel  que 
lacial  ;  H  te  certitude,  que  le  bien  et  le  mal  ont  une  sano- 
Itea  étoTMlle,  inévitable. 

€  —  La  liberté  contestée,  dit  H.  de  Girardin,  c'est  l'agita- 
t  lion  permanente.  »  {Idem,  n*  ii,  p.  29.) 

^  Très-bien  I  Monsieur.  Mais,  comment  voulez-vous  que 
la  liberté  ne  soit  pas  contestée  :  quand,  pas  deux  hommes 
■e  sont  d'accord  sur  la  valeur  de  celte  expression  ;  et  que  te 
Kherté  se  trouve  elle-même  niée  par  une  prétendue  science 
aMiériaUsto,  ne  trouvant  de  contradicteurs  que  parmi  les 
koauies  à  préjugés? 

«—  La  liberté  illimitée,  dit  M.  de  Girardin,  est  le  terme 
«  aoqnel  il  but,  par  le  temps  des  révolutions  périodiques, 
«  se  presser  d'arriver. 

•  Mate  ta  liberté  illimitée,  c'est  l'anarchie  I 
«  Erreur  profonde  I  Erreur  fatale  I 

t  L'anarchie  n'existe  en  bas  que  lorsqu'elle  existe  en  haut; 
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c  ranarchie  n'est  dans  la  rue  que  lorsqu'elle  est  dans  le  pou- 
€  voir.  »  {les  52,  n*  lY,  p.  87.) 

-t-  Par  Ai  II  Moqueur.  U  li)>erté  iUiwiléeoH  lum  jinlléii 
P9r  ]b^  p9Sj|i0R9,  c'pst  l'obéissance  conip)è(0  &  ce  que  U  rair 
QOn  or4oQne,  c'^^t  I^i  |i)>ert^  limitée  par  Ia  niison.  Mais,  es(r 
elle  poijûMe  qu^nd  l'iinapchip  psi  eq  Jiautl  ïi^i  Twi^rclm 
n'est-elle  pa$  ep  (wut,  «p  ^q  de  Ift  pfèt^qdiie  soMppQ,  q|||p4 
dss  |)Qm|ii6S  comqm  vou«  pieqt  le  4rQm  et  piétendept  qiw  la 
liberté  n'est  que  le  droit  à  l'état  de  fait?  L'anarchie  esf  4R 
haut.  Monsieur  :  dés  que  Pigoprance  socjale  sur  \^  réalité  du 
droit  se  trouve  en  présence  dç  rinppmpressibillté  de  Texa- 
men  ^  et  ranarcl)|e,'  çomnie  la  foudre,  part  d*en  haut  et  pé- 
nètre jusque  dans  la  profondeur  des  abîmes. 

c  —  Quand  l'ordre  est  eq  péril,  dit  M.  de  Girardin,  nous 
«  sommes  avec  Tordre*  quand  )a  liber^  est  en  danger,  noq§ 
«  sommes  avec  la  liberté.  »  {Idem,  n*  Y.  p.  70.) 

-^  ]H(M|s  r0q4on$  toute  ju^tii»  au)(  iqienlipqs  qt  aq  ppqfpgq 
^  II,  (te  Gîrardiq,  Siotfleipppti  M  M,  do  GirardiP  qvfijt  ou  4w 
idâo§  oeMoo  sur  Tordre  et  tu  I^K^é,  U  aumi|  su  ;  qpe  l'onlfpi 
qui  n'est  pas  le  despotisme,  n'est  jamqiAeq  péril  OR  pfàfioqm 
de  la  li))erté  réelle }  et  qqe  Ig  liberté^  (pii  n'est  ppjnt  l'anar- 
chie, q'^t  jamais  en  dapççr  en  présence  de  Tordre  non  bqsé 
sur  le  despotisme.  Mais,  l'ardre  et  la  liberté  sont  absolument 
inpoaalbles  :  en  présenea  dq  Pignofance  aôciale  ai  de  Tin- 
oompiwiibilité  de  Texanep. 

c  —  Pendant  combien  de  teqips  encore^  dit  ailleurs  M.  de 
«  Girardin,  la  fausse  distinction  établie  entre  ces  deux  mots: 
c  licence  et  liberté,  condamnera-t-elle  la  France  aux  révolu- 
c  tiens  et  à  la  décadence?  »        {Idem,  n^  xxi,  p.  46.) 

—  ifi  vais  répondre  4  cetto  (}Uj3Stioq  de  M.  do  Girardin  : 
Aussi  longtemps  que  ce  qui  appartient  à  la  rqfson  réelle  ne 
sera  point  scien^flquemeq(  et  socialemont  distingué  jo  ce 
qui  n'appartient  qu'à  la  raisop  illusoiro^  à  l'ignorance^  aux 
préjugés. 
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«  —  Li  premièfe  condilion  de  la  liberté^  dit  encore  M.  de 

•  Girtrtti,  c'est  de  n'élre  pas  le  privilège  de  quelques-uns. » 

{les  52,  p.  61 .) 

—  Et  eomept  vou1ez-?ous  que  Ifi  liberté,  ou  ce  que  Ti- 
poreat  BOBne  liberté,  ne  soit  pas  te  privil^e  des  forts  : 
quad  I  B*exl8te  aucune  communauté  didées  sur  le  droit  j 
•Muoe sancUoD  du  droit  autre  que  la  force;  et  que  la  pré- 
tendue science  n*est  autre  (jue  la  nég^ation  du  droit? 

«  —  Croyez-le  bien,  dit  encore  H.  de  Girardin  :  par  la 

•  liberté  seule  on  élelndn)  les  |i^vol|ilions.  9  (Jdm,  p.  99-) 

wm  tlôndre  les  révolutions  I  tant  que  la  société  se  trouve 
sans  conimanauté  d'idées  sur  le  droit!  tant  qu'elle  n'a  do 
siBilioo  qfiB  la  Ibrcel  tant  que  voire  prétendue  instruction, 
niant  le  droit,  rend  toutbonnéte  bomme  un  imbécile!  C'est 
vouloir  étntpdr^  |«  fm  «vec  4c  Tituil^  et  de  1«  9Wh 

m  «-  Qn'on  laisse  pendent  une  snnée,  dit  encore  M.  de 
«  Girardin,  toutes  les  libertés  s'exercer  dsns  leur  plénitude, 
s  m  l'on  ii*enteadra  jansis  plus  parler  d'elles.  § 

-*  bes^  peur  les  avoir  en  horreur.  Le  gouvernement, 
aiso  sot  pour  tenter  cette  expérience,  ne  vivrait  pas  une 
MBén;  nt  Hhistoirs  du  monde  entier  est  là  pour  le  prouver. 
Quand  on  veut  contredire  l'histoire  tout  entière,  il  laudrait 
M  ■nias  s*appiiyer  sur  la  raison  s'imposent  à  tous  par  aon 
iaeoalestabilité.  Et  vous,  vwis  ne  vous  appuyés  que  sur  votre 
aatoriié  personnelle. 

f  -^  k»  bOHUBes,  dit  p|w9  loin  M.  de  Girardin,  sp  ^i^ 

•  paient  la  terre  qu'ils  part9(enl  ;  ils  ne  se  disputent  pw  l>ir 

•  qa'ils  respirent.  Respirons  la  liberté  et  ne  nous  Is  parts- 

•  geons  pas.  Toute  discussion  cessera.  »      (Idem,  p.  08.) 

—  Essayez  donc  de  respirer  le  vide!  Et,  en  époone  d*t- 
gaoranee  sur  la  réalité  du  droit,  la  li|prté  c'^t  le  vfqei 

•  ~  Entre  )a  libérai,  comme  aux  États-Unis  et  la  liberté 

•  CMiaia  en  I|iss{fi,  pous  n'svons  rien  épargné ,  djt  M.  de 
M  ÇiriMPi  ^491,  néditaiion^,  pour  trouver  un  Jiiste  gii- 
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«  lieu;  ce  juste  milieu,  avouons-le  à  la  boute  de  notre  es^ 
c  prit,  nous  a  toujours  échappé.  » 

—  Vous  trouvez  donc  que  la  liberté  existe  aux  États- 
Unis?  Eh  bien  !  écoutez  !  Je  ne  parlerai  que  des  constitutions 
particulières.  J'aurais  trop  à  faire  si  je  devais  mentionner  les 
lois. 

DROITS  POLITIQUES. 

Moisackêsetti.  —  Électeurs,  posséder  tant... 
Éligibilité  au  pouvoir  exécutif  :  posséder  tent...  et  être 

CHRÉTIEN. 

Les  citoyens  sont  obligés  de  payer  les  ministres  protes- 
tants chargés  d'enseigner  la  religion  et  la  morale. 

Bhode-Island.  —  Être  libre,  non  nalurd  du  pays . 

—  Comment  trouvez-vous  cette  liberte  pour  les  hommes 
libres?  Et  les  autres? 

NeW'Yark.  —  Posséder  tent...  Il  y  a  une  petite  aristocratie 
exempte  de  ces  conditions  :  ce  sont  les  habitants  des  villes  de 
New-York  et  d'Albany. 

New-Jersey.  —  Électeur.  Être  d*un  âge  compétent,  et 
posséder... 

Éligible.  Être  riche  de  mille  livres  argent  de  proclamation  ... 

Pensylnanie.  —  Être  libre...  etc. 

Delaware.  —  Article  3  de  la  déclaration  des  droits  : 

c  Toutes  personnes  professant  la  religion  chrétienne 
«  jouiront  à  jamais  et  également  des  mêmes  droits,  etc.  » 

—  Et  les  autres? 

—  Électeur  :  être  libre,  ete. 

Toute  personne  nommée  dans  TÉtat  est  tenue  de  faire  la 
déclaration  suivante  :  '' 

«  Je*. .  fais  profession  de  croire  en  Dieu  le  Père,  en  Jésus- 
t  Christ,  son  Fils  unique,  et  au  Saint-Esprit,  un  seul  Dieu 
«  bén»à  jamais;  et  je  reconnais  les  saintes  Écritures  de  l'Au^ 
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•  cmi  el  do  Noavetu  Testanent,  pour  avoir  été  données  par 

•  une  inapiratioD  dime.  » 

—  Vous  imaginez-vous  M.  de  Girardin  jurant  celte  dé- 
claration, modèle  de  liberté  I 

Mmylmid.  —  Toutes  personnes  professant  la  rtiigion 
ckriHemwê  ool  un  droit  égal  d*étre  protégées*. . 

—  El  les  autres? 

—  Êledeor  :  être  libre,  posséder...  etc. 

Toni  employé  doit  signer  une  déclaration  portant  qu'il 
croit  i  la  rrilgion  chrétienne. 

—  Signeriez- vous,  monsieur  de  Girardin? 

f crftiiiir.  —  Constitution  de  1 830.  Être  blanc,  etc. 

•  II  est  bien  entendu  que  le  droit  de  suffrage  ne  pourra 

•  être  eieroé  par  des  personnes  privées  de  raison,  placées 
c  sur  des  listes  de  pauvres,  ou  par  des  officiers  non  rom- 

•  ntitsiannéi,  des  soUati  ou  marine  au  service  des  États- 

•  Unis,  00  par  des  personnes  convaincuee  de  quelqu'acHon 

•  infûmamte.  » 

—  Le  bel  accouplement!  prolétaire,  soldat  et  inlUme! 

Caroline  du  Nord.  —  c  Toute  personne  qui  ne  reconnaîtra 

•  pas  reiistence  de  Dieu,  la  vérité  de  la  religion  protestante 
«  fi  Tautorité  divine  de  TAncien  et  du  Nouveau  Testament, 
«  ou  qui  professera  des  principes  religieux  incompalMee 

•  avec  la  Iikert4  et  la  sûreté  de  cet  État,  ne  pourra  posséder 
«  ancune  charge  ni  emploi  lucratif  ou  de  conflance,  dans  le 

•  département  civil  de  œt  État.  » 

^-  Vojff-voQS  y.  de  Girardin  professant,  dans  la  Caro* 
Im  dn  Nord,  Tabsence  de  religion,  la  négation  du  bien  et  du 
ài  Juste  M  de  llnjuste,  etc.,  etc. 
— *  Électeur  :  Etre  Itbre^  etc. 

Cmnlhkfdn  Sndl  —  Électeurs  :  c  Tout  homme  Uanc,  libre 

•  (et  aucun  autre  n*y  sera  admis)  qui  reconnaîtra  Teiistenee 

•  d'un  Dieu...  » 

-*  Il  parait  que  n'importe  lequel,  fbt-ce  même  Moloeb. 
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—  H  mii-i  i  m  i!aû  ':LuU.r  de  récompenses  et  de  puni- 

:on<.   iiu...  îUî- 
I!î;nîjie  i  u  lUiunibrf  û*  r^rèsentanis.  <  Personne 
•!!-?!  -.'l;;:!]!!'  iiiiir  lUi;  ]>iii!:fâaiis  la  Chambre  des  ropré- 

pn!:iiii?,  r  inniis  r^\VT  flr  le  î^^lipra  protésUHte,  rtc 

Mi>- -làm  ^♦'-.Tinr    ^  .  min» fle  lonies  dettes. • 

r.^Lu.iiL-  .11  >'i:îi.  tiuffi. î^i  173,000  fr.,  quilles  de 

.n\-  ^  i". «les 

r.;c'.Miiie  :ii  mu^'.iir  *^aî^:'u:i-.  Etre  de  la  religion  proles- 
:iiii-.    '•  ,  iiiw:-*»u-«'  2:il  nor  fr..  a,,  frf. 

.^   ■^».^.iii  irn^itiuiiiiif  pr:'4»fcaife  mM  rOpulce,  c\  esl 
•ai    A  M--iî«iiL'  Jjiisiuiiîi'L.  t^kl'îie  ri  déclarée  la  religion 

^rntt.  —  r.'":'UMr  :  BiEtr,  mSlf,  possiSler,  elc. 

*.s  ït:»î'e»ii"it  (in^  suw  f!x:^n5fîs  Intimes,  s'absenteront 
l'^inb    ^ftiini   DuriUuiiiÇDf .  serivDt  tenus  de  payer  une 

•  EiJ?in«.  £rn  0*  U; 'viiiiM/Hk  ï-^pw/M/^,  etc.,  possMcr, 

•  î>u  ^  mr..  » 

«  -^  Tmij^lps  hMWM»  rMHnl  également  libres  et  indé- 
«  MMMHis.  ^  nH  »c<a>f^  ^^^  naturels  inhérents,  ina- 

— ^i^Hm^ui.»    'iii  .u>»*iû»ei  i^  vous  prie. 

rn  coNSf^or*''^*'^  ^^^^^  homme  no  duns  cet  Etat ,  ou 

•  ^fUN^n/dans  e.*  hj.>.  w  iK>urra  être  assujetti  par  la  loi  h 
wi  ir  une  nni*-  ^*«^"**^  •^wn»^  domestique,  esclave 

•  V^^  latra  arrivé  5  l'âge  de  vingt  et  lin 

!  «L  tu  '  •"**"'^  ^""^  ""^'"'  ''*^®  ''^  ^**" 

Je  vous  éll  coqjufc. 
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•  —  A  MOIKS  qu'ils  a'aieot  élé  tendus  do  leur  propre 
«  coosenleiBeot,  sprès  svoir  alleiut  Tàge  précité, 

—  Faites  attention  à  raltértistlf «1 

•  —  Oo  qu^Hs  n'aient  été  tElVot»  pat  VaUlorUi  de  la 
é  lot,  féat  Is  piienient  de  dettes,  dommages,  amendes^  dd^ 
«  peQs,  etc.  > 

—  Vous  figurez-vous  H.  de  Girardin  vendu  pour  amende, 
domoiages,  etc.,  encourus  :  pour  avoir  professé  la  négation 
du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de  Tinjusle,  du  droit  et  du  de- 
voir, etc. ,  et  placé  sous  le  fouet  d*un  Commandeur  dans  ce 
pays  de  lilierté. 

—  Électeur  :  être  libre,  etc. 

—  Il  parait  que  ceux  qui  se  sont  vendus  malgré  Tinalié- 
Dabilitè,  et  même  ceux  qui  ont  été  vendus,  ne  sont  pas  élec- 
teurs. 

T€9m$$$é€.  —  Toute  personne  qui  nie  «  Texislencede  Dieu 
€  et  an  état  futur  de  peines  et  de  récompenses,  ne  pourra 
«  occuper  aucun  offlcedans  le  département  civil  de  cet  Étal.  > 

M0mlMckji.  —  Électeur  :  être  mâle,    libre ,  n*êtee  NI 

RftGftS,  NI  MULATEE,  NI  INDIEN,  CtC. 

—  A  la  bonue  heure!  voiln  qui  est  explicite.  Un  Newton 
todieo  ne  serait  pas  électeur  dans  le  Kentucky.  Voilà  de  la 
Hbenèl 

Okio.  «^  Être  mêle,  blanc,  etc. 

«—  Cesl  moins  explicite  que  pour  le  Kentucky,  mais  c'est 
li  Mtee  ckose.  Et  comment  sait-on  que  Ton  ii*a  pas  dans  ses 
une  seele  goutte  de  sang  indien  ? 

loMMM.  —  Électeur  :  être  /lAre,  blanc,  etc. 

héema.  —  Être  libre,  blanc,  etc. 

JNutsfÎpf  ;  —  Mdfe,  BLANC,  etc. 

Mmoii.  —  LHr$.  • 

—  n  ptfik  qa'il  y  a  des  esclaves  dans  ce  pays  de  liberté  ! 


—  9G  — 

Il  y  en  a  bien  cbez  nous  ;  ei  de  plus  malheureux  qu'en  Vir- 
ginie et  en  Caroline,  dit  H.  Michel  Chevalier  :  je  cite  mon 
auleur. 

Maine.  —  Électeur  :  Libre,  etc. 

New-HampsUre.  —  Posséder,  elc. 

—  Ainsi^  les  Élats-Unis,  selon  H.  de  Girardin ,  sont  le 
neepliÊi  ultra  de  la  liberté.  Je  ne  lui  en  fais  pas  mon  corn- 
plimeni. 


—  97  — 


LVI. 


€  —  DoBMMDoi  de  It  force,  dit  M.  de  Girardin,  je  vous 
€  doottcni  deb  liberté;  je  ne  comprends  pas  plus  la  Wberié 

•  sans  la  protection  de  la  force,  que  la  force  sans  le  respect 

•  de  la  liberté.  >  {Les  52,  n""  x,  xi,  p.  83) 

—  Eo  époque  d'examen ,  il  n'y  a  socialement  que  deux 
farces  possibles  :  force  brutale,  et  force  morale. 

Eo  époque  d'ignorance  sociale  et  d'incompressibilité  d'exa- 
men :  la  force  brutale  est  la  seule  possible;  et  la  liberté 
rteOe,  complètement  impossible.  Comment  voulez-vous  que 
la  forée  brutale  la  respecte;  et,  si  même  elle  existait,  encore 
ie  pourrait-elle  la  respecter,  par  cela  seul  qu'elle  est  brutale. 

Eo  époque  d'ignorance  sociale  et  d'incompressibilité  d'exa- 
•eo,  la  force  morale  ne  peut  exister.  La  preuve  en  est  :  que, 
IL  de  Girardin,  personnification  de  l'époque,  nie  le  droit. 

Voas  voyez  qu'il  est  absolument  impossible  de  donner  de 
h  farce  à  M.  de  Girardin;  et  qu'il  lui  est  absolument  im- 
paisible  de  donner  de  la  liberté. 

«  —  Vous  voulez ,  dit  M.  de  Girardin,  faire  tenir  le  monde 

•  poHtiqoe  en  équilibre  sur  une  idée  fausse;  celte  idée 
t  iMwe  s'appelle  lAerlé  limlé€  :  vous  n'y  parviendrez  pas; 
t  vo«  avez  échoué  dans  le  passé,  vous  ne  réussirez  pas 
t  mieax  dans  l'avenir.  >  {Idem,  p.  104.) 

—  En  êtes- vous  bien  sûr?  vous-même  vous  dites  que  la 
Ikenè  ne  peut  exbter  que  sous  la  souveraineté  de  la  raison, 
ilars,  la  liberté  réelle  est,  selon  vous-anéme,  h  liberté  limiiéê 
fvlë  nfûon.Mainlenanl,  vous  voulez  la  liberté  illimitée  de- 
vait toi  pasiioDS. Votre  première  idée  valait  infiniment  mieux. 

t  —  La  France  est  avertie,  dit  ailleurs  M.  de  Girardin  ; 
«  e^cit  à  Hto  maintenant  à  fixer  son  choix;  c'est  à  elto  à 

•  iflir  «itra  to  maintien  de  la  Hberté  et  to  rètablissemetit 
t  dentqiMtlon.  » 


—  w  — 

—  f/ignorancc,  Monsieur,  est  un  crétinisme  moral.  Que 
voulez-vous  que  choisisse  un  crétin?  Ce  qu'il  est  possible 
de  vous  assurer,  et  ce  qu*il  ypiis  est  possible  de  comprendre, 
c*esl  :  qu*en  présence  de  Tignorance  sociale  et  de  rincoa- 
prossibillté  de  Texamen,  la  liberté  et  Tinquisition ,  conuie 
baifls  d'ordre  durable,  ioiit  également  inposalMes. 

M.  de  Girardin  blàaa  beaucoup  la  phrase  tuivante ,  de 
11.  Thiera  t 

«  ..  f I  0sl  eerhin ,  inoonlesli ,  el  inconteslable  ,  dit 
•  M,  Thiorsi,  ffiV/  ne  p9Hl  y  avoir  aucitnb  IHerli  iUmiti$. 
«  //  M'y  n  fM,  4ii^J0»  é0  Hherli  iUimilée;  la  sociité  ewUi- 
«  $4$»  fW  la  iê^^Hé  i0  la  liberté  limitée  I...  • 

—  J  Vn  ftuU  bien  McIh^  pour  M.  de  Girardin  ;  mais  | 
M%  Thlt^r»  a  niisop,  M«  de  Girardin  demande  si  la  liberté  de 
fi^y^noi^  ii\v»t  1^»  iUimilée?  Non,  Monsieur.  Dès  que  vous 
^f^)t^  qu^il  tx^^l  |H^rmi.^  do  voler,  de  tuer,  d*assassiner,  ou 
M^o^u^U  n'y  a  \\\  bitMi  ni  mal;  la  société,  si  vous  manifes- 
\it^  WAïx^  K'f^^>fm^\\  You$  rouforme  comme  fou,  ou  la  société 

«  «»IU(HH(^|  dit  iihi^kMa  M*  lifà  Girtrdiii,  «ii*on  Siplwê 
«  \\\k  ¥m^s  U  liborlô  dt>  rasMiaiuat,  la  liberté  du  vol,  It 
«  liMi^^  iW  rin:Min>^'Uon?  Non  :  colle  libertà  n'existe  p  au- 
«  \'^w  k^^r^s  »  (tM  Si|  u""*  X,  XI,  p.  àil.) 

^  Voua  voua  irMlliai,  UMaiMf.  Elle  exiate;  quand  oa 
Ml  4ia»Ml(ùri  |Mur  an  mettra  j^  Tabri  du  bourreau;  lorsque 
la  «aiotioil  iiiÀViliible  est  niôi';  ol  que  Ton  esl  votre  disciple, 
duaiiil  J^  la  iii^aiiou  ilu  biou  et  du  mal. 


LlMtT*  »*iliillG] 


•  —  La  liberté  do  la  presse,  dit  M.  de  Girardin,  n'est  que 
•  la  liberté  de  r^nsoignemenl  sous  une  autre  forme,  » 

{Idem,n^  i,  p.  134.) 

—  Vous  ivei  r«s(»0|  Monsieur  ;  les  deux,  ea  tant  qu'il- 
limitées, sont  aussi  soltei^,  aussi  auarcbiques  Teee  que  l'autre. 


—  99  — 

Permellri'*z-voti3  d'enseigner  :  que,  les  Irois  angles  d*UQ 
triansie  sont  égaux  h  quatre  droits,  sans  donner  un  conseil 
de  famille  i  ce  brave  homme,  ne  fût-ce  que  pour  Tempécher 
de  se  jeter  dans  un  pulls? 

Sans  doute,  vous  piTmeltriez  de  professer  :  qu*il  n*y  a  ni 
hictï  ui  mal,  ni  juste  ni  injuste,  ni  droit  ni  devoir.  Permel- 
lez-moi  de  ne  point  partager  votre  avis. 

En  époque  d*ignorance  sur  la  réalité  du  droit,  la  lit)er|é 
de  renseignement  conduite  la  négation  du  droit,  à  Tanarcbie* 

En  époque  de  connaissance  réelle  sur  la  réalité  du  droit, 
permettre  de  profosser  la  négation  du  droit,  c*09t  permettra 
d'empoisonner  mortellement.  C*est  pire  encore  que  de  per- 
mettre d'aller  nu  dans  les  rues.  Êtes-vous  aussi  pour  que 
cHIe  liberté  soit  illimitée? 

Ce  qui  vous  chagrine,  c'est  que  vous  dites  avec  Juste  rai- 
flOB  :  que  restreindre  la  liberté,  c*esl  le  despotisme.  C'est 
Trai ,  Monsieur ,  pour  l'époque  d'ignorance  sociale.  Parce 
fi'alors  la  liberté  ne  peut  être  restreinte  que  par  les  passions, 
les  préjugés.  En  époque  de  connaissance,  la  liberté  est  limi- 
léf,  rtslffeiota par  la  raison;  et  alors  la  liberté  restreinte  n'est 
WÊUtmmiiêimfotiêm».  Mais, ce  qui  est  également  vrai,  o*est, 
qn'eo  toute  époque  poasible,  la  liberté  illimitée  e'eat  I'anar- 


€  «—  Le  glaive,  dit  M.  de  Girardin,  a  remplacé  la  massue; 
«  la  balle  a  remplacé  la  flèche  ;  la  liberté  de  la  presse  e«i  ap-* 
«  pelée  à  remplacer  la  poudre  à  canon  ;  ce  sera  le  droit  suc- 
•  oèdaot  i  la  force,  l'idée  succédant  au  fait.  » 

(Ie#52,  n*ix,p.  109.) 

— -  Est-ce  que  vous  voua  imaginez.  Monsieur,  qu*uQ  fiiit 
social  D'est  pas  toujours  l'applicaliou  d'uiio  idée  ? 

Qiiiot  à  Ifi  liberté  de  la  presse ,  donnée  cumme  étant  le 
éroit  sueoidaot  à  la  force,  c'est  là  une  bien  singulière  idée! 
D^BkiH«  pMr  vous-même  qui  niez  le  droit.  Ensuite,  quand 
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même  voas  le  reconnaîtriez  ;  car,  que  fait,  s*il  vous  plail,  la 
liberté  de  la  presse  au  droit,  si  ce  n*est,  en  époque  d*igno- 
ranoe,  de  vulgariser  la  négation  du  droit.  Pour  Tépoque 
d'ignorance,  Tincompressibilité  de  Texamen,  et  non  la  liberté 
de  la  presse,  qui  est  toujours  plus  ou  moins  comprimée  par  la 
nécessité  sociale,  c'est  l'anarchie  succédant  au  despotisme. 
L'incompressibilité  de  l'examen,  et  non  la  liberté  de  la  presse, 
Je  le  répète,  est  appelée  à  déverser  sur  l'humanité  tous  les 
maux  possibles  :  jusqu'à  ce  que  l'excès  du  mal  social  force  de 
chercher  à  anéantir  l'ignorance.  Vous  riez  de  cette  prédiction. 
Soit  !  rira  bien  qui  rira  le  dernier. 

«  —  La  liberté  de  la  presse  faisant  le  tour  du  monde,  dit 
«  H.  de  Girardin,  c'est  la  fraternité  des  peuples  rendant 
«  impossible  la  coalition  des  souverains.  > 

{Les  62,  n*  ix,p.  H2.) 

—  La  lib^t4  illimitée  de  la  presse,  et  la  fraternité  des 
peuples,  sont  des  utopies  de  même  force;  et  chacune  d'elles 
mérite  mieux  qu'un  merle  blanc. 

«  —  L'arme  de  guerre  des  rois  contre  les  peuples  est  le 
c  canon,  dit  M.  de  Girardin  ;  l'arme  de  guerre  des  peuples 
«  contre  les  rois  est  la  liberté  de  la  presse.  > 

—  L'incompressibilité  de  l'examen  bat  en  brèche  le  des- 
potisme, mais  toujours  au  profit  de  l'anarchie*:  tant  que 
l'ignorance  sociale  dure  encore.  Hais,  dès  que  les  peuples 
ont  un  peu  souffert  de  l'anarchie,  ils  se  précipitent  avec 
fureur  vers  le  premier  despotisme  qui  leur  tend  les  bras. 
Quand  il  n'y  a  que  deux  positions  possibles  :  dés  que  l'une 
devient  insupportable,  il  faut  bien  prendre  l'autre. 

c  —  Se  défier  de  la  liberté  de  la  presse,  dit  H.  de  Girardin, 
«  c'est  accorder  à  la  violence  plus  de  droits  qu'à  la  raison, 
«  c'est  apostasier,  c'est  rétrograder ,  c'est  tenter  le  despo* 
c  tisme,  c'est  réhabiliter  l'insurrection.  • 

(/rfm,  n**  X,  XI,  p.  7.) 

—  Et  quel  droit  voulez-vous  que  puisse  avoir  la  raison, 
tant  que,  socialement^  il  n^  a  de  juge  que  la  force  pour  dis- 


—  101  — 

liogoer  la  boQoe  raison  de  la  mauvaise?  Vous  veuez  de  prou- 
ter  :  que  Tordre  est  devenu  impossible  par  la  compression 
dereximeD.  SoH!  nous  sommes  d'accord.  Il  fallait  ajouter  : 
que  Fordre  n'est  pas  encore  possible  avec  Tincompressibilité 
dereuBen. 

c  —  Liberté  de  la  presse ,  liberté  d'association ,  liberté 
«  d'enseiKiiemeDt  dmvent  marcher  les  égales  de  la  liberté  de 
«  coii8eiraoe,ditM.deGirardin.>(i;ef52,n**x,xi,p.ll.) 

—  Toales  les  quatre,  en  tant  qu'illimitées,  conduisent  à 
l'anardiie.  Cest  là  tout  leur  mérite. 

c  —  n  y  a,  je  le  sais,  dit  H.  de  Girardin,  des  gens  de 
«  Taotre  siècle  qui  prétendent  que  tout  gouvernement  est 
c  nipossiUe  avec  la  liberté  de  la  presse,  le  droit  de  discus- 
«  skm,  la  publidté.  b 

—  J'ai  Torgoeil  de  croire  que  ce  passage  s'adresse  à  moi* 
J'ai  ai  aoavat  parlé  i  ce  sujet  avec  M.  de  Girardin,  et  l'es- 
tiae  dont  il  m'honore  m'est  si  connue,  que  je  suis  persuadé 
de  ne  pas  me  tromper.  Eb  bknl  c^esi^fw^je  suis  de  ces  gens 
ie  foMirt  siède. 

c  —  Autant  vaudrait,  continue  H.  de  Girardin,  soutenir 
«  qu'il  est  ^os  aisé  de  reconnaître  son  cbemin  dans  l'obscn- 
«  rilé  de  la  nuit  qu'à  la  clarté  du  jour.  » 

—  J'ai  l'honneur  de  répondre  à  H.  de  Girardin  :  qoe  l'igno- 
rance est  Boe  obscorité;  et  qu'il  est  plus  iadie,  ànn  aveugle^ 
d'être  eondoit  à  Tordre  par  la  force  et  dans  la  nnil,  qoe  d'y 
arriver  en  plein  jour,  livré  à  loinnéoie. 

c  — Tont  et  qoe  voos  retranchera  à  l'eserciee  do  droit 
«  dedi9CBasioB,dit]L  de  Girardin,  voos  l'ajontem,  sans  le 
«  voaloîr,el  sans  le  savoir,  à  b  force  du  prindped'insorret* 


—  Cest  Irès-vraL  Vais,  permetlei  la  diseusioo,  i  nne 
cpofM  oÉ  reipf«sion  de  la  seienoe  est  la  négatioB  dn  droit , 
et  ce  sera  pire  cBCore. 

«  ~  De  rf»iftiilf  de  traeer,  dit  M.  de  Gînrdia,  «se 


—  lOî  — 

tt  liillife  ^ui  sépare  la  liberté  de  la  liceDce  doit  oatlre  Pentière 
c  tolérance  politique.»  (Les  52,  n^'  x,  xi,  p.  iS.) 

•^  toutft  tolérance  est  un  crime  ou  le  résultat  de  Tigno- 
rance!  Tolère-t-on  que  deux  et  deux  Tassent  cinq?  La  tolé- 
rance est  utile,  elle  exprime  Timpuissance  du  despotisme, 
elle  conduit  à  ranarchie,  et  l'anarchie  seule  peut  abaisser  les 
oaiaractes  de  Tignoranoe  vaniteuse. 

L'impossibilité  de  tracer  une  limite  qui  sépare  la  liberté  do 
ta  ticéîicé,  n^esl  autre  que  ^ignorance  sociale. 

«  —  Droit  arsolu  de  là  discussion,  sous  toutes  les 
c  formes,  dit  M.  de  Girardin  :  —  Livres,  brochures,  jour- 
«  naux,  écoles,  cercles,  banquets  ;  interdiction  arsolue 
«  DE  l'insurrection  soUs  toutcs  tcs  formcs  : —  complots, 
«  attroupements ,  émeutes,  révolutions,  voici  nos  deux  for- 
t  Ifiulés,  lesquelles  se  consacrent  Tune  par  l'autre  et  ne  se 
<  coâtredisetit  pas,  car  tolérance  et  violence  sont  deux  mots 
*  qui  s'excluent.  «  (Idm,  p.  68.) 

—  Èien  !  vous  allez  laisser  professer  el  démontrer  :  que  le 
matérialisme  est  la  vérité;  qu'avec  cette  vie  tout  est  fini  pour 
hndividU;  que  Thonnéte  homme  est  un  sot;  qu'il  faut  prê- 
cher la  probité  pour  pouvoir  duper  Ids  imbéciles;  que  le  tout 
est  d'être  le  plus  fort  :  par  les  tnuscles,  par  la  ruse,  le  fer  ou 
le  poison.  Et  persohne  ne  pourra  dire  lé  contraire,  avec  une 
ombre  de  raison  :  car,  en  époque  d'ignorance  sociale  et  d'in* 
eotnpressibililé  d'examen,  telle  est  la  raiîùn  apparente.  Et 
vous  voulez  avoir  do  la  liberté,  pouf  les  faibles,  en  établissant 
la  société  sur  de  pareilles  bases!  En  vérité,  c'est  du  délire. 

Quant  à  la  tolérance,  les  faibles  la  respectent,  parce  qu'elle 
leur  est  utile.  Mais  les  forts  crachent  dessus. 

«  —  Nous  persistons  à  penser,  dit  M.  de  Girardin,  que 
«  l'argent  qu'on  dépense  à  incarc^r  des  éerivains  serait 
«  mieux  employé  à  les  réfuter*  •  {Idem,  p.  1 68.) 

—  Et,  si  les  doctrines  sont  anarchtques?  Et,  si  l'igno- 
rance sociale  ne  permet  pas  encore  de  les  réfuter?  Que  fc- 
riez-vous  si  vous  étiez  gouvernement? 


—  103- 

t  «^  llotts  pénbtôllft  é  péhs^j  eotlUnUô  M.  de  Girardin^ 
t  ffianuk  gooTérUMiefit  a  tttêtii  à  faire  ()uc  de  traduire  de- 
t  nnl  \à  InsÛtè  ses  deif&tfteurâ  :  c'&ât  de  leur  donrier  toft 
«  dcrant  ropinioD.  » 

—  Bien!  mais  si«ria  kii  est  impottiblc?  que  feriez- vous 
alors? 

«  —  Il  existe,  dit  M.  de  Girardiu,  deux  partis  qui  se  oie- 
«  Dacent  ;  il  en  faut  créer  un  troisième  qui  les  melto  d'accord 
«  en  les  absorbant  ;  c'est  ce  parti  que  nous  aspirons  à  foa- 

«  der.  Ce  parti prendra  place  entre  \e  parti  de  la 

«  répression  ei  le  parti  de  l'insurrection...  il  s'appellera  le 
«  parti  de  la  discussion.  »      {Les  52,  n**'  x,  xi,  p.  468.) 

—  Le  parti  de  la  discussion,  c'est  le  parti  de  l'ignorance. 
Car,  on  ne  discute  que  sur  ce  qu'on  ignore.  Et,  si  l'igno- 
rance est  anarchique,  ce  qui  est  nécessairement  en  présence 
de  Texamen,  voulnkTOM  la  laisser  parler?  Avant  de  ré- 
pondre, mettez-vous  à  la  place  du  gouvernement. 

«  —  La  discussion,  dit  M.  de  Girardin,  est  à  la  solution 

•  ce  que  le  chemin  est  au  but.  » 

—  Le  but  est  l'ordre;  et,  en  époque  dignorance  sociale 
syria  réalité  du  droit  et  d'incompressibilité  d'examen,  Tordre 
est  impossible.  Tous  les  chemins,  alors,  conduisent  à  l'anar- 
chie; et,  d'autant  plus  vite,  que  la  discussion  est  plus  libre. 
Or,  l'anarchie  est  toujours  la  chute  du  gouvernement  existant. 
Si  vous  étiez  gouvernement,  voudriez-vous  marcher  à  la  mort 
et  le  plus  tdt  possible?  Tout  gouvernement  veut  vivre^  et  il 
n'a  pas  tort. 

•  —  Ce  qu'il  est  défendu  de  dire  sous  une  forme,  il  est 
c  permis  de  le  dire  sous  une  autre,  continue  M.  de  Girardin, 
«  tout  peut  se  dire  et  peut  s'écrire;  ce  n'est  qu'une  question 

•  de  vocabulaire.  MM.  Garnier-Pagès  et  Ledru-Rollin  l'ont 
€  bien  prouve  à  la  tribune,  alors  qu*il  élait  défendu  de  s'a- 
«  vouer  républicain,  et  lorsqu'il  fallait,  poUr  siéger  à  la 
«  Chambre  des  députés,  prêter  serment  à  la  Charte  consli- 
«  tutionnelle  et  au  roi  des  français.  » 
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—  Cela  esl  vrai.  Mais,  qa*est-ce  que  cela  prouve?  Que, 
dans  Doire  époque  :  Si  vous  comprimez  TexamcD,  vous  ailes 
à  raoarchie;  et  que,  si  vous  ne  te  comprimez  pas,  vous  y  allez 
également. 

LTBEETÉ  DE  RÉUNION. 

«  —  Vous  êtes  donc  pour  la  liberté  illimitée  du  droit  de 
«  réunion? 

«  —  Oui. 

«  —  Pourquoi? 

c  —  Parce  que  toutes  les  lois  que  l'on  essaiera  de  foire 
«  contre  les  clubs  n'aboutiront  qu*à  donner  réveil  aux  so- 
«  ciétés  secrètes.  >  {Les  52,  n**  x,  xi,  p.  20.) 

—  Cest  vrai.  Hais,  permettez  les  clubs  ;  et,  au  lieu  d'une 
société  secrète,  vous  en  aurez  dix. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

c  —  Est-ce  que  ces  trois  mots  :  liberté,  égalité  , 
«  FRATERNITÉ,  inscrits,  dil  M.  de  Girardin,  au  fronton  de 
€  tous  nos  monuments,  placardés  sur  les  murs  de  toutes  nos 
«  rues,  imprimés  en  tête  de  toutes  nos  lois,  mal  définis  et 
«  plus  mal  interprétés  encore,  ne  sont  pas  un  imprudent 
«  appel  à  toutes  les  oppressions,  un  dangereux  défi  à  toutes 
«  les  passions,  une  sanglante  ironie  à  toutes  les  misères  ? 

«  Il  faut,  ou  que  ces  trois  mots  s'efTacent  on  qu'ils  cessent 
€  d'être  une  triple  imposture. 

«  Autrement  la  révolution,  trois  fois  détournée  de  son 
«  cours,  en  1804,  en  1830,  et  en  1848,  ne  tardera  pas  à  le 
«  reprendre. 

«  Impuissants,  cessez  d'être  hypocrites.» 

{Idem,  n*  xiii,  p.  11.) 

—  Très  bien  !  Mais  comment  ces  trois  mots  peuvent-ils  no 
plus  être  une  triple  imposture?  Comment  cesser  d'être  hypo- 
crites, quand,  en  présence  d'un  matérialisme  prétendu  scien- 
tifique, cesser  d'être  hypocrites  serait  s'avouer  sots  et  fripons? 
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Lvn. 


«  —  On  croil,  dît  M.  de  Girardin,  que  les  représentants 
€  da  people  qui  volent  I*inip6l,  doivent  aussi  voter  les  lois. 

«  Nous  M  deounderions  pas  mieui  que  de  nous  rendre  à 
«  CH  avis,  si  la  confection  des  lois  n'était  pas  une  œuvre 
c  qui  eiige  des  connaissances  approfondies  et  une  aptitude 
«  spéciale,  si  la  première  condition  à  remplir  pour  une  bonne 
«  et  durable  législation  n'était  pas  Tunité  d'esprit,  l'unité  de 

•  bat.  >  {Les  52,  n*  ii,  p.  81 .) 

—  En  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen  et  de 
rignoranœ  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  la  confection  de 
lob  durables  est  une  utopie.  Quant  à  la  première  condition  à 
raaplir  pour  une  bonne  et  durable  législation,  c'est  une  sano- 
Hoa  autre  que  la  force,  une  sanction  religieuse,  hypoibétiqne 
ou  rèdle,  mais  êoeialemeni  aceeplée  comme  réeth  ;  et  eeCle 
sanction  est  une  utopie  :  en  présence  de  l'incompressibililé 
de  l'euaeo  et  de  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit. 
Cesi  dair  comme  une  proposition  géométrique  ;  et,  œpeiH 
daoi,  il  est  nécessaire  de  le  K'péter  à  chaque  instant. 

«  —  Demandei  donc,  continue  M.  de  Girardin,  cella  mllé 
€  d'esprit,  cet  esprit  de  suite,  à  l'esprit  mobile  et  paaaioooé 
«  d*Boe  mijorité  législative  I  » 

—  M.  de  Girardin  a  parfaitement  raison,  c*est  une  utopie. 
Mais,  but-il  remplacer  une  utopie,  pitoyable  en  eflM,  par 
une  niopie  plus  i^toyaUe  encore  ? 

«  —  Aussi,  continue  M.  de  Girardin,  toutes  nos  loi»  M 

•  sont-elles  qu'un  tissu  d'incohérences  ;  aussi  toutes  nos  lots 
€  se  contredisent-elles  les  unes  les  autres,  el  tirent-elles  le 
«pays en  tout  sens!  » 
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—  Cest  toujours  parfaitement  vrai.  Hais  faut-il  remplacer 
une  utopie  par  une  autre? 

c  —  L*unilé  législative,  râtllté  d'esprit  dans  les  lois  ne 
«  saurait  exister  et  n'existera,  continue  H.  de  Girardin,  que 
€  si  l'on  finit  par  réunir  dans  la  même  main  le  pouvoir  lé- 
f  gislatif  avec  le  pouvoir  exécutif.  » 

«^  Gomflleot  un  bomme  du  ttirité  de  M.  de  Oiririhi  »44l 
pu  pféeenler  eu  monde  «oe  fiareille  utopie?  C'eel  qOe  le 
donte^  on  Taveu  d'Igtiorance^  eet  iOBUppertablè  à  M«  deCi- 
rehlitt*  Tout  nteud  ffu'il  ne  peut  dénouer^  Il  veai  le  tnndieri 
comme  Alexendre. 

Le  iMNlVoir  léglilatif  e(  le  pouvoir  eiéoatif,  Aie  ùttai  iee 
même  miin,  n*oilt  jattaie  eiisté  que  comme  source  d'eMf- 
cbie.  Les  papes  de  toutes  les  révélations  n'ont  jamais  été  ié- 
gislateurs^  mais  seulement  interprètes  de  la  révélation,  dont 
ils  étaient  grands-prétres.  C'est  seulement,  depuis  le  traité  de 
\Veslpbalie,  que  les  rois  se  sont  imaginé  :  qu'ils  pouvaient 
réunir  ces  deux  pouvoirs;  et  c'est,  depuis  cette  époque,  que 
Tanarchie  est  devenue  endémique  en  Europe. 

«  «^  lfiie>  r^rend  M.  de  Girardin,  petite  que  le  pottVirtr 
«  législitif  et  le  pouvoir  exécutif  seront  dans  la  mim  aeln^ 
c  eetK^e  à  dire  pour  cela  que  la  tribune  ttitionele  devM 
<  rester  muette?  i 

Et  M.  de  Girardin  se  répoftd  t  froN» 

•^  Mon  eet  trèe-JoUt  Si^  dane  une  pareille  eircolialiMe, 

une  tribune  ose  contredire  le  poutoir,  Il  arrivera  de  êênn 
chose  l'une  :  ou  la  tribune  sera  jetée  à  l'eau  aux  acolama- 
tions  générales  ;  ou  il  y  aura  une  révolution. 

c  —  La  seule  objection  qut  notta  est  IhHe^  4lt  alliean  Mi  de 

c  Girardin,  est  celle-ci  :  c  qu'un  pouvoir  qui  serait  exposé 

c  à  être  brisé  tous  les  ans  par  un  ooup  de  majorité  serait  évi- 

c  demment  le  plus  fragile  des  gouvernementa.  b  • 

«  Mais  est>ce  que  ce  risque  n'est  pas  celui  que  courent  tous 

les  goiivernemenls  représcnlalifs?»      {Les  62,  p.  90.) 
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^*  C*esi  ?rai.  Mais,  parce  qu*uDe  base  d^ordre  esl  Yermou- 


1M|  «l-ce  y  ne  raiaou  pour  la  remplacer  par  une  base  pourrie? 

•  — *  La  qoeation  s'eal  déplaoAe,  dit  plus  loin  M.  de  Girar- 
«  êin.  EUi  n'eai  plos  entre  la  république  et  la  société.  Ilfliut 
m  qw  il  aoelélé  suceonbe  od  qu'elle  troute  les  lois  d*une 
•  n^blique  appropriée  au  caractère  de  notre  nation,  aux 
€  aéeeaaités  de  notre  pays.  •      {Ui  5i|  n""  yI|  p.  115.) 

--•  Alliai^  vous  ne  toulet  paa  que  des  ftvctions  humani  - 
M  eoBtael  inévitable,  en  communications  inévitables, 
Il  pMr  condition,  ime  qaé  non  d*OâORE,  une  loi  com- 
mune el  une  sanction  commune  autre  que  la  force  brutale. 
Piacei  donc,  en  communications  néoeaaaires^  une  centaine  de 
fbmilles  autonomes,  n*ayant  entre  elles  de  Juge  du  droit  que 
la  flècbe  ou  le  canon,  el  vous  verrez  ce  qu'il  adviendra.  En 
pnrsence  des  communications  nécessaires,  les  nations  eo 
contact  ne  sont  que  des  familles. 

«  —  Ces  lois,  continue  M.  de  Girardio  ^  cbercbons-lea 
«  tous.  9 

— *  Non,  Monaieur.  Sachons  plutôt  qu'elles  sont  utopiques. 
le  temps  que  Ton  perd,  à  cbercber  des  cendres  de  pbénii  pour 
guérir  un  malade,  rend  la  maladie  mortelle. 

Vous  m'avez  souvent  dit,  d'exposer  la  doctrine  ration- 
Ml(r,  au  lieu  de  critiquer  les  autres.  Ebcore  une  fois  :  Non, 
Mottsieur.  Avant  de  proposer  un  remède,  il  faut  que  le  malade 
sacbe  :  que  tous  les  remèdes  que  des  docteurs  dorés  lui  con- 
seillent sont  empoisonnés.  C'est  ce  que  je  fais.  Quand  le  ma- 
lade  saura  qu'il  a  besoin  d'un  remède  autre  que  ceux  qui  lui 
ont  été  offerts,  je  le  lui  présenterai  ;  el,  il  pourra,  avant  de  le 
prendre,  examiner  s'il  est  K'cllement  radical  et  soufmvin. 

c  —  Le  but!  continue  M.  de  Girardia...  il  ne  peut  plus  y 
i  en  avoir  qu'un  :  Mettre  le  plus  §rfnd  nom^rf  du  côté  du 
«  gouvernement,  faire  que  Timmense  mérité  lit  iotèrit  i 
«  le  conserver,  et  à  contenir  les  tentatives  de  toute  minorité 
c  audacieuse.  • 

—  Vous  oubliez  :  que  volr^  ^      ne  du  progris  est  la  dé- 
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claration  qae  Ton  peut  toujours  être  mieux  :  ce  qui  indique 
queToD  est  mal; 

Vous  oubliez  :  que,  vous  voulez  conserver  le  paupérisme; 
que,  tant  que  le  paupérisme  existe,  il  compose  l'immense 
majorité  de  la  population;  et  que,  le  paupérisme,  en  pré- 
sence de  rincompressibilité  de  Texamen,  est  toiyours  révo- 
lutionnaire. 

c  —  En  Angleterre,  dit  H.  de  Girardin,  la  loi  a  un  carao- 
«  tère  tutélaire  qu'elle  n*a  pas  en  France  ;  en  Angleterre,  la 
«  loi  protège;  en  France,  elle  menace;  aussi  en  Angletene, 
c  Taime-t-on  et  la  respecte-tron  ;  en  France,  on  la  hait  et  Ott 
c  la  craint.  •  {Les  52,  n^  ix,  p.  83.) 

—  Parce  qu'en  Angleterre,  il  y  a  encore  un  reste  de  foi, 
one  croyance  au  droit  ;  et  qu'en  France,  il  y  a  négation  pré- 
tenduement  scientifique  du  droit,  doctrine  dont  vous  étêai  le 
pape. 

«  —  Nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le  répéter,  dit  ailleurs 
«  M.  de  Girardin,  les  lois  doivent  être  Tœuvre  exclusive  des 
€  hommes  spéciaux  les  plus  éminents.  Tel  est  notre  prin- 
«  cipe,  et  nous  croyons  que  c'est  le  seul  qui  soit  vrai  et  fé- 
«  cond.  B  (/dem,  n^  xii,  p.  102.) 

c  Si  l'on  admet  qu'une  Assemblée  pourra  faire  certaines 
«  lois,  il  faut  admettre  qu'elle  devra  les  faire  toutes.  Alors, 
c  on  retombera  dans  l'ornière  législative,  où  la  France  s'use 
«  depuis  trente-cinq  années  en  efforts  impuissants,  et  d'où 
«  il  importe  de  sortir  aussitôt  que  le  permettra  la  révision  de 
«  la  Constitution.  » 

—  Pas  plus  que  vous,  Monsieur,  je  ne  me  lasserai  de  ré- 
péter : 

Les  lois  faites  par  un  seul,  c'est  le  despotisme;  ^,  faites 
par  plusieurs,  c'est  l'anarchie.  11  faut  être  aveugle  pour  ne 
pas  le  voif.  .i.a  loi  doi|(étre  l'expression  de  la  raison  :  soit 
réelle;  soit  de  ceqtii  est  socialement  accepté  comme  tel.  Que 
dit  la  raison  réelle?  Voilà  ce  à  quoi  l'ignorance  sociale  sur 
la  réalité  du  droit  ne  peut  répondre.  E(,dès'queVexamen 
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4eviMi  ineoBipreffible,  c'est  à  quoi  la  société  doit  pouvoir 
répondre  MM»  PUNI  m  koet. 

MAJOEITÉS. 

«  —  La  confection  des  lob,  dit  M.  de  Girardin,  sous  peine 
«  de  ne  fliire  que  des  lois  déteslables,  doit  être  désonnais, 
€  non  pas  rœuvre  de  majorités  ignorantes,  mais  d'apii- 
€  Isdes  éprouvées.  »  {Les  58,  n*  u,  p.  30.) 

—  Et,  ooMMAt  trouver  des  aptitudes  éprouvées  :  quand, 
pMT  distinguer,  en  bit  de  droit,  rignorance  de  la  science, 
vo«s  n*avez  de  critérium  que  la  force  brutale? 

La  logique  de  M.  de  Girardio  est  un  cercle  vicieux.  Il  se 
demande  continuellemeDt  :  comment  a-t-oo  de  bonnes  lois? 
Et,  il  se  répond  :  en  ayant  de  bonnes  lois.  C*est  une  pétition 
de  principe,  déjà  ftJle  par  Aristote,  il  y  a  vingt-deux  siècles. 

€  —  M^orité  et  minorité,  dit  M.  de  Girardin,  sont,  à  mes 
«  yeux,  deux  ornières  également  profondes,  où  le  gouver* 
«  nement  n*a  d*autre  alternative  que  celle  de  choisir  de  quel 
€  côté  il  versera.  » 

—  C*est  très-bien.  Mais,  dites-moi,  en  fait  de  loi,*com- 
ment  esMI  possible  de  se  passer  de  majorité? 

c  —  Mettre  jiux  voix  dans  une  assemblée,  dit  M.  de  Gi- 
«  rardin,  Tadopiion  d*idées  dont  Tapplication  n'a  pas  encore 
«  été  hile,  n'est-ce  pas  proscrire,  sous  une  forme  indirecte, 
«  toute  idée  grande,  toute  idée  neuve?  N'est-ce  pas  lui  fer* 

•  mer  Taccés  pour  ne  laisser  passer  que  Tidée  vulgaire  et  la 
«  négation  présomptueuse?  N'est-ce  pas  donner  au  savoir  et 
«  à  la  supériorité,  pour  juge  suprême,  Tignorance  et  la  mè- 

•  dîocrité?  »  (/i/mi,  p.  73.) 

—  Sans  aucun  doute.  Monsieur.  Et  voilà  pourquoi  je  vwx 
que  l'on  ait  besoin  du  remède  social,  avant  de  le  présenter  à 
Texamen  des  mi^rilét.  Mais,  enseignes-notts  :  Comnenti 
en  époque  d'ignorance  et  d'incompressibilité  d'exameOi  U  eat 

de  se  passer  de  mi^oritéa. 
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«  —  Est-ce  que  TAcadémie  des  sciences,  consultée  par  le 
«  premier  aoniol,  n*a  paa,  dit  M.  de  Girardin,  eomneneé 
«  par  condamner  l'invention  deFultont  » 

—  Et  cependant,  elle  était  aeientiflque.  Voyez-vous,  que 
j*aurais  raison  de  ne  pas  vouloir  exposer  encore  moi)  steam- 
beat  moral  à  l'examen  de  votre  propre  Académie  des  sciences, 
avant  que  vous  n'en  ayez  reconqu  la  nécessité  que  vous  niez 
actuellement.  Pourquoi  doqc  vous  offrir  ce  que  vous  consi- 
dérez comme  inutile?  Mais,  Je  vous  présente  :  mon  sleamboat 
matériel^  VùminntiiSim$nt  du  paupérisme.  Prouvez  qu'il  est 
iMttViit,  aatts  voua  eontenter  de  l'affirmer;  et  je  vont  liene 
quitte  de  tout  autre  e^amem. 

«  —  Royauté  et  majorité,  dit  M,  â^  Girardio,  ^n\  dMX 

<  principes  esseqtielldiQfin^  çQQtroirM  qui  P9  parviennent  | 
«  vivre  eQsembl^  qii'à  la  copdiUoa  que  l'un  ad  lai«M  «bsoN- 
«  ber  par  l'autre.  » 

«  On  pourra  se  livrer,  pour  prouver  le  contraire  de  cette 
c  affirmation,  ai)x  plus  savantes  dissertations j  mais  i^j  3a- 
«  vantes  qu'elles  soient,  elles  seront  toujours  moins  con- 
«  cluantes  que  les  révolutions.  »  {Let  5%,  p.  9 1 .) 

—  Vous  avez  parfaitameut  raiaoQ.  Maia,  oomment  êt^  paiwir 
de  majorités  législatives,  tout  en  évitant  le  despotisme  et  les 
révolutions? 

«  «>p  Dans  tout  (sabinet  eomposé  da  neuf  nembrea,  dit 
«  H.  deGirardin,  o'eat  la  médioerité  qui  fait  toujours  la  ma* 
«  jorité,  c'ait  la  supériorité  qui  est  toujours  eu  minorité,  les 
«  faibles  nuisant  aux  forts,  oaui  qui  sont  terass  à  aaus  qui 

<  sont  brillants,  » 

—  Très-bien  !  Mais  ce  que  vous  dites  pour  descendre  à 
neuf,  peut  sç  dira  pour  deseandra  à  trois.  D'ailleurs,  an  pré- 
senoa  de  Tupité  iégislativa  at  axéautiva  que  vous  voulei ,  tias 
ministras  ne  sont  qna  das  valets,  au  si  vous  Taimez  mtous, 
qua  des  commis. 


—  ni  — 

•  —  Partout,  dit  M.  de  Girardin,  où  la  majorité  est  soa- 

•  Tcraine  en  droit,  elle  est  souveraine  en  fuit.  # 

(lM52,n*iv,p.  94.) 

—  De  mieux  en  mieux.  La  souveraineté  des  majorités 
TOUS  dépiait.  Donnez-nous  le  moyen  de  nous  en  passer  : 
sans  despotisme  et  sans  anarchie. 

«  —  Plus  une  majorité  est  forte,  dit  SL  de  Girardio,  et 
m  moios  elle  est  unie;  plus  une  majorité  est  forte  et  plus  le 

•  pouvoir  parait  faible  s'il  est  dépourvu  d*idées.  » 

—  La  preuve  qu'un  pouvoir  aat  sans  idée,  c'est  qu'il  eu 
demande  aux  majorités. 

Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  une  idée,  tout  le  monde  en  a,  et  il 
y  en  •  plus  à  CharentoQ  qu'à  rAcadémie  des  sciepoes.  Le  tout 
est  d*avoir  une  bonne  idée.  Et  comment  connaître  qu'elle  est 
bonne,  quand  on  n'a  de  critérium  social  que  les  majorités? 

€  —  Une  msûoriié,  dit  M.  de  Girardio,  vaut  ce  que  vaut  le 
€  gouvernement  qui  la  met  en  mouvement. 
«  Si  le  gouvernement  vaut  peu,  que  vaudra  la  minorité?» 

(/dm,  p.  1010 

«-^  La  preuve  qu'un  gouvernement  ne  vaut  rien,  c'est  qu'il 
m*à  d*appui  que  des  majorités,  toujours  iuleliaflîuellemmM 
plus  IhUÎlêi  que  les  minorités,  selon  M.  deGirardia  lui-mimi> 

M.  de  Girardin,  ennemi,  avec  juste  raison,  des  majorités, 
de  la  souveraineté  du  nombre,  cite,  avec  bonheur,  le  passage 
suivant  de  Montesquieu  : 

«  Il  semble  que  les  tétas  dei  plus  gmuls  hommes  s'être- 

•  i4aieiitUmqu'eUessoDtaascmbttfes,atqueU|oiiilya  plus 
t  de  sages  il  y  ait  aussi  moins  de  sagaase,  • 

(Xil(^  jMfMiiei.) 

—  ParhitI  et  j'aoclame  à  la  dtaliM  de  M.  de  Girardis. 
Mais,  i:ammcnt  taia',  en  époque  d*iguonioce  sociale,  sur  la 
Kaiité  du  droit,  et,  so  pr^sepce  de  l'iocompisasUNlUè  de  Tex»- 
meOf  pour  se  passer  de  m^ûntés  légisUtivia  aaos  se  lif  nr 
aodeHNMisme?Cea*estpMl«  loot  d»  din  |  m  aifugli  i 
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vous  allez  tomber  dans  Tabime;  il  faut  encore  le  mettre 
le  bon  cbemin. 


NATIONALITÉS. 

<  —  Il  ne  faut  pas,  dit  M.  deGirardin,  se  bercer  dans 
c  illusion  funeste  :  ce  qui  existe  aujourd'hui  est  risolemeal 
c  armé,  et  n'est  pas  encore  Tassocialion  pacifique.  Lapum 
«  partout,  la  paix  toujours  sont  de  belles  paroles  auxqueltas  - 

<  il  n'a  manqué,  pour  être  glorieuses  et  fécondes,  que  d**»   - 
«  voir  un  sens,  d'exprimer  une  pensée,  d'être  une  convie» 

c  tion  d'homme  d'État,  et  non  pas  seulemeni  un  mouvemeal . , 

<  d'orateur.  »  {Im  52,  u^  i,  p.  \  23.) 

—  Admirable  !  Monsieur.  Alors,  pourquoi  donc  étes-voM 
membre  du  Congrès  de  la  paix?  Pour  former  l'associalioft  i 
pacifique  des  nationalités,  dites- vous.  Croyez-vous,  Monsieur,  ~. 
que  des  nationalités  autonomes  ne  doivent  pas  être  constat* 
ment  armées  pour  défendre  leur  droit,  leur  autonomie;  ^ 
comment  voulez^vous,  que  des  nationalités  en  contact  inèvir 
table,  n'ayant  entre  elles  de  critérium  de  droit  que  le  caiiOB|  ' 
n'aient  point  pour  expression,  dans  la  conviction  de  tiMt 
homme  d'État  :  la  guerre  partout;  la  guerre  toujouref       «   ^ 

«  —  Par  son  industrie  cl  son  commerce,  dit  M.  de  G^r 

<  rardin ,  l'Angleterre  s'est  emparée  de  la  suprématie  daà^ 
c  mers,  véritable  empire;  la  France  n'a  qu'à  produire  n^^ 
«  homme  qui  sache  s'emparer  de  la  suprématie  des 


«  prits,  empire  plus  vaste  que  la  suprématie  marittOM. 

«  L'Europe  appartiendra  à  la  nation  qui  saura  exercer  lloi* 

c  tiative  d'idées  justes  et  donner  une  proieciion  eflicaee  à  . 

c  toutes  les  prétentions  fondées.»      {Idem^  n*  Ti,p.  10.) 

—  C'est  très-beau!  Monsieur.  Mais^  comment  a'empirar  * 
de  la  souveraineté  des  esprits,  en  époque  d'ignoranee  ao* 
ciale  sur  la  réalité  du  droit,  et  en  présence  de  rinoompreeri* 
bilité  de  l'examen  ;  quand  des  gens  comme  vous  nient  Josqoill  , 
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la  nécessité  et  rexistence  du  droit  (1),  et  qui  plus  est,  Texis- 
leDoe  de  la  réalité  de  Tesprit,  par  leur  adhésion  au  matéria- 


Dans  tous  les  cas,  l'Europe  n'appartjendra  jamais  à  une 
nation;  elle  appartiendra  à  lavén^  et  alors^^ati^àlilés 
seront  anéanties.  Quant  à  rinitiâtivedes'idées^jeniNIfement 
justes,  que  voulez*vous  qu'elle  produi^^^quâlod  il' n'y  a  de 
critérium,  pour  distinguer  socialement  une  idée  juste  d'une 
idée  fausse,  que  la  seule  force  brutale?  Je  ne  parle  pas  de  la 
protection  efficace  donnée  à  toutes  les  préleu lions  fondées;  il 
est  évident  que,  dans  une  pareille  époque,  il  n'y  a  de  préten- 
tion fondée  que  celle  du  plus  fort. 

«  —  Les  chemins  de  fer,  dit  M.  de  Girardin,  sont  appelés 
«  à  rapprocher  entre  eux  tous  les  peuples  du  continent,  à 
c  n'en  faire  qu'une  seule  grande  famille,  ayant  les  mêmes  in- 
c  léréts,  le  même  avenir,  la  même  politique,  la  même  devise  : 

c  Mespect  des  nalionaliiés!  liber ié  des  mers.  > 

{Les  52,  n**  vu,  viii,  p.  38.) 

—  Faire  une  seule  famille  de  plusieurs  familles  en  com- 
mnicalion  nécessaire,  toutes  autonomes,  ayant  chacune  un 
droit  différent,  n'ayant  de  juge  du  droit  que  la  force  brutale, 
avant  des  intérêts  tellement  différents  que  chacune  d'elles  ne 
peut  augmenter  sa  richesse  qu'en  augmentant  son  paupérisme, 
à  une  époque  où  le  paupérisme  est  devenu  essentiellement 
anarchique!!  Est-ce  donc  ainsi  que  se  forme  la  conviction 
d*iin  homme  d'État? 

Le  respect  des  nationalités  et  la  liberté  des  mers,  équivaut 
à  la  liberté  des  forêts  et  à  la  multiplicité  des  brigands. 

t  —  La  gloire  des  peuples,  dit  M.  de  Girardin,  ne  réside 

•  pas  dans  le  gain  d'une  ou  de  cent  batailles  plus  ou  moins 

•  cfaëfeiBent  disputées;  elle  est  dans  tout  ce  qui  ajoute  à  la 


(I,  M.  de  Ginniio  M'a  dît  ttiUe  foift  iJénUU  droit.  Et  û  était  aoMi  eoo- 
PiuMiii  dinat  :  M  mit  It  wufi. 

n.  8 


«  FORGE  qui  est  nécessaire  aux  États  pour  assurer  le  respect 
«  de  leur  droit  et  le  triomphe  de  ce  qui  est  juste.  » 

{Les  52,  n**  viï,  viii,  p.  70.) 

—  Et  comment  ajonte-t-on  a  la  force,  etc.  ?  Par  le  gaia 
d'une  ou  de  ÔÊK  batailles.  Toujours  pétition  de  principe. 

M.  de  Girardin  veut  le  triomphe  de  ce  qui  est  juste;  et  il 
nie  le  juste  et  l'injuste  ! 
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Lvm. 


OIDIE. 

«  —  L*ordre,  dit  M.  de  Girardin^  qui  n'est  fondé  que  sur 
«  rintimidation  légale  el  la  force  arpéCi  est  un  ordre  fra- 

<  gile  et  qui  n'existe  qu'en  apparence  ;  ce  n'est  pas  l'ordre, 

<  c'est  la  compression;  au  bout  do  la  compression  est  l'ex* 
«  ^osîoo.  Malheur  au  gouvernement  qui  confle  exclusive- 
c  ment  son  avenir  à  la  fidélité  de  son  armée,  à  la  vigilance 

<  de  sa  gendarmerie,  à  la  rigueur  de  ses  lois  !  » 

—  Cest  vrai.  Cet  ordre  est  le  despotisme.  Mais,  en  époque 
dignoranoe  et  d'incompressibilité  de  l'examen,  la  prétendue 
liberté  opposée  à  cette  espèce  d'ordre,  n'est  que  Tanarcbie. 
El,  tant  que  le  despotisme  n'est  point  insupportable,  les  peuples 
le  préfèrent  à  Tanarcbie. 

•  —  L'ordre  matériel,  dit  M.  de  Girardin,  a  vaincu  Té- 

■  meute  dans  les  rues,  mais  l'ordre  moral  n'a  pas  dissipé 
«  l'anarchie  dans  les  esprits.  >  {Idem,  p.  123.) 

—  L'ordre  moral.  Monsieur!  vous  le  niez,  en  niant  le 
bien  el  le  mal,  le  droit  et  le  devoir,  le  juste  et  l'injuste.  Il  y  a 
plus  :  Perdre  moral  ne  peut  rien  dissiper  a  vaut  que  sa  réalité 
se  soit  :  démontrée  scientifiquement  ;  et  vulgarisée  sociale- 
ment. 

«  —  Jamais,  ajoute  M.  de  Girardin,  ne  furent  plus  vraies 
«  ces  paroles  empruntées  à  on  écrit  de  H.  Guizot  : 
«  «  La  société  offre  l'image  de  ce  chaos  si  bien  défini  par 

■  ces  paroles  :  Chaque  chose  n'y  est  point  à  sa  place,  et  il 
c  n'y  a  pas  une  place  pour  chaque  chose.  »  {Idem,  p.  1S4.) 

—  Hélas  I  Monsieur.  C'est  inévitable,  quand  il  n'y  a  plus 
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inlelleclucllcmcnl  :  ni  bien  ni  mal^  ni  jusle  ni  injuste,  ni 
droil  ni  devoir. 

Mainlenant,  et  je  vous  en  supplie,  donnez  toute  votre  at- 
tention à  ce  qui  va  être  proclamé  par  M.  de  Girardin  : 

c  —  Comment,  dit-il,  Tordre  moral  exislerait-il  au  sein  de 
c  notre  société,  lorsque  noire  jeunesse  est  tirée  en  sens  con- 
c  traire  par  deux  enseignements  :  l'enseignement  religietu 
«  qui  s'empare  de  ses  premières  impressions,  l'enseignement 
«  philosophique  qui  les  efface.  »  {les  52,  n*  i,  p.  126.) 

—  Je  prends  acte  :  que,  selon  M.  de  Girardin,  l'enseigne* 
ment  philosophique  actuel  détruit  l'enseignement  religieux  ac- 
tuel ;  et  que,  dans  cet  état,  Vordre  moral  ne  peut  emiler.  Il 
faut  donc  un  enseignement  religieux,  que  l'enseignement 
philosophique  ne  puisse  détruire;  c'est-à-dire  :  un  enseigne- 
ment religieux  basé  sur  la  science.  Mais,  dans  cet  enseigne- 
ment consistent  précisément  les  distinctions  du  juste  et  de  l'in- 
juste, du  bien  et.du  mal,  du  droit  et  du  devoir,  sans  lesquelles 
l'ordre  moral,  selon  M.  de  Girardin  lui-même,  ne  peut  exister. 
Alors,  pourquoi  donc  M.  de  Girardin  nie-t-il  le  bien  et  le 
mal,  le  juste  et  l'injuste,  le  droit  et  le  devoir?  M.  de  Girardin 
prétend-il  exister  socialement  sans  ordre  moral  :  ou  réel  ;  on 
socialement  accepté  comme  tel  ? 

PAIX. 

«  —  La  paix,  dit  M.  de  Girardin,  qui  ne  repose  pas  sur 
c  la  SOLIDARITÉ  DES  INTÉRÊTS,  qui  sculo  fait  la  solidité 
c  des  alliances,  est  une  paix  précaire  et  dispendieuse.  Ce 
t  n'est  pas  la  paix,  c'est  une  trêve.  Malheur  au  pays  qui 
«  b'endorl  sur  la  foi  de  celte  erreur  de  noms!  » 

{rdem,f.  443.) 

—  Au  sein  des  nationalités.  Monsieur,  toute  paix,  pourim 
homme  d'Éiat,  n'est  qu'une  trêve.  C'est  là  un  axiome  poli- 
tique. 

La  solidarité  des  intéréis  I  avec  des  droits  différents,  n  V^ot 
de  sanction  que  la  force  brutale,  et  la  nécessité  d'être  le  plus 
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fMt  SOUS  peîoe  de  mourir.  Ah  !  Monsieur,  cherchez  la  qua- 
dnCiire  du  cercle;  et,  ne  bercez  pas  le  monde,  sur  le  bord  des 
abtflMs,  iu  soufDe  de  vos  utopies  ! 

«  —  La  paix,  dit  M.  de  Girardin,  vit  de  liberté,  comme  la 
«  guerre  vit  de  gloire.  »     {Les  52,  n*'  Yii,  Yiii,  p.  312.) 

—  La  paix  el  la  liberté  !  quand  la  liberté  et  la  paix  sont  : 
robéteanoe  volontaire  de  tous  à  un  même  droit,  à  l'époque 
où  la  prétendue  science,  et  vous-même,  niez  le  droit,  en 
séaelespsque  vous  défendez  Texistence  des  différents  droits, 
rexistenoe  des  nationalités.  Ah  !  Monsieur.  Comment  une 
aussi  belle  intelligence  que  la  vôtre  ne  s*aperçoit-elle  point 
ée  oe  Banque  de  logique  ? 

PAIX  AMfÉE. 

€  —  La  France,  dit  M.  de  Girardin,  doit  avoir  assez  de 
€  la  paix  armée  et  de  la  liberté  restreinte;  Tune  et  Taulre 
€  lui  ont  coûté  assez  cher.  L*épreuve  est  complète.  L'expé- 

•  rience  a  souverainement  prononcé.  » 

{Idem,  n**  vu,  vni,  p.  240.) 

—  Pas  encore.  Monsieur.  Il  faut  que  la  France  subisse 
bien  des  malheurs  encore,  avant  de  savoir  :  que,  nécessaire- 
ment, les  armées  durent  autant  que  les  nationalités;  et  les 
oatioMlités  :  auiamt  fue  l'ignorance  sociale  sur  la  réaUU  du 
dioU.  '* 

«-^  Armée  et  lAerlé  sont  deux  mots,  dit  M.  de  Girardin, 
€  dont  Taccouplemefit  est  un  contre-sens  prouvé  par  Tbis- 

•  toire.  »  {Idem,  f.  Ht.) 

^  Cest  dire,  avec  raison,  que,  jamab  encore,  la  liberté 
■'a  existé;  car,  il  n*y  a  jamais  eu  de  nationalité  sans  armée. 

Du  reste,  si  année  et  liberté  sont  incompatibles;  absence 
ihiraèe  et  esclavage  sous  le  joug  d*une  autre  nation,  ou  bien 
anarchie,  sont  inséparables  :  Uni  qu'il  y  a  des  nationalités. 

€  —  A  la  place  de  ces  mots  :  la  foûi  «nntff ,  hltoos-noi». 
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«  bàtoQS-Dous^  dit  M.  de  Girardin,  de  mettre  ceux-ci  :  la 
c  paix  organisée.  »  {Les  5%  n^  ix,  p.  1 71 .) 

—  La  paix,  orgaDisée  au  sein  de  natioDalités,  dont  le  seul 
juge  est  la  guerre  !  que  dire  à  cela? 

PÀUPËftlfiME. 

<  —  Ce  serait  sans  doute  s*abuser,  dttM.  deGirardin,que 
«  â*espérer  qu'on  puisse  Jamais  supprimer  les  classes 
c  SAUVEES,  soufTraiites;  mais  le  pauvre  peut  devenir  riche, 

•  Tinconnu,  célèbre.  »  {Idem,  n*  i,  p.  99.) 

—  Ainsi,  M.  de  Girardin  ne  veut  pas  supprimer  le  paupé- 
risme. C'est,  cependant,  un  axiome  d'économie  politique  : 
que  le  paupérisme  croit  comme  la  richesse  d'une  nation.  Et, 
en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen,  H.  de  Girar- 
din veut  conserver  le  paupérisme,  je  le  demande  à  lui-même  : 
&1--C6  logique  ? 

<  «^  Un  bon  gouvernement,  dit  M*  de  Girardin,  c'est 

c  celui  qui  diminub  le  paupérisme*  *  {Idem,  n*  ii,  p.  87.) 

—  Même  observation  que  ci-dessus.  Nous  citons  pour 
prouver  :  que,  celte  conservation  du  paupérisme,  n'est  point 
émise  au  hasard. 

Voici,  maintenant,  un  autre  thème  : 

c  -^  Qui  donc  n'aura  rien  &  assurer,  quand,  par  le  travail 

•  Jtlstement  distribué  et  abondamment  réparti,  le  paupérisme 
c  aura  cessé  d'exister  et  de  faire  douter  de  la  civilisiAion  ?  » 

«—  Ainsi ,  le  paupérisme  doit  maintenant  étfe  supprimé, 
sous  peine  de  barbarie.  Soit!  c'est  vrai.  Mais,  comment? 
Est-ce  par  l'impôt  proposé  par  M.  de  Girardin?  Nous  avons 
prouvé  et  nous  prouverons  encore  que  l'impôt  proposé  par 
M.  de  Girardin  porta  le  paupérisme  au  maximum  po8«ble« 
(Voyes  les  Théories  générales.) 

«  —  La  transformation  de  l'impôt  en  assurance,  dit  M.  de 

«  Girardin,  c'est 

f  L'aoéûnlis^cmqut  du  paupcrij^mc.  • 
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—  Hélas  !  la  Iransformalion  de  Timpèt  co  assurance,  c*oal 
le  piapèrisme  développé  à  soq  maximum  dMoteusilé. 

POLITIQUE. 

•  —  Le  caletti  des  probabilités,  appliqué  à  la  vie  des  na- 
€  UoDS,  aux  cas  de  guerre  et  de  K'volulion,  est  le  fbnde- 
«  Mme  de  toute  baule  politique,  t    (£««  Bl,  n*  t,  p.  US.) 

—  Le  calcul  des  probabilités,  appliqué  à  Tordre  moral,  est 
me  utopie  ou  une  logomachie. 

La  haute  politique,  pour  une  nation,  est  d^élfe  la  plus 
forte,  per  fas  et  nefas. 

€  —  Comment,  dit  M.  de  Girordin,  est-ce  donc  que  la  po- 

•  HUque  n^eat  pas  Tàet  de  mettre  en  mouvement  toutes  les 
€  forces  productives  d*un  peuple,  d'assurer  toutes  ses  res- 
€  sources,  d'accroître  ses  revenus,  d'étendre  son  crédit,  de 
€  féconder  ses  épargnes,  de  les  ossurer  contre  la  ruine,  et 
€  flâilemenl  de  l'abriter  contre  la  miaère? 

•  Qu'appelei-voua  donc  la  polilique?  » 

{Um,  n*  m,  p.  90.) 

—  Je  vais  vous  le  dire.  Monsieur. . 

Cest  Part  d^avoir  la  plus  grande  richesse  possible  pour 
les  maîtres,  la  plus  grande  misère  possible  pour  les  esclaves. 
Eaun  mot  t  d'être  le  plus  fort.  Voyez  Tancienne  Rome! 
Vojet  rAngleterre  !  Vous  aves  dit  vous-mémç  t 

«  —  La  politique  veut  des  frontières,  la  science  n'en  veut 
«  pas.  Comme  l'erreur  la  politique  varie,  mais  la  science  est 
«  une  comme  la  vêrilé. 

•  Le  triomphe  de  la  sricnee  sera  tanéanl{s$9ment  de  la 

•  foKlipie.  » 

Et  vous  avez  bien  dit. 

•  —  En  principe,  dit  M.  de  Glrardin,  nous  sommes  par- 

•  tisans  de  TalUancc  de  la  France  avec  la  Russie.  » 

{Idem,  n**  Y!!,  viii,  p.  Ut.) 

—  Ici|  il  y  a  deiK  questions  à  considérer  :  celle  d'éqii- 
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libre;  et  celle  de  principes,  despotisme  ou  liberté,  selon  voos, 
despotisme  ou  anarchie,  selon  moi. 

Aliier  la  France  à  la  Russie,  c'est  se  ranger  pour  le  prin- 
cipe despotique.  Allier  la  France  à  TAnglelerre,  c^est  se 
ranger  pour  le  principe  de  liberté  selon  vous,  d'anarchie  se- 
lon moi. 

L'équilibre  croit  pouvoir  faire  abstraction  de  principe. 
C'est  une  niaiserie  inoculée  depuis  le  traité  de  Westphalie. 

«  —  Les  meilleures  frontières  naturelles,  les  plus  sûres 
c  maintenant,  dit  M.  de  Girardin,  c'est  la  facilité  des  rela- 
«  tiens  et  la  solidarité  désintérêts.  > 

{Les  52,  n**  VII,  VIII,  p.  458.) 

—  La  solidarité  des  intérêts  entre  des  nationalités  !  Là  se 
trouve  la  source  des  erreurs  politiques  de  M.  de  Girardin. 
Abaissez  les  barrières  des  douanes  entre  la  France  et  l'An* 
gleterre;  puis,  vous  verrez  I 

«  —  L'alliance  russe,  l'alliance  continentale,  s'écrie  M.  de 
«  Girardin  I  A  ce  prix  seul  est  le  remaniement  pacifique  de 
•  l'Europe,  le  progrès  durable  des  saines  idées  de  liberté,  la 
«  solution  des  grandes  questions  d'organisation  sociale.  ••  » 

(Idem,  p.  1 64.) 

—  L'alliance  russe  favorisant  la  liberté!  En  vérité,  c'est 
trop  fort!  Cette  alliance  ne  peut  se  faire  que  par  identité  de 
principe  entre  les  alliés.  Essayez  de  vouloir  introniser  le 
principe  d'absolutisme  en  France ,  et  vous  verrez  comment 
l'Angleterre  saura  user  du  principe  de  prétendue  liberté  pour 
révolutionner  l'Europe. 

«  —  La  politique,  la  vraie  politique,  la  grande  politique, 
«  ne  se  fait  pas,  dit  H.  de  Girardin,  avec  de  généreuses 
«  phrases,  de  patriotiques  déclarations,  de  belles  dépêches; 
«  elle  se  fait  avec  des  idées  longuement  mûries,  des  desseins 
«  invariablement  arrêtés,  des  ressources  habilement  mena- 
c  gées,  un  crédit  solidement  établi,  un  caractère  fermement 
<  trempé;  elle  se  fait  enfin  avec  un  peuple,  un  homme  et  un 
«  but.  »  {Idem,  p.  174.) 
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—  Cent  mi,  le  bat  d'écre  le  plus  fort.  Mais,  la  force  est 
àewom  Incapable  d*étre  base  d'ordre.  Le  droit  seul  eo  est 
dèaoraais  capable.  Et  vous  niez  Texistence  du  droit. 

•  —  S*aIUer,  s'écrie  ensuite  M.  de  Girardio,  c'est  se  corn* 
«  pléter.  » 

—  Rm,  Monsieur.  Désormais  s'allier  c'est  s'anéantir: 
ptiw  qw,  s'allier,  c'est  compter  sur  la  force  ;  et  que  la  force 
est  derenoe  aussi  instable  que  la  tempête.  Se  compléter,  so- 
dalflMot,  c'est  i'msirmre  et  s'unir. 

«  —  n  est  impossible,  continue  M.  de  Girardin,  qu'une 
«  laUe  prochaine  n'éclate  pas  entre  l'Angleterre,  qui  s'est 

•  mÊçuée  de  Cous  les  marchés  du  globe,  entre  l'Angleterre, 
«  qui  règne  souTerainement  sur  toutes  les  mers,  et  le  conti- 
«  lient,  qui  produit  déjà  plus  qu'il  ne  peut  consommer  !  H 
«  ne  but  qu'avoir  des  yeux  pour  prédire  avec  certitude  cet 
«  avenir.  »  {Les  52,  n**  vu,  viii,  p.  184.) 

—  Cest  possible.  Mais,  la  guerre  n'augmentera  point  la 
eonjoamation.  Ce  ne  sera  jamais  par  la  guerre  que  l'Angle- 
lerre  sera  vaincue.  Que  le  continent  absolutiste  l'attaque,  et 
œlle-ct  s'appuiera  sur  le  principe  anarchique  de  la  prétendue 
liberté;  vous  verrez  ensuite  de  quel  c6té  sera  le  triomphe. 

•  —  Cest,  continue  M.  de  Girardin,  outrager  la  majesté 
«  des  souverains  dans  leur  intelligence  que  de  s'imaginer 
«  que  cet  avenir  échappe  à  leurs  regards,  et  qu*une  seule 
«  que^on  les  absorbe  :  celle  de  la  légitimité.  Il  est  même  une 

•  question  qui  aujourd*hui  les  occupe  bien  autrement  et  avec 
«  raison  :  c'est  celle  de  savoir  comment  assurer  aux  classes 

•  ouvrières,  expropriées  par  les  machines,  assez  de 

•  travail  pour  ne  pas  mourir  de  faim.  > 

•»  Croyez-vous ,  Monsieur,  qu'il  suffise  aujourd'hui  de 
mettre  les  classes  ouvrières  à  Tabri  de  la  faim?  ce  qui  d'ail- 
leurs est  impossible  à  la  société  actuelle.  Croyez-vous  que 
des  questions  d'alliance  et  de  guerre  puissent  remédier  à  ce 

OMl? 
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c  —  La  misère,  continue  M.  de  Girardin,  qui  fait  douter 
c  de  l'humanité  et  de  la  civilisation,  n*est  pas  un  fléau  moins 
c  terrible  que  la  guerre ,  qui  s'amnistie  par  Théroïsme  et  la 
«  gloire.  » 

—  Et,  celle  misère,  qui  croit  nécessairement  comme  la  ri- 
chesse, tant  qu'elle  n'est  point  anéantie,  vous  déclarez  qu'il 
est  Impossible  de  la  supprimer;  ou^  quand  vous  parles  de  la 
supprimer^  vous  voules  le  fiiire  par  des  moyens  qui  la  déoo* 
pleraient« 

«  —  Le  douloureux  spectacle,  dit  M.  de  Girardin,  de  Tir- 
«  lande,  de  TAnglelerre  mémo,  de  la  Belgique  et  de  quelques- 
t  Unes  de  nos  villes  manufacturières,  a  contribué  plus  qu'on 
f  ne  croit  à  faire  perdre  de  leur  importance  exagérée  aux 
«  chartes  constitutionnelles,  même  aux  yeux  des  souverains  I 

«  U  n'y  a  pas  aujourd'hui  un  homme  d'État  qui  ne  iaoha 
it  et  qui  ne  dise  que  là  n'est  plus,  que  là  n'est  pas  le  danger. 

<  Celui  qui  écrit  ces  lignes  se  soutient  d'avoir  recueilli 
c  ces  paroles  de  la  bouche  même  de  M.  de  Metternich  :  ««  Il 
«  n^  a  plus  de  questions  politiques,  il  n'y  a  plus  que  des 
c  questions  sociales.  Celles-ci  occupent  toute  ma  pensée.  »  » 
«  C'était  en  1 841 ,  au  château  de  Joannisberg.  » 

-^  Je  demande  de  nouveau  à  M.  de  Girardin,  si  les  quet* 
lions  d'alliance  et  de  guerre  sont  des  questions  sociales  ;  et 
si  leurs  solutions  donneront  de  la  propriété  aux  classes  ou- 
vrières EXPROPRIÉES  PAR  LES  MACHINES? 

n  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  questions  d'équilibre  et 
de  légitimité,  questions  politiques,  sont  les  seules  qui  occu- 
pent les  chancelleries.  À  cet  égard,  le  prince  de  Metternich 
est  une  exception  miraculeuse.  Et  celui  qui  écrit  ces  lignes 
a  pu  aussi  en  avoir  des  preuves  :  lorsqu^en  I83f ,  il  avait 
l'honneur  de  conférer  avec  ce  prince,  comme  représentant 
dis  deux  partis  alors  les  plus  populaires  en  France  :  les  bo- 
dipartistes  et  les  républicains. 

a. —  Toute  force,  dit  H.  de  Girardin,  est  relative. 
-  c  Un  grand  peuple  no  doit  donc  pas  se  borner  à  ménager 


—  143  — 

«  Si  force  pour  la  consenrer;  il  doit  constamment  s*appli- 
«  qœr  à  rechercher  tous  les  moyens  de  raccroilre,  afin  de  se 
«  maintenir  toujours  au  moins  à  la  hauteur  de  son  rang. 

€  Être  fort!  —  Si  on  ne  Vesi  pas,  le  devenir;  si  on  Test 
«  déjà,  le  devenir  plus  encore  :  tel  doit  être  le  but  de  toute 
•  poliliqw€y  aussi  bien  de  celle  qui  se  fonde  sur  le  respect  du 
€  droit  et  le  sentiment  de  la  Justice,  que  de  celle  qui  a  pour 
«  mobiles  Tambition  et  Tesprit  de  conquêtes.  • 

{Let  62,  n**  Tii,  Tili,  p.  2H.) 

—  Tout  celé  est  incontestable,  tant  qu*il  y  a  des  questions 
politiques,  dont  le  prince  de  Mettemich  ne  veut  plus;  tant 
qi*il  y  a  des  nationalités. 

Et,  comme  le  droit  et  la  justice,  entre  les  nations,  n*ont 
de  critérium  qœ  la  force;  et  que,  d'ailleurs,  M.  de  Girardin 
nie  le  droit  et  la  Justice;  il  s'ensuit  :  que  M.  de  Girardin  ycuI 
qu'une  nation  soit  la  plus  forte  :  par  la  force,  par  la  ruse,  la 
trahison,  etc.  Je  répète  que  tout  cela  est  rrai  tant  qu*il  y  a  de 
la  politique.  A  cet  égard.  Je  ne  contredis  nullement  M.  de 
Girardin.  Mais,  s'il  allait  débiter  cette  doctrine  au  Congrès 
de  la  paix,  croit-il  qu*il  y  serait  applaudi?  Ce  serait  possible, 
du  reste.  Des  gens  qui  rêvent  la  paix  perpétuelle  entre  des 
Mlloulités,  sont  capables  de  tout. 
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LIX. 


C 


POUYOIR. 

«  —  Le  pouvoir  n'est  rien,  dit  H.  de  Girardin,  s'il  n'est 
pas  la  représentation,  l'expression  d*une  pensée  commune.» 

(Z>*52,n*i,  p.405.) 

—  Très-bien  !  Monsieur,  sauf  la  clarté.  Vous  avez  sans 
doute  voulu  dire  :  Vexpression  d'une  pensée  commune  sur 
LE  DROIT.  Car,  par  exemple,  le  pouvoir  ne  peut  être  l'ex- 
pression d'une  pensée  commune  sur  les  épingles,  ou  môme 
sur  le  carré  de  l'hypothénuse. 

Mais,  comment  voulez-vous  que  le  pouvoir  soit  la  repré- 
sentation, l'expression  d'une  pensée  commune  sur  le  droit, 
quand  la  prétendue  science,  et  vous  qui  en  êtes  le  pape,  niez 

LE  DROIT? 

Dés  lors  vous  niez  le  pouvoir. 

Pour  le  moment,  vous  avez  raison.  Monsieur.  En  époque 
d'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit;  et,  en  présence  de 
l'incompressibilité  de  l'examen,  tout  pouvoir  social  stable 
est  impossible. 

tt  —  Le  pouvoir,  tel  qu'il  fonctionne,  n'est  pas  entier,  dit 
«  M.  de  Girardin  :  il  n'y  a  plus  de  pouvoir  quand  il  est  di- 
«  visé  en  pouvoir  législatif  et  en  pouvoir  exécutif.  » 

{Idem,  n"*  ii,  p.  50.) 

—  Vous  avez  raison,  Monsieur.  Mais,  la  division  des 
pouvoirs  est  une  logomachie  du  xviii*  siècle;  ou  plutôt,  si 
vous  voulez,  adoptée  par  la  niaiserie  du  xix^. 

Le  pouvoir  règne,  donne  la  loi.  Celui  qui  exécute  en  est  le 
valet.  Est-ce  qu*un  cocberest  un  maître? 

Il  n'y  a  de  pouvoir  que  la  force;  ou  que  la  force  et  la  rai- 
son, si  la  raison  a  une  sanction  autre  que  la  force  ;  ce  que 


TOUS  niez.  El,  si  méoie  il  y  a  un  autre  pouvoir  que  la  force, 
c'est  précisément  comme  s'il  n'existait  pas  :  tant  que  la  so- 
ciété ignore  ce  que  c'est  que  la  raison  ;  et  si  la  raison  a  une 
sanction  autre  que  la  force.  Pour  éviter  Tavcu  d'une  force 
brutale  législative,  la  force,  au  moyen  de  l'éducation  dont 
elle  s'empare,  se  transforme  en  raison,  en  droit  pour  au- 
tant que  l'examen  peut  être  comprimé.  Mais,  quand  cela 
devient  impossible,  on  est  bien  obligé,  pour  éviter  le  despo- 
tisflie  patent,  d'essayer  de  diviser  le  pouvoir  en  législatif  et 
en  exécutif.  Alors,  au  lieu  du  despotisme,  on  a  l'anarchie.  Et 
cela  dure  :  autant  que  possible. 

€  —  La  séparation  des  pouvoirs  en  deux  moitiés,  pouvoir 
€  ii;*gislatif  et  pouvoir  exécutif,  a  été,  dit  M.  de  Girardin, 
€  combattue  avec  raison  par  les  républicains  les  plus  éclai- 
€  rès,  comme  étant  une  idée  fausse  qui  appartient  au  régime 
«  de  la  moar  chie  constitutionnelle,  mais  que  repoussait  le 
«  système  républicain. 

€  Sur  ce  point,  je  suis  parfaitement  d'accord  avec  eux;  où 
«  je  cesse  d'être  de  leur  avis ,  c'est  lorsqu'ils  veulent  faire 
«  absorber  par  le  pouvoir  législatif  le  pouvoir  exécutif. 

«  Le  plus  mauvais  des  gouvememébts  sera  en  tout  temps 

•  et  en  tout  pays,  celui  où  le  pouvoir  sera  exercé  par  une  as- 

•  semblée  législative. 

€  Je  propose  le  contraire. 

«  Je  soutiens  la  nécessité  de  faire  absorber  le  pouvoir  \6^ 

•  gtsiatif  par  le  pouvoir  exécutif,  t      (/£$  52,  n^  ii,  p.  51 .) 

—  Ceci,  Monsieur,  est  affaire  de  goût.  Vous  préféra  le 
despotisme  à  l'anarchie.  Messieurs  les  républicains  préfèrent 
riDircbie  au  despotisme.  Moi,  j'aime  également  le  d^potisme 
et  l'anarchie,  le  sais  :  que,  l'excès  de  maux  que  tous  les  deux 
etttseroQt,  est  nécessaire  pour  faire  sentir  la  nécessité  du  droit 
bisèsur  la  sanction  religieuse  à  ceux  qui,  comme  vous, nient: 
le  bien  et  le  mal;  le  juste  et  l'injuste;  le  devoir  et  le  droit. 

c  —  Avant,  dit  M.  de  Girardin,  de  se  disputer  pour  Si* 

•  voir  quel  air  de  fiûte  on  jouera,  il  est  prudent  de  coameiioer 
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<  par  se  procurer  une  flûte,  la  meilleure  possible}  car^  si  an 
«  u'avait  pas  de  flûte,  à  quoi  servirait  de  a*étre  longoaMAt 
«  disputé? 

c  Avant  de  reohercher  et  de  débattre  ce  qu'on  fardt  di 
«  pouvoir,  il  est  également  prudent  de  oommenoer  par  ate- 
«  surer  que  L'imTRuiiiirr  auquel  on  donne  eommuiiéiMia 
c  ee  nom  existe  en  effet. 

«  C'est  la  précaution  que  nous  avons  prise.  » 

—  Avant  d'aller  plus  loin,  faisons  remarquer  ici  le  danger 
de  se  servir  d'expressions  indéterminées  :  quand  il  s'agit, 
surtout,  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  :  le  pouvoir. 

Il  y  a  pouvoir  farce  et  pouvoir  raison^  si  celui-ci  existe, 
ou  peut  exister,  comme  pouvoir  iooiaL 

Le  pouvoir  farce^  les  baïonnettes,  peut  être  nommé  ni 
instrument;  il  est  possible  de  s'en  rendre  maître;  et,  alorst, 
c'est  à  l'artiste  à  en  bien  jouer  :  s'il  est  possible  encore  d'en 
jouer  bien. 

Mais,  si  la  ratam  peut  exister  comme  pouvoir;  celui-ci  est 
éternel,  comme  la  raison,  celut^i  n'est  point  un  instrument: 
il  ordonne,  il  sanctionne;  et,  la  liberté,  si  elle  existe,  obéit; 
ou,  désobéit. 

«  —  Nous  nous  sommes  demandé,  continue  M.  de  Girar- 
«  din,  si  ce  qu'on  appelait  \e pouvoir  existait  en  réalité?  t 

-—  Voyez  ce  que  c'est  que  de  se  servir  d'indétermination  I 
Le  pouvoir /brce  existe  bien  certainement,  La  question  pou- 
vait seulement  s'établir  sur  le  pouvoir  raison. 

«  —  Après  un  mûr  examen,  continue  M.  de  GirardiPi 
«  nous  avons  acquis  la  conviction  que  oe  qu'on  appelait  faut» 
«  sèment  en  France  /«poiH^oif,  n'était  que  l'impuissance  0r« 
«  ganisée«  » 

-^  Après  cela,  il  aurait  fillu  prouver.  Ce  que  M.  de  Girar* 
din  a  oublié,  je  vais  le  faire. 

En  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen,  le  pouvoir 
force  dcvicnl  impuissant  comme  base  d'ordre  perdurable. 
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En  présence  de  Tignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit, 
le  poQToir  ndion  est  encore  impuissant. 

Et^ced  n'existe  point  seulement  pour  la  France,  mais  pour 
loiiles  les  faumanltèi  possibles  en  pareilles  circonstances. 

«  —  SU  en  élêit  autrement,  continue  M.  de  Girardin,  il 
c  fliiidnit  alors  s*en  prendre  à  tous  les  hommes  qui  ont  été 
c  miiiislres  depuis  vingt  ans...» 

—  M.  de  Girardin  aurait  pu  dire  :  depuis  le  traité  de  West- 
phiUe. 

«  — ^  Et,  ^joote-l-il,  puisqu'ils  ont  été  tous  impuiatanis, 
«  les  déelarer  tous  incapables.  » 

—  M.  de  Girardin  a  raison.  En  sait-il  plus  que  ceux  qu*il 
déclare  ignorants  ? 

•  —»  Les  idées,  dit  M.  de  Girardin,  sont  au  pouvoir  ce  que 
«  lii  racines  sont  à  Tarbre  ;  que  le  pouvoir  ait  des  idées,  et 
«  QM  Mi  idées  soient  profondes,  il  sera  stable,  t 

{Les  5Î,  n*  ▼,  p.  93.) 

—  El  si  les  racines  sont  pourries;  et  si  elles  plongent  dans 
ie^Met 

M.  de  Girardin  se  trompe.  Pour  être  stable,  tout  pouvoir 
doit  élre  imposé  socialement  :  soit  par  une  foi;  soit  par  la 
science.  Dés  qu'il  ne  peut  plus  être  imposé  socialement  par 
one  foi,  et  qu*il  ne  peut  pas  encore  l'être  par  la  science;  tout 
pouvoir  est  nécessairement  éphémère. 

«  —  Lorsque,  dit  H.  de  Girardin,  le  temps  de  l'oppression 
«  est  passé,  lorsqu'un  peuple  a  conquis  toutes  ses  libertés^ 
€  lorsqu'il  est  en  pleine  possession  de  ses  DRorrs,  lorsqu'il 
•  a  atteint  enfin  l'âge  de  sa  majorité  politique,  il  n'y  a  plus, 
«  Il  ne  DOIT  plus  y  avoir  que  deux  pouvoirs  : 

•  Le  pouvoir  administratif, 

c  Le  pouvoir  Judiciaire.  (fdem,  n*  xii,  p.  121.) 

—  Administratif  de  quoi?  —  de  l'ordre.—  D'après  queUd 
règle?  Sous  quelle  sanction?  Si  vous  voulez  exister  sans 
régie,  sans  lois,  privé  de  toute  sanction  autre  que  celle  du 
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plus  fort,  TOUS  avez  raison  de  ne  vouloir  ni  pouvoir  légis- 
latif, ni  pouvoir  exéeulif.  Alors,  à  quoi  bon  un  pouvoir  admi- 
nistratif? Et,  si  vous  n'avez  de  sanction  que  la  force, pourquoi 
un  pouvoir  judiciaire?  Selon  vous,  tout  juge  est  un  bour- 
reau; ou  plulôt  tout  bourreau  est  un  juge. 

Quant  à  être  dans  la  possession  de  ses  droits,  quand  il 
n'y  a  pas  de  droit,  c'est  assez  difficile. 

PRINCIPES. 

«  —  Deux  principes  sont  en  lutte,  dit  M.  de  Girardin, 
«  entre  lesquels  il  faut  choisir  :  le  droit  divin;  et  le  droit 
«  populaire.  »  {Les  52,  n*  xii,  p.  8.) 

—  Voyez  où  conduit  le  sophisme  de  la  fausse  énumëra- 
lion  !  à  choisir  entre  deux  maux. 

U  n'y  a  pas  deux  principes  sociaux,  il  y  en  a  trois  :  le  pre- 
mier, le  droit  divin,  c'est  le  despotisme  ;  le  second,  le  droil 
populaire  ou  la  souveraineté  du  nombre,  c'est  l'anarchie;  le 
troisième,  c'est  la  liberté  ou  l'obéissance  volontaire  à  ce  qui 
est  ordonné  par  la  raison.  Et  tant  que  l'ignorance  sociale,  sur 
la  réalité  du  droit,  n'est  point  anéantie,  l'exercice  du  troi* 
sième  principe  est  impossible. 

PROGRÈS. 

•  —  Tout  progrés,  dit  M.  de  Girardin,  qui  doit  son 

•  triomphe  à  la  violence  au  lieu  de  le  devoir  à  la  raison, 
t  est  un  progrés  sans  durée;  c'est  l'éclair  qui  dissipe  un  in- 

•  stant  l'obscurité,  mais  pour  la  rendre  plus  profonde,  t . 

{Idem,  n*  v,  p.  8.) 

—  Mais,  Monsieur,  tant  que  vous  n'avez  point  de  crité- 
rium incontestable,  pour  distinguer  la  bonne  raison  de  la 
mauvaise;  ce  qui  est  nommé  progrés,  ne  peut  être  :  que  l'ex- 
pression de  la  violence.  Et,  qgand  vous  avez  ce  critérium, 
vous  êtes  arrivé  à  la  vérité.  Après  cela,  où  voulez-vous  que 
le  progrès  vous  conduise  ?  Hors  la  vérité?  Dans  Terreur? 


—  1*9  — 

proffrès  coDiinu,  appliqué  à  ronirc  moral,  est  la  plus 
des  sottises  du  XTin*  siècle.  C'est  Tignoranee 
de  logonacbie. 

QUBmONS  80CIAU8. 

«  —  Que  dirons-nous,  se  demande  M.  de  Girardin,  des 
«  partis  qui,  au  lieu  de  terminer  leurs  différends  par  un  dé- 
«  bat  el  par  un  yotb,  dressent  des  barricades  et  s'arment  de 
«  fosîb?  Mous  dirons  qu'ils  sont  insensés,  barbares,  sangui- 

•  Mûres;  nous  dirons  que  c'est  par  des  arguments  et  non 
«  par  des  baltes  que  les  questions  sociales  doivent  se  ré* 

•  sottdre.  »  (Les  52,  n"^' vu,  viii,  p.  224.) 

—  Vous  devriez,  Monsieur,  dire  que  ce  sont  des  igno- 
rants qui,  n'ayant  aucun  critérium  rationnel,  pour  distin- 
guer les  bons  arguments  des  mauvais,  sont  obligés  l'en  venir 
au  balles,  pour  décider  les  questions.  Quant  aux  solulions 
par  TOTK,  rappelei-vous  le  mépris  que  vous  professez  pour 
laa  majorités.  Quand  les  familles,  à  cause  de  l'ignorance  so- 
ciale sur  la  réalité  du  droit  et  de  l'incompressibilité  de  l'exa- 
Mcn,  se  considèrent  chacune  comme  autonomes,  comme  juges 
da  droit,  elles  sont  bien  obligées,  pour  avoir  une  es|)éce 
d'ordre  plus  ou  moins  éphémère,  d'avoir  recours  à  la  force 
brutale,  seule  base  d'ordre  qui  leur  reste. 

«  —  Pourquoi  donc,  ce  qui  n'est  plus  permis  aux  partis 
«  ennemis,  le  serait- il  encore  aux  nations  rivales?  t 

—  Comment,  plus  permis?  Kt  qui  donc  le  leur  défend,  s'il 
vovs  plaItT  La  force,  n'est-ce  pas?  Alors,  quand  ils  sont,  ou 
^*iis  se  croient  les  plus  forts,  ils  se  moquent  de  la  défense. 

•  —  Pourquoi  donc,  continue  M.  de  Girardin,  le  droit  de 

•  dtscusaion,  après  avoir  succédé  au  droit  d'insurrection, 
«  sarait^l  moins  inexorable  pour  la  guerre  que  pour  Ici  ré- 
«  voitttions?  • 

«-  CoBsolei-vow  I  Monsieur  ;  il  ne  sera  pas  plus  inexorable 
n.  9 
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pour  h  fuerre  <pie  pour  les  révoluUons.  Hûtnà  vomi  durez 
anéanti  les  révélations,  je  voas  réponds  qne  les  guerres  in* 
ternationales  le  seront  également.  Et  cela,  par  l'elLcenenle 
raison  :  qu*il  n*y  aura  plus  de  nationalités. 

«  —  Pourquoi,  ccnUatie  M.  deGirardin,  l'une  et  l'autre  oe 
«  disparatiraient-elles  pas  ensemble?  Pourquoi  les  médita- 
«  tionS)  au  lieu  de  venir  après  la  bataille,  ne  la  précède- 
c  raient-elles  pas?  Pourquoi  oommenoer  par  se  battre, 
«  quand  on  doit  finir  par  discuter?  • 

—  Pourquoi?  Afin^ine  Tanarchie  fasse  sentir  le  besoin  de 
discuter,  au  lieu  de  disputer  ;  besoin  qui  n*est  nullement  senU, 
pas  même  de  vous.  Car,  J*ai  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moi, 
pour  avoir,  avec  vpus,  une  discussion  publique  ;  et  Je  n*ai 
jaoïais  pu  robteair. 

c  —  Ce  qu'il  ftiut  désormais  aux  nations,  dit  H.  de  Girar- 
«  din,  ce  sont  moins  des  additions  de  territoire  que  des  cer 
«  llludes  de  débouchés  ;  or,  des  débouchés  ne  se  conquièrent 
«  pas  la  baïonnette  au  bout  du  fusil;  ils  se  conquièrent 
«  en  vendant  et  en  transportant  à  meilleur  marché  que  ses 
«  concurrents,  les  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie.  • 

{Les  52,  n*  ix,  p.  60.) 

—  Je  pourrais  vous  dire ,  .Monsieur ,  que  la  liberté  de 
vendre  et  de  transporter  ne  s'obtient  que  la  baïonnette  au  bout 
du  fusil  :  tant  qu'il  y  a  des  nationalités.  Mais>  je  dédaigne  cet 
argument;  et  vous  accorde  la  liberté  du  commerce.  Voyez 
comme  je  suis  généreux!  Eh  bien  !  Monsieur.  La  nation  qui 
peut  vendre  à  meilleur  marché,  est  celle  chez  laquelle  le  pau- 
périsme est  le  plus  considérable.  Croyez-vous,  qu'en  présenta 
de  l'incompressibilité  de  l'examen,  cette  lutte,  pour  avoir  le 
plus  de  pauvres  possible,  soit  très-rassurante  contre  les 
guerres  et  les  révolutions? 

RADICÀLfSME. 

«  —*  Ou  il  ne  faut  rien  changer,  abaoluomit  rien  à  Tâdiflce 
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t  Bsoil  cl  politique  tel  qu*il  sVcroule,  ou  il  y  fout  tout  clian- 
«  ger.  Tel  e^t  moo  avis,  dit  M.  de  Girardin.  » 

(lf*52,  n^xii,p.  90.) 

—  Qui  dit  TOUT,  Monsieur,  et  ne  précise  point  avec  corn- 
9iinl,  pourquoi  el  démomlralion  tneontestùbk,  tio  dit  tien  : 
qot  ne  soit  sujet  à  coup  de  fusil. 

Par  exemple  : 

Jusqu'k  présent,  la  religion  a  été  exclusivement  la  base  de 
Tofift.  Faot-il  anéantir  celte  tMisa^  comMie  inilile?  Vous 
dites  oui,  moi  je  dis  non.  Qui  a  raiaoïiT Est-€04  la  baïonnette 
êeodMder? 

Jo9i|«*à  présent,  le  mariage  civil  a  été,  socialeoMnt,  la  base 
éê  la  famille.  Faut*il  abolir  le  mariage  civil?  Vous  dilaa  an!, 
wnoi  je  dis  non.  Esl^e  à  la  baïonnette  à  en  décider? 

Jiiaqu*à  présent,  vouloir  ixer  un  miiitiiiim  de  salaire^  ac 
^i  exige  an  auijrtmimi  de  marcliandise,  a  été  considéi^ 
comme  le  h€c  plus  ultra  des  folies  sodalcâi.  Faut-il  établir  ce 
minimum^  Vous  dites  oui,  moi  je  dis  non.  Est-ce  à  labaïon- 
MUe  à  en  décider? 

-^  Non,  ditea-vous. 

—  Eh  bien  !  Monsieur.  En  époque  d'ignorance  sociale  sur 
la  réalité  du  droit;  et,  en  présence  de  Pincompressibilité  de 
Teiamen;  il  n'appartient  qu'aux  bulonnelles  de  décider  so- 
cialement toutes  les  questions.  Je  l'affirme  ;  et  j'en  appelle  k 
Tous-méme. 

N  aouTnâtift.  * 


c  —  Le  pouxoir  avec  la  liberté,  dit  M.  de  Girardin,  c'est  la 
jMicaae  de  réqailibre,  la  aouTiRAiN nt  m  la  mAiaoN.  » 

(Ic/tm,  n""  i,p.  II.) 

—  Et  comment  voulez- vous,  Monsirur,  que  la  raison  puisse 
être  souveraine,  quand  vous  n*avoz,  socialement,  pour  dis- 
tinguer las  bonnes  raisons  des  mauvaises,  q/ic  la  force  des 
bsionnettes? 

PMr  que  la  ralsm  poisse  être  souveraine,  il  fimt  :  que  V'h 
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giiorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  soit  socialement 
anéantie. 

RELIGION. 

«  —  Que  faire,  dit  M.  de  Girardin,  pour  mettre  la  religion 
«  et  la  société  d'accord  ?  —:  Faites  ce  que  fait  Tindustrie  quand 
c  elle  rencontre  un  obstacle  qui  l'arrête  dans  sa  marche.  En 
•  appeler  à  la  méditation  et  au  génie.  »  {Lbs  5S,  n^  i,  p.  1 28.) 

—  Et  M.  de  Girardin  a  trouvé  :  que  le  génie  pouvait  fort 
bien  se  passer  de  religion. 

Ce  qu'il  faut  foire,  Monsieur,  pour  mettre  la  religion  et  la 
société  d'accord,  c'est,  en  présence  de  l'incompressibUité  de 
Texamen,  prouver  :  que  la  religion,  le  lien  religieux,  le  lien 
des  actions  d'une  vie  avec  le  bien*être  ou  le  mal-être  dans 
une  autre  vie,  est  une  réalité  et  non  une  hypothèse.  Pas  da- 
vantage. C'est  plus  facile  à  trouver  qu'à  se  passer  de  religion. 

«  —  Peut-on,  dit  M.  de  Girardin,  avoir  une  religion  sans 
<  dogme?  » 

«  — Et  là-dessus,  M.  de  Girardin,  sans  hésiter,  répond  : 
«  —  Non.  »  {liem,  n*  ne,  p.  447.) 

—  Et,  comme  tout  dogme  ne  peut  avoir  que  la  foi  pour 
base;  et,  que  toute  foi,  toute  croyance  non  scientifique  ne 
peut,  en  présence  de  l'incompressibilité  d'examen,  rester 
base  d'ordre,  M.  de  Girardin  a  conclu  à  la  possibilité,  à  la 
nécessité  de  se  passer,  sœialemenl,  de  religion. 

Et  qiii  vous  autorise.  Monsieur,  à  déclarer  que  la  religion 
ne  peut  être  rationnelle,  scientifique?  Croyez-vous  qu'une 
proposition  plus  anarchique  ait  jamais  été  formulée  ?  Cette 
même  proposition,  me  direz- vous,  est  formulée  et  affirmée 
par  toutes  les  Académies.  Qu'est-ce  que  cela  prouve.  Mon- 
sieur? Que,  toutes  les  Académies  sont  anarchiques;  et,  que, 
comme  vous  le  dites,  l'anarchie  vient  d'en  haut. 

RÉPUBLIQUES  ET  E0TAUTÉ8  NATIONALES. 

«  —  Pour  renverser  toute  royauté  qu'on  voudra  rétablir 
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•  60  France,  dit  M.  de  Girardin,  on  sera  toiyours  deux 

•  amtre  un. 

«  Ce  Q*est  pas  dous  qui  disons  cela  ;  c'est  Thistoire  de  1 81  i 
«  i  1890,  et  de  4830  i  1848. 
«  OoTrei-la  I  »  {Les  52,  n""  ii,  p.  1 1 9.) 

—  Ceat  oarert.  Monsieur.  Hais  aussi,  pour  renverser 
kMrte  république  nationale  on  sera  toujours  dix  contre  un. 

rardreet  Us  nalionaliléi  sont  devenus  incompatibles. 
El,  à  cet  égard,  je  dirai  comme  deMaistre,  copiant  Racine  : 
Cet  oracle  est  plus  sir  que  celui  de  Calchas. 

c  —  Il  n'y  a  plus  de  possible  —  au  moins  de  très-long- 
«  leaips  —  il  n*y  a  plus  de  possible  en  France ,  dites-vous-le 

•  bien,  que  la  république. 
«  Que  fiiut-il  donc  faire? 

•  Il  faut  rasseoir  sur  ses  véritables  fondements;  il  faut 
«  que  la  république  soit  le  gouvernement  de  la  liberté  par  la 

•  raison  et  de  la  force  par  Tunité. 

«  Cela  est  facile.  »  {Idem,  p.  120.) 

— Facile  !  En  présence  des  nationalités  !  Oui  :  comme  de 
preodre  un  moineau  bien  portant,  en  lui  mettant  du  sel  sous 
laquelle. 

•  —  Comment,  dit  M.  de  Girardin,  Seguin  a-t-il  perfeo- 

•  tienne  Tœuvre  de  Papin? — En  cherchant.  Comment  per- 

•  fedionnera-t-on  la  forme  républicaine  appliquée  au  suf* 
«  flrage  universel?  En  cherchant.  Si  on  ne  cherche  pas, 
«  eoiUDent  trouvera-t-on  ?  »       {Idem»  n^  ti,  p.  116.) 

—  Eb  !  Monsieur,  depuis  des  milliers  d'années  on  cherche 
la  quadrature  du  cercle,  surtout  au  mois  de  mai,  dit  M.  Arago. 
Est-ce  une  raison  pour  que  la  quadrature  du  cercle  soit 
trouvée? 

Pour  bien  chercher,  la  première  condition  est  de  ne  point 
prétendre  trouver  :  une  solittion  a  l'absuede. 


-=i^- 


tx. 


KiyUHLIQUM  EATiaNNfiiJ.£  ST IHMARCHIIL  ABSOLUE. 

•(--:*  Ou  la  monarçiiie  ahaolue,  ou  )a  république  ralion- 
«  uel^l  dit  IL  de  Girardip. 

«  Tout  autre  système  mixte,  bâtard,  est  Jugé  et  condanMié 
«  par  rexpérience.  »  (Les  52,  n*  ii,  p.  50.) 

—  La  laonarcbie  absolue,  eu  présence  de  rincompr^* 
bilité  de  l'examen  ! 

La  république  rationnelle,  en  présence  de  rigooraucii  so- 
ciale sur  U  réalité  du  droit  ! 

Prétendra  trouver  la  solution  de  ces  problèmes,  c'est  en- 
core chercher  la  quadrature  du  cercle* 

«  — -  Nous  l'avoM  dit,  et  nous  le  répétoQ»)  vente  ailleurs 
<i  M.  de  Girardin  :  il  faut  opter  franchement  entre  la  royauté 
«  légitime  oh  la  république  rationnelle.  » 

—  Vous  voyez  que  ce  n'est  point  au  hasard  que  H*  de 
Girardin  a  établi  sa  proposition ,  et  que  c'est  chez  lui  une 
idée  arrêtée^ 

Et  plus  loin  il  syoute  : 

%  —  Nous  persislons  donc  à  maintenir  l'alternative  que 
«  nous  avons  pesée  eatre  ki  république  rationnelle  et  la  mo- 
«  uarcbie  absolue.  » 

RmuUfiNTÂTlF. 

«  —  Dans  une  monarchie  représentative,  dit  M.  de  Glrar- 
^  diu,  qu'esfrH^e  que  ia  royauté? 

«  Point  d*illittsUmsI 

«  Partout  où  la  majorité  est  un  droit  qui  s'exerce,  la 
«  royauté  n'est  plus  qu'un  nom  qui  survit.» 

{Idem,  u*  II,  p.  9i.) 
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—  Vms  auritt  pu ,  Ifoasiear,  dire  [égateneBl  :  Tonlrc 
D*est  plus  qu'un  nom  qui  survit 

L'ordre  et  les  majorités  c'est  l'être  et  le  néant. 

«  —  La  gottvereemeol  lepréaeotatif,  dit  M.  daGirardin, 

<  esMl aMnpottbid  êvao  Tcgalité?  C'est  là  une  grande  ques- 
c  tioQ  que  deux  épreuves  solennelles  ont  4^  résolue  uégati- 
c  vemeat  en  Prusse.  »  {les  S2»  n^  ii,  p.  S3.) 

—  C'ert  eemme  ù  vous  denaadias  :  ai  le  feiUe,  seas 
protection  possible,  peut  être  l'égal  du  fort? 

•  —  Chimère  l  chimère  t  s'écrie  M.  de  Girardiu^  que  l'es- 
c  pair  de  rétablir  une  monarchie  r^éaentative  durable.  » 

{Idem,  p.  94.) 

«-  Je  fhis écho,  el  jadis  : 

Chimère!  diimère  f  que  Fespoir  d*èlaMif  une  république 
représentative  durable. 

L'ordre  dvrable  et  la  fbree  brutale  sont  ineempetibles  :  en 
préMuce  de  nnc6im>fes8ibi)}té  de  l*examen.  Or,  le  représen- 
Mif  est  Texpression  de  la  force  brutale,  de  l'ignoranee  sociale 
m  la  réalité  du  drerit. 

<  —  Hier,  dit  ailleurs  M.  de  Girardin,  nous  posions  celle 
>  qeestion  :  A  quoi  sert  la  royauté? 
«  Aujourdliui,  nous  répondons  :  la  royauté  constitution- 

<  Belle  sert  à  créer  les  résistances  qui  multiplient  les  révolu- 
«  lions.  »  {Idem,  p.  446.) 

—  Et  les  républiques  constitutionnelles,  s'il  vous  plaît,  à 
quoi  servent-elles  :  si  ce  n'est  à  produire  le  même  résultat? 

RÉVOLUTIONS. 


f 


<-  Contre  les  révolutions,  dit  M.  de  Girardin,  il  n'y  a 
•  pas  de  constitutions.  »  {Idem,  u^  lY,  p«  1 01 .) 

—  C'est  vrai.  Hais,  il  vaudrait  mieux  dire  :  ce  qui  est  bon 
contre  les  révolutions.  C'est  ce  que  je  vais  foire.  £t  je  pré- 
viens IL  de  GirardiB  que  mon  remède  eat  uniqui* 
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Contre  les  révolutions,  il  n*y  a  qu'un  remède  possible  :  c'est 
la  communauté  d'idées  sur  le  droit. 

«  —  Cette  fois  encore,  dit  M.  de  Girardin,  la  routine  Fa 
fl  emporté;  la  routine,  cette  préface  des  révolutions.  » 

(1^52,  n^'iT^p.  116.) 

—  le  vous  demande  pardon,  Monsieur;  rien  n'est  mmns 
révolutionnaire  que  la  routine.  La  préface  des  révolutions, 
c'est  :  l'examen ,  en  présence  de  l'ignorance  sociale  sur  la 
réalité  du  droit. 

«  —  A  chacun  sa  lâche,  dit  M.  de  Girardin.  Celle  que 
nous  nous  sommes  donnée  n'est  pas  d'allumer  les  révolu- 
tions, mais,  au  contraire,  de  tout  faire  pour  les  prévenir. 
Les  révolutions  sont  des  fleuves  qui  font  payer  trop  chère- 
ment, par  d'immenses  désastres  et  de  longues  guerres,  le 
peu  de  limon  qu'ils  laissent  en  se  retirant  après  avoir  dé- 
bordé. Au  Jeu  des  révolutions,  on  sait  ce  qu'on  y  peut 
perdre ,  on  ne  sait  Jamais  ce  qu'on  y  gagnera.  Les  États 
les  plus  forts  y  risquent  leur  nationalité;  les  chefs  les  plus 
prudents,  comme  les  plus  hardis,  les  individus  les  plus 
obscurs,  les  moins  inoffensifis,  y  jouent  tous  leur  tète  sur 
un  billot;  les  plus  heureux  sont  ceux  qui,  par  la  fuite,  par- 
viennent à  sauver  ce  dernier  enjeu.  Elles  ne  s'éteignent 
qu'après  qu'elles  n'ont  plus  rien  à  consumer.  Elles  s'étei- 
gnent, on  ne  les  éteint  pas.  »      {Idem,  n^  yii,  p.  163.) 

—  Très-bien  I  Mais,  en  présence  de  l'incompressibilité  de 
l'examen,  croyez-vous  qu'il  soit  possible  d'empêcher  les  ré- 
volutions, autrement  que  par  l'établissement  de  l'ordre  sur  la 
démonstration  de  la  réalité  du  droit  et  de  son  éternelle  sanc* 
tion?  —  Oui,  répondez-vous.  —  Alors,  essayez! 

«  —  La  peur,  dit  M.  de  Girardin,  est  l'étoupe  qui  met  le 
«  feu  à  toutes  les  révolutions.  • 

(/ctem,  n**x,n,  p.  156.) 

—  Je  vous  répète  que  non,  Monsieur.  Ce  qui,  actuelle- 
ment, met  le  feu  aux  révolutions,  c'est  l'examen.  Eh  bien! 
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jm  MâiiiU>nêiit  de  comprimer  l'examen  ;  et  vous  accélé- 
le  iHHivemeot  des  révolutions. 

EOTÀUTÉ. 

•  —  Si  la  royauté  existait  encore,  dit  M.  de  Girardin,  elle 
«  Boos  trouverait  parmi  ses  plus  fermes  appuis;  nous  n'avons 
«  Jamab  cru  au  progrès  par  les  révolutions,  moins  que  jamais 
«  BOOS  y  croyons.  »  {Let  52,  n""  ii,  p.  98.)    ^ 

—  Hélas!  Uomiear^  Usrévolulioiu  se  font,  on  ne  les  fait 
pas;  elles  sont  le  résultat  nécessaire  de  Tignoran»  sociale, 
wr  11  réalité  du  droit,  mise  en  présence  de  Tincompressibilité 
de  rexameo.  Sans  les  révolutions,  le  besoin  de  vérité  ne  sa 
fetaH  Jamais  sentir. 

▼ou  n*aimez  pas  les  révolutions,  dites-vous;  et  personne^ 
ph»  que  moi,n*est  convaincu  de  votre  bonne  foi.  Cependant^ 
f«i  donc,  plus  que  TOUS,  est  révolutionnaire?  vous  qui  vou* 
lei  baser  la  société  :  sur  Tabsence  de  religion  ;  sur  Tabsence 
de  mariage  dvîl  ;  et  sur  la  fixation  du  salaire?  Il  y  a  là  de 
qooi  rendre  réactionnaire  tout  homme  qui  réfléchit  ;  et  rien 
■'est  pins  révoiulionnaire  que  d'exciter  à  la  réaction . 

arruÂTioN  àctubllb. 

« — Faute,  dit  M.  de  Girardin,  d'idées  justes,  poursuivies 

•  avec  persévérance,  présentées  sous  la  forme  qui  sait  con- 
«  quérir  la  popularité,  la  France  débordée  par  les  faits,  mattri- 

•  sée  par  les  événements,  ballottée  par  les  incidents,  abusée 

•  par  les  mots,  prenant  Tombre  pour  la  proie,  tourbillonne 

•  dans  le  vide,  tombe  dans  Tanachronisme,  s*agite  dans  Tin- 
«  conséquence,s*amoindrit  dans ledétail,s*égare dans  Texpé- 
«  dieot,  s'épuise  dans  la  prodigalité,  se  compromet  dans  Tin- 
«  trigue,  s*avilit  dans  la  corruption.  •     (Idem,  n^  i,  p.  1 1 0.) 

—  Parfait  !  Monsieur.  Mais,  le  tableau  que  vous  venez  de 
bire,  n'est  pas  celui  de  la  France  seulement;  il  est  celui  de 
IMie  aodélé  poaaibie  :  eo  époque  d'ignorance  sociale  sur  la 
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rexamen  ;  et  proportionneUemnt  au  dàveloppaiumt  A%  Vi 
men.  La  situation  s'empire  à  mesure  que  le  besoin  de  vérité 
est  plus  près  de  se  faire  sealir  ;  eu  eiieux,  le  besoin  de  vérité 
est  plus  près  de  se  faire  sentir,  à  mesure  que  la  situation 
s*empire. 

«  —  Plus,  dit  H.  de  Girardin,  une  situation  est  mauvaise 
c  et  plus  il  importe  d*en  sonder  le  fond;  car^s'il  est  un  moyen 
«  d'échapper  aux  écueils,  c'est  de  les  connaître.  » 

(jCe^52,  n*iT,  p.  440.) 

—  C'est  vrai.  Hais^  il  faut  prendre  garde  qu'uu  mirage 
trompeur  ne  fasse  prendre  des  ports  pour  de3  ôcueils;  ou*  ce 
qui  est  pire,  des  écueils  pour  des  ports.  Et.  c'est  caque  VQH$ 
faites,^  en  ne  reconnaissant  pas  la  nécessité  absolue  ;  du  lien 
religieux  \  du  mariage  civil  ;  et  de  la  liberté  du  salaire* 

«  —  U  eai  temps,  dit  ailleurs  M.  de  Gtrardiu^  granéeseM 
€  tenps  que  nous  aortiaos  des  îlkisieaa,  des  Ueiix  eoflunun 
€  et  des  ajoumeiMita,  si  ueus  voulons  ôehapper  à  tai  déea- 
m  deuee  qui  commence  à  uous  envelopper  de  toutes  perte  i 
«  Décadence  peliliqua;  décadence  industrieUe;  déeedotù 
«  commerciale;  décadence  maritime;  décadence  littéraire. 
«  On  peut  dire  de  le  Prenee  qu^êUe  a  âéfà  toutes  les  exlré- 
«  mités  froides^  symptôme  funeste  et  précurseur  de  la  mort, 
•  synplème  fui  ennonee  que  THeore  de  Pagonie  e  senoè.  • 

{ldmi$,  R*  n,  p.  15.) 

—  Je  vous  le  répète,  Monsieur,  ce  n'est  pas  la  France 
seule  qui  se  trouve  dans  cet  état;  c'est  toute  société  j^ossible^ 
proportionnellement  au  développement  de  son  examen,  tant 
que  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit  n'est  point 
anéanlie.  Quant  &  l'heure  de  l'agonie,  elle  n'est  malheureu- 
sement pas  encore  arrivée,  même  pour  la  France  ;  car^  cette 
heure  sera  celle  de  la  résurrection  dans  une  société  nouvelle, 
dêpoulHi^c  de  toute  ignorance  sur  te  droit. 

<(  —  yue  le  miuiatcce  4ewctM*o  «u  (m'U  a&  tMdlQc^  »  # 
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dt  iMtBT  IMS  dirMlîoQ  M  gii  te  dreoii- 
ntfe  eet  deoi  éeiaeîls  :  rarbiimire,  qui  est  Tanar- 
teioutaraaAeo^ei  l'aaarcbie,  qui  est  rarbiirairi 

•  éêm  h  PUttUiMle.  »  {Im  5i,  d*  u,  p.  30.) 

—  Bravissimo!  Monsieur.  C'est,  qu*en  époque  d'ignoranee 
sar  b  réalité  du  droite  il  B*]r  a  de  poaaibia  :  ^ue  TartHlraire 
émfotiqm  au  que  l*artûtraire  anarcbique. 

a  —  L'ariMlraiie  1  toujours  rarbîtrairei  eootinue  M.  do 
in.  SmleBeut ,  quand  il  est  vêtu  do  baillous  dé« 
i,  il  s'appdie  Im  Ukerti;  oi  quand  il  porte  ruoifomo 

•  kfodé,  il  s'appelle  1$  pamoiri  • 

—  Vous  le  Toyez,  Monsieur;  selon  Yous-méme,  il  n'y  a  de 
poaaIMa  pour  notre  époque  :  que  despotisne;  et  anartiiie.  La 
première  chose  i  faire  ne  serait-elle  point  de  rechercher  la 

éaoilto  aUamativo,  jutqu'à  préueut  iaétilaMaf 

SOaAUSME. 

•  —  Le  soeialisflie,  dil  M.  de  Gif ardin,  a  deux  acceptions  : 
«  Pris  dans  sa  mm»mi$  mee^fticm ,  le  uiot  aociaUsne  si* 
irnifie  :  la  guerre  des  pauvres  couiro  les  riebeu)  la  luUe 
du  travail  cooire  lo  capital}  Tcgal  partage  des  terres  ou 
bîM  la  retour  exclusif  du  sol  à  VtXàk  par  voie  d*expro* 
priatiou  violente  ou  d'appropriation  Ûscate;  le  pillage  or- 
ganisé) lo  reiécJiaaieBl  du  lien  des  femilksi  le  despotissM 
dn  nnabra;  le  régiaie  de  la  lerreuri  le  bannisaenient  du 
la  confiance;  ranéantissement  du  crédit;  la  désorganisa- 
tioo  du  travail;  Taggravation  de  la  misère.  • 

(/(/eai,  n*xifi)P.  6.) 

-—  Avant  d'arriver  au  hon  ioeùUitw^,  selon  M.  de  Girar- 
din,  analysons  ce  qu'il, dit  être  le  maufmi;  ci  voyons  ;  si,  ce 
n*est  point,  assez  souvent,  celui  que  M.  deCirardin  préconise. 

—  ia  §WÊnt  (ki  poMvrts  contre  les  riches. 

—  Etablissez  la  éiai8CNt|S%  iiiii  «M  bi  prôMMl  li.  flu 
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Girardin,  et  le  résultat  iaévitable  sera  la  guerre  des  paorres 
contre  les  riches;  ou  plu(6t ,  la  spoliation  des  ricbes  parles 
pauvres.  Faites  attention,  je  vous  prie,  que  ce  n*est  point  sir 
ma  propre  autorité  que  je  TafOrme,  c'est  sur  celle  d'Aristote.  • 
Et,  dans  un  temps,  contredire  Aristote  à  Paris ,  c'était  mé- 
riter la  corde. 

—  la  lutle  iu  travail  contre  le  capital. 

—  Quant  à  ce  point ,  je  le  donne  comme  l'essence  du  fcm 
eoeiaUeme^  du  seul  socialisme  compatible  avec  l'ordre.  Vou- 
loir concilier  le  travail  et  le  capital ,  c'est  vouloir  concilier 
la  vie  et  la  mort,  l'esclavage  et  la  liberté.  Or,  la  domination 
du  capital,  c'est  l'esclavage  du  travail,  c'est  le  paupérisme 
croissant  comme  la  richesse  ;  et  la  domination  du  travail, 
c'est  l'esclavage  du  capital  et  l'anéantissement  du  paupé- 
risme. Voyez  les  fkioriet  générales. 

—  L'égal  partage  des  terres  ou  bien  le  retour  exclusif  iu 
sol  à  VÉtat  par  voie  d'^ropriation  violente... 

—  S11  platt  à  M.  de  Girardin  de  donner  le  nom  de  socia- 
lisme à  toutes  les  folies  et  à  tous  1^  crimes,  nul  doute  que 
le  socialisme  ne  soit  alors  une  folie  et  un  crime. 

—  ...Ou  ^expropriation  fiscale. 

—  Ces  trois  mots  sont  dirigés  contre  moi ,  qui  ai  tou- 
jours dit  à  M.  de  Girardin  :  que  le  sol ,  sous  peine  d'anar- 
ekie  contHmeUement  croissante,  devait  entrer  à  la  propriété 
collective  :  sans  faire  tort  à  qui  que  ce  soit  ;  et,  en  faisant  le 
ftten  de  tous.  Pour  les  preuves  :  voyez  les  Théories  géné^ 
raies. 

—  Le  pillage  organisé. 

—  La  voie  la  plus  courte,  pour  arriver  au  pillage  organisé  : 
est  l'absence  de  religion;  l'absence  de  famille;  et  la  régle- 
mentation du  salaire,  prônées  par  M.  de  Girardin. 

—  Le  relâchement  du  lien  des  familles. 

—  Le  relâchemenUlu  lien  des  femilles ,  c'est  l'absence  de 
mariage  dvil,  conseillé  par  M.  de  Girardin. 
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—  ts  iiifolitmê  du  nombre. 

—  Le  despotisme  du  nombre,  c'est  la  souveraineté  du 
fmfkBj  aedaaiée  par  M.  de  Girardin. 

—  Iê  H§imê  de  ia  terrmÊT. 

— >  Le  régime  de  la  terreur  est  la  conséquence  nécessaire 
éB  la  doctrine  de  M.  de  Girardin  :  qu'i7  faut  à  tout  régiwie 
m&mmêpmr  idon  h  nid  iê  la  dictature. 

—  Iê  kanmaernent  d$  ta  ean/iancê. 

—  Aya  donc  de  la  confiance  :  avec  Tabsence  de  religion  ; 
fakeesee  de  amriage;  la  réglementation  du  salaire;  le  de»- 
pslisme  du  nombre,  etc.,  etc.  ;  le  tout  :  couvé  par  la  force 
dais  le  nid  de  la  dictature  ! 

—  L'atèéÊntiuement  du  crédit. 

—  Ceci  est  une  répétition  du  bannissement  de  la  confiance. 

—  L'a§§ra9atiim  d$  la  misère. 

—  L'aggravation  de  la  misère,  c*est  tout  ce  que  nous 
de  dter,  couronné  :  par  la  régletaientation  du  salaire, 

Ht  le  maximum  est  la  conséquence  inévitable. 
Arrivons  au  Ion  iockdiime,  selon  M.  de  Girardin. 

«  —  Pris,  dil-il,  dans  sa  bonne  acception,  le  mot  socia- 
UsoM^  signifie  :  la  société  idéalisée;  la  science  appliquée  au 
gouvernement;  Tadminislnilion  élevée  à  la  hauteur  du  pre- 
Bûer  des  arts;  la  recherche  constante,  i  la  suite  d*Henri  IV 
et  de  Napoléon,  de  Sully  et  de  Turgot,  de  tous  les  moyens 
propres  à  améliorer  le  sort  du  peuple,  à  élever  le  niveau 
de  son  intelligence  et  de  sa  moralité;  Taocord  du  travail 
et  du  capilal;  Tabolilion  de  Tignorance,  qui  entretient 
raotagonisme;  la  supprt^on  des  causes  qui  perpétuent  le 
paupérisme;  la  constiiulion  du  crédit;^la  réforme  deTlaH 
p6l;  la  multiplicaiion  de  la  propriété;  la  réalité  de  la  fti- 
mille;  Torganbuition  de  la  commune;  Tépuration  de  Ig 
démocratie;  la  consolidation  de  la  paix;  la  tendance  i 
runilé;  la  force  désarmée  par  la  raison;  la  concurreoce 
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«  remplacée  par  rémulation  ;  l'avéhdment  de  It  ptibKcilé  :  le 
€  oiilte  da  gèBie^  le  progrès  continu;  l'iQnoM>Uîté  4e  II 
«  justice  ;  le  régime,  enflû,  s'approchanl  le  plosj^  detléh 
«  que  se  font  les  hommes  du  règoe  de  I>i£U  «ir  la  tene.  • 

{Les  52,  Q®  xiiiy  p.  7.) 

—  C'est  biea  long  1  Moi,  je  dis  :  qne  U  bon  sociaUmê^ 
c'est  Vanéanlissenuut  uublIBUù  du  paupériimê.  Vayons  n 
le  bon  socialisme  de  M.  de  Girardia  vaut  mieux  ! 

—  La  sociéli  idéalisée. 

—  l'en  demande  pardon  à  M.  de  Girardio^  mais  oe  omi- 
fiteocement  est  un  peu  galimatias. 

—  La  science  appliquée  au  gouvernement. 

—  Et  quel  est,  je  vous  prie,  le  oritériva  de  la  aoiéDoe?  la 
souveraineté  du  peuple ,  selon  vous.  El  le  résultai  de  la 
science?  L'absence  de  religion,  de  bien  et  de  mal,  de  juste 
et  d'injuste,  de  devoir  et  de  droit;  l^absence  de  mariage;  la 
réglementation  du  salaire,  etc.,  etc.  Sainte  ignorance!  place- 
moi  donc  à  l'abri  d'une  pareille  science  :  fût^^  même  dans 
les  abîmes  de  la  foi  ! 

— L'administration  élevée  à  la  hauteur  du  premier  des  arts. 

*-  [1  sera  joli  !  r4irli8(e  qui  administrera^  privé  de  règle  et 
de  sanction!  Ce  sera  un  ariiste  en  anarchie,  éclos  dans  le  nid 
delà  dictature. 

—  La  recherche  constante,  à  la  suite  d^ Henri  IV  et  de  Na-^ 
poléon,  de  Sully  et  de  Turgot,  de  tous  les  moyens  propres  à 
améliorer  le  sort  du  peuplé.  ........ 

—  Et,  pour  cela,  vous  avez  trouvé  :  qu'il  fallait  régle- 
menter le  salaire.  Le  moyen  est  facile.  C'est  comme  pour  aller 
àJa  lune  :  avoir  une  échelle  assez  longue. 

-^ Aéleeer  le  niveau  desanintêHgenee  et  de 

^a  mamliié. 

—  Sans  doute,  en  lui  disant  :  qu'il  n'y  a  ni  bien  fil  mal  ; 
ni  juste  ni  injuste;  ni  devoir  ni  droit  ;  que  la  religion  est 
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iDilUle;  e(  que  le  mariage  est  noisible.  Je  ne  fotm  conseille 
pM  de  aeltr»  tttre  fartane  m  viager,  tiypolbèquée  sur  une 
paralle  moralité,  même  élevée  à  son  mammum. 

—  Voeeari  du  travail  ef  4v  eapital. 

—  CVl^  ]e  le  répète  :  placer  le  diable  et  le  bon  Dieu, 
ém  m  même  bénitier. 

—  raMithn  de  Ngnorance  qui  entretient  Vantagonisme. 

—  En  apprenant  à  tous  :  qu'il  n*y  a  ni  bien  ni  mal,  ni 
juste  ni  injuste,  ni  devoir  ni  droit  ;  que  la  religion  est  inutile; 
le  mariage  une  sottise;  et  qnele  lont  consiste  h  réglemen- 
ter le*Balaire  :  ce  qui  est  la  chose  la  plus  flicile  du  monde. 

—  La  tuppreaiondei  causes  gui  perpétuent  le  paupérisme. 

—  Ce  qui  est  très-facile,  quand  on  ne  les  connaît  pas;  et 
qund  on  tcuI  les  annuler  :  par  Tabsence  de  religion,  de 
ttiriage  ciril,  et  surtout  par  la  réglementation  du  salaire  : 
ce  qui  est  une  admirable  invention  ! 

—  La  constitution  du  crédit. 

— >  n  sera  sans  doute  admirablement  constitué,  quand  il 
reposera  :  sur  Tabsence  de  droit  autre  que  la  force;  et  sur- 
tout sur  la  réglementation  du  .claire! 

<—  Le  réforme  de  t impôt. 

—  Transformé  eu  assurance,  vous  savez  !  lequel  portera 
le  paupérisme  au  nec  plus  ultra  poisiUe. 

—  La  wmlt^^lication  de  la  propriété. 

— -  Eatre  les  mains  des  forts,  sans  doute;  et  ranéanlisse* 
ment  de  toute  propriété  chez  les  fhibles. 

•—  La  réalité  de  la  famille. 

—  En  abolissant  le  mariage  civil.  Le  moyen  est  ingénieux  ! 

—  Lorganisation  de  la  commune. 

—  Pour  chacune  et  par  elle-même?  Ces!  Tanarchie  natio- 
nale. Pour  toutes  et  par  la  force?  C'est  le  despotisme.  L*al- 
lenialive  est  rassurante. 


—  réparation  de  la  démocratie. 

—  Probablement  dans  le  nid  de  la  dictalare.  Si  die  et 
sort  vierge,  elle  aura  du  bonheur. 

—  La  consolidation  de  lapaix. 

—  Au  sein  des  nationalités!  Ce  sera  un  retour  au  paradis  te^ 
restre.  Les  agneaux  et  les  loups  dormiront  sous  un  même  abri. 

—  La  tendance  à  Vunité. 

—  Sous  la  souveraineté  du  peuple,  dont  l'essence  est  la 
mullipliclu^.  C*esl  le  bon  Dieu  un  etplttsieun  de  M.  Causin. 

—  La  force  désarmée  par  la  raison. 

—  Quand,  par  Tabsence  de  toute  religion,  il  n*y  a  de  cri- 
térium que  la  force  pour  distinguer  la  bonne  raison  de  la 
mauvaise.  Ce  sera  là  un  vrai  tour  de  force. 

—  La  concurrence  remplacée  par  f  émulation. 

—  Et  cela  :  quand  la  force  est  le  seul  juge  possible  de  la 
ooncurrence  et  de  Témulation. 

—  Lttvénement  de  la  publicité. 

—  En  présence  de  Tignorance  sociale  sur  la  réalité  du 
droit  Nous  verrons  de  belles  choses  ! 

—  Le  triomphe  de  la  vérité. 

—  Tant  que  la  force  reste  seule  susceptible  de  (riompher  ! 
Ce  sera  un  nouveau  tour  de  force. 

—  La  chute  de  f  erreur. 

—  Et  cela,  en  présence  de  la  souverainelé  des  opinions, 
toutes  nécessairement  des  erreurs  ou  des  préjugés.  Ce  tour 
de  force  ne  le  cédera  à  aucun  autre. 

—  Le  culte  du  génie. 

—  Interprété  par  la  force.  C'est  Hercule  faisant  les  Dieux 
avec  sa  massue. 

—  Le  progrés  continu. 

—  C'est  -à-dire  la  perpétuité  des  révolutions.  C*est  conso- 
lant. 
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—  t'iiKiolahUité  de  la  justice. 

—  Là,  où  il  n'y  a  ni  bien  ni  mat,  oi  Jusie  ni  injuste.  Il 
hni  noTcnir  que  violer  la  justice,  serait  alors  violer  le  néant. 
El  ce  serait  difficile. 

—  It  régime,  emfhi,  M'approchant  leptutprèt  dt  t'idéeqtit 
$t  fnt  Fkvmmt  du  règne  de  Dieu  nr  la  terre. 

—  Sans  doute,  après  lui  avoir  appris  :  que,  tout  IHea, 
la>t  personnel  qu'impersonnel,  est  une  utopie  complétemeol 


Ek  bien  !  Monsieur  ;  ce  paradis  de  votrt  $oeieUtm«,  n'est 
^*u  enfer.  Abundntio. 


I 
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LXÎ. 


SOLIDARITÉ. 

«  —  La  paix,  dit  M.  de  Girardin,  qui  ne  rej^ae  pas  aar 

c  la  solidarité  des  intéi'^ts,  qui  seule  fait  la  solidarité  des  al- 
«  liances,  est  une  paix  précaire  et  dispendieuse)  ce  n'^  pas 
«  la  paix,  c'est  une  trêve.  Mflheur  au  paya  qui  a^eodort  sw 
«  la  foi  de  celte  erreur  de  noms!  »      {Les  52,  n*^  i,p.  443.) 

—  Mais,  Monsieur,  la  paix  ne  peut  reposer  sur  la  solida- 
rité des  intérêts,  entre  des  nationalités  dont  les  intérêts  sont 
essentiellement  différents.  Il  n'y  a  même,  en  l'absence  de  re- 
ligion ,  et  par  conséquent  de  droit,  de  solidarité  possible 
qu'entre  des  forts  pour  opprimer  des  faibles.  Et,  en  présence 
de  l'incompressibilité  de  l'examen,  cette  solidarité  est  com- 
plètement éphémère.  Il  n'y  a  de  solidarité  possible  :  que  de- 
vant un  droit  hypothétique  et  socialement  accepté  comme 
réel  ;  ou  que,  devant  le  droit  réel  scienliflquement  démontré, 
et  socialement  vulgarisé. 

SOLUTIONS. 

«  —  La  conviction  profonde  de  M.  Tliiers,  dit  M.  de  Gi- 
«  rardin,  celle  qui  se  laisse  apercevoir  sous  la  simplicité  de 
«  ses  paroles,  c'est  que  tous  les  efforts  qu'on  ferait  pour 
«  chercher  des ^o/w/ion^ sont  des  efforts  tentésen  pure  perte.» 

{Idem,  n^'vi,  p.  18.) 

—  M.  Thiers  est  un  homme  supérieur,  un  profond  logi- 
cien, eu  égard  à  son  point  de  départ.  Il  a  le  malheur  d'avoir, 
avec  M.  de  Girardin,  le  même  point  de  départ  :  celui  qu'il 
est  impossible  d'anéantir  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du 
droit,  par  l'impossibilité  de  pouvoir  établir  scientiflt}uement 
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Il  rMM  de  In  saneiion  reli^misr.  Eh  bien  !  ee  point  de  dé- 
part «JiDis,  c*esl  M.  Tiiiers  qui  a  raison  ;  et,  alors,  tous  les 
efforts  qu'on  ferait,  pour  cbercber  des  solutions,  seront  des 
efforts  lentes  en  pure  perle. 

Je  sids  eurieux  de  savoir  :  lequel  de  M.  Thiers  ou  de  M.  de 
Girardin  je  cooterlirai  le  premier;  ou,  si  seulement  J'en  con- 
Tertirai  on  seul. 

€  —  Est-ce  que  c'est  avec  des  expédients  usés,  dit  M.  de 
c  GurardiOi  qu'on  résoudra  les  difllcullés  d'une  situation 
c  toute  nouvelle,  d*une  situation  sans  précédents  et  sans 
f  aotlogie  dans  Thistoire?  >        {Les  52,  n^  vi,  p.  121.) 

—  Vous  avez  raison.  Mais,  croyez- vous  :  que  Tabsence  de 
religion,  l'absence  de  mariage,  et  la  réglementation  du  sa- 
laire, qui  conduit  au  communisme  absolu,  ne  soient  pas  des 
précédents  usés? 

c  —  L*alliance  russe,  dit  H.  de  Girardin,  l'alliance  con- 
€  tioentale!....  A  ce  prix  seul  est  le  remaniement  paciAque 
€  de  l'Europe ,  le  progrés  durable  des  saines  idées  de  li- 
«  berlé ,  la  aolotion  des  grandes  queations  d'organisation 
€  aoeiale...  •  {Idem,  p.  164.) 

—  Est-ce  pour  nous  ramener  à  la  liberté  de  mourir  sous 
le  knout?  Toute  alliance  avec  la  Hussie  ne  peut  nous  con- 
Mre  que  là.  Elle  Mt  Jolie,  la  solution  ! 

Voulez-vous  vaincre  l'Angleterre?  Prouvez-lui  :  qu'il  y  a 
n  autra  droit  que  la  force.  Prouvei  :  et  bientôt  elle  sera 
iNtée  de  s'y  soufllettre. 

c  —  Le  r61e  de  la  France,  dit  M.  de  Girardin,  e'esl  de 
•  déclarer  la  guerre  à  la  guerre.  >  {Idem,  p.  9t6.) 

—  En  vérité!  c'est  là  une  magniflque  antithèse.  Mais, 
déclarer  la  guerre  à  la  guerre,  c'est  encore  faire  la  guerre. 

«  —  Cest  d'inaugurer,  dit  M.  de  Girardin,  un  nouveau 
«  droit  des  gens.  • 

—  On  inaugure  un  nouveau  droit  par  la  force  ou  par  la 
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On  conserve  un  droil  inauguré  par  la  force  en  se  rotdiit 
maître  de  Téducation. 

En  présence  de  l'incompressibilité  de  rexameo,  oonserm 
Péducation  par  une  force  quelconque,  c'est  vouloir  conaerfer 
de  la  chaleur  dans  une  bouteille  bien  bouchée  et  placée  daas 
une  glacière. 

Quant  à  la  science  du  droit,  vous  la  comparez  aux  nûsias 
du  renard,  et  vous  dites  :  ils  sont  trop  verts. 

Après  cela,  inaugurez  donc  un  nouveau  droit  des  geosl 
Et,  rappelez-vous  :  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  d'inaugurer, 
mais  de  faire  accoter. 

«  —  C'est,  continue  M.  de  Girardin,  de  féconder  legerne 
«  des  confédérations.  » 

—  Eh  !  Monsieur,  vous  venez  de  dire  :  Malheur  au  pays 
qui  s'endort  sur  la  foi  d'un  traité  qui  ne  peut  être  qu'une 
trêve,  en  l'absence  de  solidarité;  et,  je  vous  ai  prouvé  :  qn*en 
absence  de  droit,  tout  traité  n'est  qu'une  trêve. 

«  —  C'est,  continue  M.  de  Girardin,de  ramener  tous  les 
c  différends  à  des  questions  de  droit  et  de  majorité  vidées 
«  dans  un  congrès  permanent  qui  pourrait  prendre  le  titre 
«  iïAssemblée  sociale,  qui  aurait  sa  tribune  et  ses  scriH 
«  lins...  » 

—  Des  questions  de  droit!...  Mais,  Monsieur,  vous  nies 
le  droit. 

Des  questions  de  majorité,  d'assemblée,  de  tribune  et  de 
scrutin!  après  avoir  déversé,  et  avec  jusie  raison,  le  mépris 
sur  les  majorités,  les  assemblées,  les  tribunes  et  les  scrutins  I 
Ah!  Monsieur,  par  amour  pour  la  logique,  soyez  conséquent 
avec  vous-même. 

c  —  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  les  États-Unis  d'Eu- 
c  ROPE,  comme  il  y  a  les  États-Unis  d'Amérique,  ce  qui 
c  n'empêche  pas  chacun  de  ces  Étals  d'avoir  sa  constitution 
c  distincte?  • 

—  Pourquoi?  Parce  que  le  paupérisme  est  la  principale 
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rw  (TêiuirciM;  et,  que  le  paupérisme  ne  peut  encore 
Ml  Éiat94Jiii8;  ptroe  que  le  paupérisme  existe  eu 
Eiripe,  qu'il  erolt  comme  la  richesse,  et  quMI  Q*en  peut  être 
csUirpè  aTut  ranétntissement  de  rignoranoe  sociale  sur  la 
rêaMé  du  droit;  parce  qu'eofln  les  Étals-Unis  n*ont  que  des 
wiatei  AûMes,  qo*ib  égorgent  successivement,  en  atiendant 
fi'ilt  s'égorgent  entra  eux. 

•  —  Povquot,  continue  M.  de  Girardin,  TEurope,  reliée 
d^  ooauM  elle  Test  par  d'innombrables  chemins  de  fer  qui 
I  tontes  ses  capitales  i  quelques  heures  les  unes  des 
n'adopterait-elle  pas  les  mêmes  monnaies,  les  mêmes 
,  et  ne  délibérerait-elle  pas  d'accord  sur  les  ques- 
Hotts  qu'aucune  nation  ne  peut  résoudre  isolément?  —  De 
ce  nombre  est  la  question  relative  à  la  fixation  d*un  maxi- 
■MM  des  heures  de  travail.  • 

—  Pourquoi?  Parce  que  la  fixation  d'un  maximum  des 
de  travail  est  le  digne  pendant  de  la  fixation  du  aiH 
de  salaire. 

•  —  Dira-t-on,  lyoute  M.  de  Girardin,  que  les  idées  que 
m  j*eflknre  rapidement  sont  Acs  chimères,  des  réminiscences 

•  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  de  Henri  IV  et  de  Napoléon?» 

—  Laisseï  de  côté,  s'il  vous  plaît,  Henri  IV  et  Napoléon  ; 
Ions  les  deox  prétendaient  à  l'autocralie,  à  former  le  nid  de 
didatore  que  vous  chérissez.  Quant  à  Tabbé  de  Saint-Pierre, 
laissei-ie  présider  tous  ces  braves  gens,  qui,  au  mois  de  mai, 

t,  vieooent  présenter  à  l'Académie  des  sciences, 
de  la  quadrature  du  cercle. 

•  —  A  cette  objection,  dit  M.  de  Girardin,  je  répondrai  que 
€  les  solutions  les  plus  difficiles,  en  apparence,  ne  sont  pas 

•  loi^oars  les  plus  diflBciles  en  réalité.  • 

—  Cestvrai.  Alors,  pourquoi  M.  de  Girardin  a-tnl  l'ou- 
trecnidance  d'afflmer  :  qu'il  est  impossible  de  démontrer  la 
rtnHlédn  droit;  par  cela  seul  que  lui-même  se  sent  incapable 
de  piéaenter  cette  démonstration  ? 

Je  dirai  i  IL  de  Girardin  :  qneoiMrclier  U  aoiatîoa  d'une 
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choM  difficile  est  d*un  sage  ;  que  chercher  la  solution  ds 
Tabsurde,  sent  le  mois  de  mai  ;  et  que  rordre,  on  rabsenes 
d'un  droit  quelconque,  soit  hypothétique  et  acœpté  eome 
riel,  soit  réel  et  démontré  tel,  est  une  absurdité. 

c  •—  Ce  qui  me  paraît  insoluble ,  ajoute  H.  do  OlrarM, 
«  c'est  ce  que  la  France  essaie  en  ce  moment  I  Elle  veuf  ftdfa 
«  tenir  une  société  industrielle  en  équilibre  sur  une  baloa* 
«  notti^  elle  n*y  réussira  pas.  » 

—  C'est  vrai  :  mais  seulement  parce  quel^etaitten  est  de- 
venu incompressible;  sans  cela,  elle  y  réussirait  parfidtement. 
Jamais,  même,  Tordre  n'a  ^isté  autrement.  L'histoire  est  là 
pour  le  dire.  Et,  à  cet  égard,  elle  n'a  pas  Tombre  d'une  ei-' 
ception. 

«  —  Elle  veut,  continue  H.  de  Girardin,  améliorer  la  con- 
«  dition  du  travailleur,  sans  tenir  compte  de  la  concurlrace 
«  étrangère.  » 

—  Et,  c'est  là  ce  que  veut  faire  M.  de  Girardin,  en  vou- 
lant maintenir  les  nationalités  en  contact  inévitable. 

«  —  Elle  veut,  continue  M.  de  Girardin,  avoir  des  armées 
«  considérables  et  des  fabriques  prospères,  ce  qui  s'exclut, 
c  parce  que  l'argent  qui  sert  à  nourrir  des  soldats,  grève 
«  d'autant  le  prix  de  revient  de  tous  les  produits.  » 

—  C'est  vrai.  Eh  bieni  essayez  de  vous  passer  d'armée; 
et  bientôt  vous  deviendrez  Irlande  ou  Courlande. 

<  «^  Elle  veut,  continue  H.  de  Girardin,  avoir  de  Mblei 
impôts  et  de  gros  budgets,  ce  qui  est  inconciliable.  » 

•^  C'est  vrai.  Mais  essayez  de  ne  pas  avoir  de  gros  bud- 
gets, en  présence  d'une  anarchie  continuellement  croiaaante, 
ne  fût-ce  que  par  la  vulgarisation  des  principes  de  M*  de  Gi* 
rardin  :  qu'il  n'y  a  ni  bien  ni  mal,  ni  juste  ni  injuste,  ni  devoir 
ni  droit;  et  vous  verrez  ce  qui  en  arrivera. 

«  •»  Elle  veut,  continue  M.  do  Girardin,  étfe  révolution^ 
«  naire  à  l'extérieur,  et  ne  l'être  pas  à  l'iniirieur,  ce  qui  est 
c  pour  le  moins  unetnconaéquence.  a 


—  loi  — 

—  n  y  Q  :  révolutionnaire  en  faveur  de  l'ordre^  et  revolu- 
tionnaire  en  faveur  du  désordre. 

IL  deGirardins'imagine-t-il  :  qu'éire  révoluliounaire  pour 
prtcber  Tabsence  de  religion,  de  droit,  de  mariage,  etc.,etc.| 
ce  soil  être  révolutionnaire  en  faveur  de  Tordre? 

•  ««*  Elle  ve«t  Miflo,  continue  M.  de  Girardin,  le  progrés 
Toniière  !  Ctst  la  folie  dans  la  faiblesse,  a 


—  Cest  vrai.  Et  vouloir  la  paix,  au  sein  des  nallonalllés, 
é^t  la  folie  dans  la  folie. 

•  —  Aussitôt,  dit  ailleurs  M.  de  Girardin,  que  les  ques- 
«  lions  de  gouvernement  seront  mieux  posées,  les  dissensions 

•  s'éteindront  pour  ne  plus  renailre.  Il  suffira  de  substituer 
«  un  mot  h  un  autre  :  le  mot  de  confidéralion  au  mot  do- 
«  mnation.  Confédérez  les  peuples  et  ne  les  dominez  pas...  » 

—  Sous  quelle  régie?  Sous  quel  juge?  Sous  quelle  sanc- 
tion? En  vérité,  ce  serait  à  désespérer  de  la  raison,  si  Tanar- 
cliie  ne  venait  abaisser  les  cataractes  du  préjugé  ! 

Je  pourrais  vous  présenter  vingt  solutions  de  M.  de  Gi- 
rardin, toutes  de  même  force. 

m 

SOUYERAINETË. 

•  ~  Qiy  le  ratTFLB,  dit  M.  de  Girardin,  dètéfae  aa  son» 
€  verainelé  à  un  roi  héréditaire  et  inviolable,  ou  qu*il  la  dé« 

•  lègue  i  un  président  révocable  et  reaponaable,  dans  Tun 
«  comme  dans  Taulre  cas,  la  souveraineté  doit  être  entière, 
«  elle  ne  doit  pas  être  mutilée.  La  souveraineté  mutilée,  c*est 
c  rmpuissance  ;  or,  c^est  de  cette  impuissance  que  la  France 
«  souffre  depuis  trente-cinq  ans,  depuis  la  chute  de  TEm- 
f  pire.»  (1^1 52, n*  ii,  p.  H3.) 

—  Savez-vous  pourquoi,  Monsieur?  c'est  que  lasouvo» 
raineté  du  peuple  est  anarchique  par  essence.  Et  que  Tanar- 
chie  n'est  autre  que  rimpuissancc  d'établir  Tordre. 

•  ~  Rayer,  dit  M.  de  Girardin,  du  grand  livre  des  em- 


—  ins- 
pires le  droit  divin,  c'est  abjurer  la  foi  monarchique,  c^est 
porter  le  coup  mortel  à  la  royauté  héréditaire, 
c  Qui  Ta  porté?  —  La  presse  royaliste  par  cette  défini- 
tion : — ROTÀUTÉ,  délégation  de  la  souveraineté  du  pmfh 
à  titre  héréditaire. 

«  Si  le  peuple  est  eotiverain,  comment  par  le  seul  Aût  qii*il 
a  délégué  sa  sou  veraineté,  se  transforme -t-il  de  eonverain 
en  sujet? 

«  Si  le  peuple,  après  avoir  délégué  à  titre  héréditaire  ia 
souveraineté  qui  liii  appartient,  est  opprimé,  si  toutes  ses 
garanties  lui  sont  retirées,  si  l'égalité  devant  la  loi  fait 
place  à  Finalité  civile,  si  l'impôt  mal  employé  le  surcharge 
et  le  ruine,  quel  sera  le  droit,  quel  sera  le  moyen  de  re- 
cours du  mandant  trompé  dans  sa  confiance  à  l'égard  du 
mandataire  qui  aura  abusé  de  sa  force.  » 

{Les  6%^  V?  a,  p.  <23.) 

—  Très  bien  !  Mais,  s'il  est  plus  mal  encore  sous  la  démo- 
cratie? Alors  il  saute  de  l'anarchie  dans  le  despotisme.  Quand 
on  est  sur  le  gril,  on  aime  à  se  retourner. 

«  —  Nous  comprenons,  dit  M.  de  Girardin,  la  souverai- 
«  neté  populaire.  » 

—  Ah  !  vous  la  comprenez,  comme  compatible  avec  l'ordre  ! 
Je  vous  en  fais  mon  compliment.  Alors  vous  devez  com* 
prendre  aussi  l'astrologie. 

«  —  Nous  comprenons,  ajoute  Mf.  de  Girardin,  le  droit 
«  divin.  •  •  .  • 

—  Aussi  comme  compatible  avec  l'ordre  en  présence  de 
l'incompressibilité  de  l'examen?  Je  vous  en  fais  aussi  mon 
compliment. 

«  —  ....  Je  vais  parler  du  monde  politique,  »  ajoute 
H.  de  Girardin. 

—  Je  vous  demande  pardon.  Monsieur;  vous  auriez  dû 
dire  :  du  monde  ignorant. 

c  —  Mais,  ajoute  l|.  de  Girardin,  nous  ne  comprenons  pas 
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•  eettoioiiYeraiDelédlnventioD  moderne,  qni  Mliq^e  en  Ait 

•  io«8  prétexte  de  se  d^éguer  en  droit.  » 

(Lii  68,  n*  xn,  p.  86-) 

—  Ek  bien  I  Monsieiir.  Je  vous  assure  qu'elle  n'est  pas 
fim  dUfeile  à  comprendre  que  les  deux  antres.  Les  trois  : 
itBl  #ta  Même  acabit. 

8UFFEA6B  UNITEMEL. 

«  —  Dm  Aiut,  dit  M.  de  Girardin,  demander  an  sufflrage 
«  miTerael  que  ce  qu*il  peut  et  doit  produire.  H  peut  donner 
«  ne  majorité  d'excellents  contrftieurs,  mais  il  ne  saurait 

•  dMoer  une  majorité  de  bons  législateurs.  » 

{Idm,  n*  n,  p.  32.) 

—  Bon  !  Toilà  la  souveraineté  déléguée,  quant  à  l'essen- 
M,  les  lois.  Puis,  vous  voulez  avoir  de  bons  contrAleurs 
avec  le  sufflrage  universel  d'une  époque  d'ignorance  :  où  le 
irait  est  nié;  où  l'honnête  homme  est  un  imbécile;  où  le 
Mpoo  est  seul  moral,  si  moral  signifie  conforme  à  la  raison. 
AlloBa  !  Monsieur,  vous  avez  mal  digéré  et  vous  faif es  un 

lis  rAve. 


•  —  Le  régime  sous  lequel  nous  languissons  dans  la  per- 
«  plexité,  dans  le  discrédit,  dans  la  misère,  dit  M.  de  Girar- 
€  din ,  c'est  le  régime  de  l'inaptitude  organisée. 

«  Si  ce  régime  devait  durer  longtemps  encore,  c'en  serait 
€  lliit  do  sufflrage  universel  ou  de  la  grandeur  de  la  France  ; 

•  rbeore  de  sa  décadence  aurait  sonné.  >       {tiem,  p.  S5.) 

—  Consolez-vous,  Monsieur!  L'excès  du  mal  est  néces- 
sslre.  Cest  de  là  seulement  que  peut  se  faire  sentir  :  la  néoes- 
silè  de  la  souveraineté  ie  la  science  ;  et  l'ineplie  actuelle  de 
lo«te  autre  souveraineté. 

«  —  L'appel  au  peuple,  dit  M.  de  Girardin  —  Cest  la  ré- 

•  vohition  permanente.  >  {Idem,  n*  T,  p.  67.) 

—  Cest  vrai.  Eh  bien  !  dites-moi  :  Qu'est-ce  que  l'appel 
ai  pstple,  si  ce  n'est  rappel  à  la  sooveriineté  pop«itairef  D 
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pur  ygire  iH^ticlie  ! 
<f  -^  brvaiil  le  miBnfi^  uuivarBd^  dit  M.  de  GimrdiiL 

—  l\^6^  propc^tioDs  teUement  ÂaiiriffaMifKi  v''#lkBi 
v<HAt^  i^tapéAeut.  J'«imerai«  «ataut  eoteodre  dire  :  que,  devint 
l«  ^ki\^  dii^amti  Ui  liitfftre.  Fiiti  héêkmmt  est  trè&-joli  !  On 
4^»c  ie  (r<Hitre  U  fnoetioo  de  te  devoir? 

«  -«  Le  ittfrnige  uumne\^  dit  M*  de  Girardin,  est  à  k 
«  llberié  illiAiil6e  ce  que  le  frère  est  à  la  s(Ear«  » 

(f<{0»,  p.  Si.) 

'*-  C«»(  ¥rii  :  faNM  les  deux  coDduiseDt  au  de^olisiiie 
par  raiiardiie.  Il  e»t  vrai  que,  pour  la  même  époque,  ie  sof- 
trêg^  r^lreirit  et  ta  liberté  limitée  conduiscat  à  ranarchie 
pir  U  def»poti»me.  l/altertiati ve  est  consolante  ! 

U,  de  Glrardln  place ,  parmi  les  attributs  du  fan  sa- 
fîittliamai  du  aociaiiame  auarcbiquei  le  detpotisme  du  mofÊkn. 

(Idem,  n^  xiii^  p.  6.) 

IChI-im)  que  le  surTrago  universel  n'est  point  le  despotiana 
du  nombre?  A  cet  égard,  écoutons  M.  de  Girardin  : 

•  *«-  Il  ne  faut  pas  a*y  tromper,  ditril  :  le  régime  sous  le* 
f  quf»l  on  vit  en  Franco ,  n'est  pas  celui  de  la  liberté, 

•  o^eat  celui  de  la  force.  Peu  importe  que  ce  régime  ait 

•  eluinRé  de  uom,  et  qu'au  lieu  do  s'appeler  souveraineté  du 
i  roi  I  il  a'ippello  êouvêraineli  du  peuple,  il  n'en  continue 
fl  pus  moins  dVlrc  le  régime  de  la  force. 

«  La  Houveraincté  populaire  qui  n'est  pas  le  respect  scru- 
«  pulcnix  do  la  souveraineté  individuelle  (1),  est  un  despo- 

•  tiHuu)  qui  nn  (IKTi^ro  du  despotisnfb  monarchique  que  par 

•  le  costume  ;  casquette  au  lieu  de  couronne,  vcsic  au  lieu 

(!)  !.A  «oiivorAlnotA  ImlItItlucUe  est  le  (louvoir  de  tncr,  do  voler,  etc.;  on 
t*«t4  ui)«  miuti*rtltt«l*  \\9W  Hni|  imo  tgUturtiiMMié  miUlt^o,  U  pira  dei  svuve- 
r«iiMiai  ttfiou  M.  iW  Uimrdiu. 
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•  de  Manteau.  L*arbitraire  de  la  multitude  est-il  donc  moins 
«  lourd  à  porter  que  Tarbitraire  d'un  seul?  OfTre-t-il  donc 

•  plus  de  garantie  de  savoir  et  de  justice?  » 

{Abolition  de  l'autorité.) 

—  Comptez  donc  M.  de  Girardin  parmi  les  partisans  de 
U  souveraineté  du  peuple? 

M.  de  Girardin  sait  bien  eo  qu*U  ne  veut  pas;  mais  il  ne 
sait  pas  clairement  ce  qu'il  veut.  Certes,  il  voudrait  que  tout 
nt  bien.  Mais,  oe  n*est  pas  le  tout  de  vouloir;  Il  ftiut  savoir; 
et  bieo  savoir. 
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Lxn. 


TOLÉRANCE. 

«  —  ToUroMee  religieuse  I  dit  M.  de  Girardia  :  tel  a  été  le 
«  mot  du  XYiii*  siècle, 
c  Tolérance polilique  I  Tel  doit  être  le  mot  du  xix*  siècle.  » 

(Z;€*52,n**  X,  xi,p.2U.) 

—  J'en  suis  lâché  pour  ces  deux  siècles  de  lumière;  mais 
Tun  n*est  pas  plus  sage  que  l'autre. 

La  tolérance  est  l'expression  de  l'indifférence  ignorante. 
La  religion,  la  politique,  peuvent-elles  être  indifférentes  à 
l'existence  de  l'ordre? 

Non. 

Donc  :  la  tolérance  est  anarchique. 

Et  l'intolérance,  est-elle  encore  possible  comme  base  d'un 
ordre  plus  qu'éphémère? 

Également  non. 

Donc  l'ordre  est  devenu  impossible  :  jusqu'à  ce  que  l'igno  - 
rance  sociale  sur  la  réalité  du  droit  soit  anéantie;  jusqu'à  ce 
que  la  tolérance  et  la  persécution  soient  également  devenues 
des  absurdités. 

L'ordre  doit  être  imposé  :  soit,  par  une  foi  ;  soit,  par  la 
scieiiee. 

L'ordre  ne  peut  plus  être  imposé  par  une  foi  quelconque; 
et  il  ne  peut  encore  être  imposé  par  la  raison. 

Donc,  l'ordre  est  devenu  impossible  jusqu'à  ce  que  l'igno- 
raiioe  sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  soit  incontestablement 
anéantie. 

Je  connais  tous  les  lieux  communs  que  les  partisans  de  la 

toléranoe  peuvmit  émettre  en  faveur  de  l'ignortince.  S'ils 

Bulent  me  les  oi^oser,  je  leur  en  aurai  bien  de  la  reconnais- 


—  i:>7  — 
UDM.  Udc  rritiqae  m  galinatiss  est  le  phu  bel  ornement 
ée  la  Térilé. 

UNITÉ. 

«  —  L'onilé,  dit  M.  de  GirardJD,  est  une  loi  Tuture  de  l'£- 
«  qailibre  earopéen,  sur  laquelle  il  importe  que  la  France 

■  D'atlende  pas  au  derni«'  inoDieDt  pour  preudre  son  parti, 

•  Mit  qu'elle  Tpuille  arrêter  le  mouvemeDl,  le  raleDiir  ou  Tac- 

•  «aérer.  >  {let  52,  a"  Tii,  Tni,  p.  199.) 

—  L'^ilibre  est  l'expressioD  de  la  multiplicité.  L'équilibre 
B*a  d'uDiié  i[ae  la  mort,  c'est-è-dire  la  neutralisation.  Il  D*y 
a  d'iDilèTivaDte,  d'unité  sociale  que  f  unité  i/«rfroi/;et,pré- 
ciséMeot,  celle  anilé  est  incompatible  :  avec  l'existence  des 
MtioDaliiéB. 

•  —  Deux  sjrslémes  sont  en  présence,  dit  H.  de  Girardia  : 

■  l'on  qui  aboutit  à  l'utiif^  daiu  unt  atsewMée;  c'est  le sy»* 
«  lèffle  qne  soittenaioii  Coodorcei,  Tbariot  et  Robespierre 

•  en  1793;  c'est  le  système  qu'a  soutenu  en  novembre  der^ 
c  nier  M.  Proudbon;  l'autre  qui  aboutit  A  l'Mnilé  âanstm 

•  ktÊMt;  c'est  Nontfi  8T8TÈHE  ;  c'est  celui  que  nous  so>- 

■  mettons  à  l'épreuve  delà  discussion.  > 

{Idem,  n*  xii,  p.  5.) 

—  L'uniiÂ  bors  la  vérité,  qui  snUt  est  étemellMBent  um; 
M,  bors  un  despotisme  masqué  de  vérité,  et  socialemeot  ae- 
ccpiè  eoame  Térilé,  n'est  que  l'anarehie,  que  le  sopUsme 
voudrait  couvrir  :  du  masque  de  l'unité. 

•  — Que  lesouverain  s'appelle  roi,  dit  H.  de  Girardin,  on 

■  qu'il  s'appelle  ;wipb,  plus  nous  y  réOécbissons  et  plus 
a  MMS  nous  aflmnissons  dans  l'opmoa  que  l'exeràoe  de  la 
a  MMvenlneté  en  France,  exige  impérieusement  que  toute 
«  Tautonté  se  résume  dans  un  hohiie  :  roi  hérédiltire  et 

•  Inviolable;  ou  président  responsable.» 

~  Un  roi  inviulablo  t  Est-ce  que  la  force  ne  les  viole  pM 
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continaellement.  Elle  est  jolie  la  souveraineté  que  la  fom 
peut  violer  ! 

Un  président  responsable  l  Elle  est  jolie  l'autorité  respon- 
sable  !  Celui-là  à  qui  est  dû  le  compte  est  seul  Tautorité. 

M.  de  Girardia  oublie  donc,  que,  selon  lui,  la  ^uveraineté 
du  roi  et  la  souveraineté  du  peuple  sont  également  despo- 
tiques, et  qu'il  n*y  a  de  différence  que  de  la  couronne  à  la  cas- 
quette, et  du  manteau  à  la  vestet 

t  •««  L'unité,  dit  H.  de  Girardin  —  Là  est  la  eonditioa  de 
«  force  et  de  durée  du  pouvoir,  »    {U$  92,  n""  xu,  p*  46.) 

-^  C*ett  vrai.  Monsieur;  et  vieux  comme  terre.  Ilaig,  il 
fiillait  préeiaer  Teapéee  d'qnité.  Eat^^  Tunité  de  poids  et  me- 
auresf  La  condition  de  fofoe  et  de  durée  du  pouvoir,  e'eat 
Tunité  de  pensées,  la  communauté  d'idées  sur  le  droit.  Miîa, 
cette  unité,  ceUe  communauté  ne  peut  exister  que  par  une  foi, 
ou  que  par  la  science.  En  présence  de  l'incompressibilité  de 
l'examen,  cette  unité  n'est  pas  possible  par  la  foi.  En  pré- 
sence de  rignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  cette 
unité  n'est  pas  encore  possible  par  la  science.  Alors  que  vou- 
lez-vous? 

YÉRITÉ. 

«  -^  Vous  tQUS,  dit  Mf  de  Girardin  que  la  présomption 
«  aveugle  et  condamne  à  l'impuissance,  usez-vous  donc  Us 
«  uns  et  les  tmlres  afin  que  la  y£eit£  sk  fassk^  joim.  » 

(/rf^w,  n^iY,  p.  426.) 

-^  Bravo  !  Bravissimo  !  monsieur  de  Girardin.  Mais  croyez* 
vous  que  vouloir  baser  la  société  :  sur  Tabsence  de  religiop, 
de  bien  et  de  mal,  de  juste  et  d'injuste,  de  devoir  et  de  droit; 
sur  l'absence  de  mariage  civil;  sur  la  réglementation  du  sa- 
laire; sur  la  souveraineté  du  nombre  ou  sur  celle  d'un 
bommc,  etc.,  etc.,  ne  soit  pas  de  la  présomption?  Je  vous  en 
fais  juge. 

«  —  Hors  la  logique,  dit  M.  de  Girardin,  il  n'y  a  pas  de 


c  peUlhiiia,  eMine  hors  la  Térilé,  il  n*y  a  pas  d«  acienee.  • 

(£#f  6S,VTiii,p.  853.) 

—  El  cette  Térité,  vous  voulez  qu'elle  surgisse  du  chaos. 
Ad  lofhnge  wiiversel,  de  la  souveraioelé  du  peuple!  Hélas! 
MoDsIear.  Cest  bieo  le  cas  de  vous  dire,  à  vous  et  aux 
vôtres  :  usu-yous  les  uns  et  les  autees. 

Noos  venons  de  Onir  l'examen  des  52,  Passons  à  Taboli- 

TIOX  DE  L'AUTORITÉ. 

A  la  page  7  de  cel  ouvrage  vous  Irouvez  :  «  —  je  ee- 

COXNAIS  L*AUT0R1TÉ  DIYINE.  • 

—  Alors  ne  dites  point  ;  Tabolition  de  Tautorité,  mais 
bien  l'abolition  de  telle  autorité  :  par  exemple  celle  de  la 
force.  Mais  comment  distinguer  celle-ci  de  raulorilé  de  la 
raison^  tant  que  riguorance  sociale  n'est  point  anéantie?  Par 
la  force.  Alors  vous  qui  êtes  partisan  de  raulorité  divine, 
eeq«i,je  le  suppose,  signifie  partisan  de  Tautorité  de  la  rai- 
son, vous  voilà,  malgré  vous,  partisan  de  Tautorité  de  la 


Toute  votre  abolition  de  l'autorité  est  basée  sur  une  por- 
félueUe  logomachie. 

Le  premier  chapitre  est  intitulé  :  autorité  et  URSRTlt. 
Ces  deux  mots,  tant  que  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  do 
droit  n'est  point  anéantie,  signi tient  exclusivement  :  despo- 
tisme et  ANARCHIE.  Dès  que  cette  ignorance  est  anéantie, 
Niorilé  et  liberté  signifient  :  autoriu^,  RAlsoif  ;  et  liberté, 
obéissance  volontaire  à  ce  qui  est  ordonné  par  Tautorité. 

«  —  Deux  principes,  dit  M.  de  Girardin,  se  disputent  l'em* 
a  pire  du  monde  :  l'autorité,  la  liberté^» 

—  Il  fallait  dire  :  le  despotisme  et  l'anarchie. 

Après  eeia  viennent  une  foule  d'antithèses  sur  Taulorilé  et 
la  Uberté,  toutes  relatives  au  despotisme  et  à  l'anarchie. 

«  —  Ces  deux  principes,  dit  M.  de  Girardin,  sont  iocem- 
•  patibles.  » 

—  Cest  vrai  pour  rantorité  despotique  et  la  liberté  ana^ 
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chique«  Mais  c'est  facile  pour  la  liberté  et  rautorité  réelles  : 
les  deux  ne  peuvent  exister  que  simultanément. 

Vient  ensuite  Ténumération  des  faits  nécessaires  à  Texis- 
tencede  Tautorité.  Tous  se  rapportent  au  despotisme;  puis 
Texposition  de  ce  qu*est  la  liberté;  et,  ce  qui  est  donné 
comme  tel,  est  généralement  une  absurdité  en  présence  de 
l'ignorance  sociale. 

<  —  La  liberté,  dit  M.  de  Girardin, 
«  Cest 9 

—  Devinez  quoi  ? 

«  —  C'est,  dit-il,  le  peuple  qui  s'instruit.  »  ^ 

—En  apprenant  qu'il  n'y  a  ni  bien  ni  mal,  ni  droit  ni  de- 
voir, etc.  Elle  est  jolie  l'instruction! 

<  —  C'est  la  foi  religieuse  qui  s'éclaire.  » 

—  En  apprenant  que  la  religion  est  une  niaiserie.  Qudle 
lumière  ! 

c  —  C'est,  continue  l'auteur,  la  souveraineté  individuelle 
qui  règne.  • 

—  Avec  la  souveraineté  du  nombre  pour  sanction,  n'es(-H 
pas  vrai?  Merci  de  celle  liberté!  J'aime  mieux  l'esclavage 
sous  la  justice. 

«  —  C'est  le  droit  qui  s'exerce.  » 

—  Quand  il  n'y  a  de  droit  possible  que  la  force.  C^est 
peu  rassurant  pour  le  faible. 

a  —  C'est  la  force  qui  abdique.  » 

—  La  force  abdiquer  I  Allons  donc  :  ce  serait  le  diable  se 
faisant  ermite  ! 

■  —  C'est...  c'est...  c'est...  la  vérité  qui  triomphe...  » 

—  A  une  époque  où  il  n'y  a  que  des  opinions  !  C'est  le 
triomphe  du  diable  ou  de  la  force  brutale. 

S'il  vous  plait,  daignez  m'épargner  le  reste, 
A  la  page  7,  vous  trouverez  encore  : 
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«  —  Ji  plaœ  ra  même  rany  la  souvcraioelé  royale  et  la 
«  aMveraiueié  nalîoiiale;  la  spuveraiDeté  monarchique  ei  la 
•  aouTeraioelé  oumérique;  la  souveraiDcté  d'un  seul  et  la 
«  ioaTeitinelé  inexactement  quAiflée  :  souverdinelé  de  tous; 
€  la  MinrBEÀiNBTÉ  DU  moi  et  la  aouvEmAiNETÉ  du 


—  La  sovTeraineté  da  peuple  a  cepeni||nt  été  acclamée  par 
M.  de  Girardin;  et  cette  souveraineté  n*est  autre  :  que  la  soo 
^«wielé  aationale  et  la  souveraineté  numérique. 

Que  vent  doUfe  M.  de  Girardin?  #     ^ 

•  —  Que  veut  dire  souveraineté?  •  s'écrie-t-il. 

—  Bravo!  Cest  commencq^  par  le  commencement.  Ter- 
minons I 

«  —  Si  j*oaTre  le  dictionnaire  de  TAcadémie  française, 
^  dit  M.  de  Girardin,  j#Us<  —  aouYEAAiNETÉ,  autorité 
•  swprifÊM,  jHmvoir  de  faire  des  lois  et  d'en  assurer  texécu- 
«  liom •  « 

—  J*aimeà  croire  que  It  diQ^ionnaire  est  infaillible.  Cela 
diit-il  rempècber  d*élre  clair?  On  assure  Texécution  des  lois: 
I*  par  la  force  brutale;  2^  par  la  force  transformée  en  droit 
an  moyen  de  l'éducation  dont  9n  s'est  rendu  maître;  3^  par 
la  sanction  religieuse  rendue  scientifiquement  incontestable. 
Le  premier  moyen  est  despotique  et  éphémère;  le  second  n'est 
plus  possible,  et  le  troisième  ne  l'est  pas  encore.  La  défini-* 
fln  4u  dictionnaire  n'est  donc  aetueUewient  ei  pratiquement 
qn'uDe  calembredaine.  Gela  suffirait-il  à  H.  de  Girardin? 
Yoyoos! 

«  —  Proclamer,  dit-il,  la  justice  et  l'avènement  de  la 
«  aooveraiDeté  individuelle,  c'est  proclamer  la  condamnation 
€  et  la  déchéance  de  toute  souveraineté  arbitraire.  • 

{Abolition  de  t autorité,  p.  8.) 

—  J'en  suis  bien  fiché.  Mais  il  me  parait,  à  moi,  que  c'eai 
le  contraire  qui  est  la  vérité.  Si  chacun  est  souverain,  cba- 
CM  wt  fait  ses  lois  arbitrairement;  et  celles-ci,  nécessaire- 
ment,  9*ont  de  sanction  que  la  force  brutale. 

11.  1! 


Casti  disait  :  qne,  Ventët  est  une  anarchie  dé  Démons. 
L'enW  alors  est,  bien  oertainement,  l'empire  des  soinreral^ 
netés  individiuelles. 

t  -«  Dieu,  scoute  M.  de  Girardin,  a  donn^  à  lliomme  U 
«  libre  arbitre...  9 

—  D*abord ,  do^^er  le  Ubre  arbitre,  et  donner  tm  bdtan 
n'ayant  quun  bout,  sont,  vis-à-vis  de  la  logîqueydes  propo- 
sitiops  de  même  valeur. 

Ensuite ,  vous  qpus^ vez  dit  :  que  voui  supposies ,  que 
vous  vouliez  supposer  que  Dieu  n^existepas.  AJors^  et  pour 
Tamour  du  bon  Dieu ,  ne  nous  parlez  jamais  du  bon  Dieu. 

«  —  Qui  dit  coflslitution,  s'écrie  plus  loin  M.  de  Girar* 
«  din,  dit  implicitement  révolution.  » 

—  Bravo  !  Monsieur.  Et  (ôdt  gmvernement  relevant  de  la 
souveraineté  du  peuple,  du  nombre,  etc. ,  est  un  gouvernement 
constitutionnel.      ^ 

Alors,  dit  M.  de  Girardia  :   ^ 

«  —  Il  n*y  aura  qu*un  juge,  la  force.  » 

-—  C'est  vrai,  Monsieur.4dais  essayez  donc  de  faire  qu'il 
en  soit  autrement,  tant  que  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité 
du  droit  n'est  point  anéantie! 

«  —  Un  peuple  qui  n'a  pas  de  constitution  à  défendre 
c  court  moins  de  danger,  dit  M.  de  Girardin,  que  celui  mA 
<  ena  une...  » 

—  C'est  vrai,  Monsieur,  tant  que  l'examen  peut  élrecofllh 
primé.  Mais,  après  l'un  vient  l'autre.  Et,  dès  que  l'examen' 
ne  peut  plus  être  comprimé,  celui  qui  n'a  pas  de  constitution, 
en  a  bientôt  une. 

«  —  Il  vaut  mieux  supprimer  les  coi^titu tiens,  »  dit  M.  de 
Girardin. 

—  Pour  cela.  Monsieur,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  :  sup- 
primer l'ignorance  sur  la  réalité  du  droit.  Êtes-vous  en  me- 
sure d'entreprendre  cette  suppression?  « 
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Sans  doute,  5'écrie  M.  de  Gtrnrdin,  dans  sa  haine 
c  dn  conslilQiions,  to  peuple  eomroettra,  dans  Texercioe  de 
<  Si  souveraineté,  plus  d'une  faute...  » 

—  E'^t-ce  que  H.  de  Girardiu  s'imagine  ;  que  l'exercice 
dcja  souveraineté  du  peuple  n*est  point  l'expression  d'une 
constitution  avAit  pou^  article  premier  :  Le  peuple  est  souve- 
rom/Cne  pareille  chose  ne  peut  être  dite  que  par  une  con- 
stitution; la  raison  rougit  rien  que  de  IVnlendre  prononcer. 

Le  chapitre  m  est  intitulé  :  l£$  assemblées  législa- 
TiTES.  C'est  une  continuelle  diatribe  contre  les  lois. 

IL  de  Girardin  veut-il  ou  ne  veut-il.  pas  de  loi?  11  n'en 
Mit  trop  rien  lui-mÉBe. 

■  —  Ne  saurait-on ,  dit-il,  ramener  toutes  les  lois  à  une 
«  loi  unique... 

«  A  la  rigueur,  celle  loi  poumifl  ne  se  composer  que  de 
•  ces  quatre  lignes,  empruntées  a  la  Constitution  de  4795, 
«  laquelle  les  avait  puisées  dans  l'Écriture  sainte  : 

■  Me  faites  pas  a  AUTftUl  CE  QUE  vous  NE  TOUDEIEZ 
«   PAS  QU'ON  TOUS  FIT. 

«  Faites  constammimt  aux  auties  le  bien  que 
€  Tots  voudriez  en  recevoir.  > 

-^  Eh  bien  !  Monsieur,  ces  quatre  lignes  renferment  deux 
lois;  et  les  plus  sottg»  qui  aient  jamais  été  formulées  :  dis 
fM'eUa  n*ont  d'autre  eanction  que  la  force. 

Ces  quatre  lignes,* privées  de  sanction  religieuse,  sont  le 
dada  de  M.  de  Gitirdin. 

Cest  là  ce  que  M.  de  Girardin  appelle  :  V abolition  de  /'an- 

lorilé. 

Nous  arrivons  à  l'asolition  de  la  misère  par  l'élé- 
TATION  DES  SALAIRES,  lettres  à  M.  Thiers,  rapporteur  de 
41  Commission  de  l'assistance  et  de  la  prévoyance  publique. 

Eo  s'adressant  à  M.  Thiers,  M.  de  Girardin  dit  ; 

•  Vous  regardez  la  société,  création  de  l'Iiomme. 

f  le  regarde  llmifianité,  création  de  Dieu.  • 


—  Encore  uoe  fois,  Monsieur,  et  pour  Tarnoor  de;jKeii, 
ne  parlez  point  de  Dieu,  vous  avez  renoncé  au  droit  de  Pin- 
voquer. 

Après  cela  vient  une  grande  page  d'antithèses,  dont  nous 
avons  déjà  eu  tant  d'exemples. 

c  —  Tout  votre  rapport,  permçt^-moiide  vous  le  dire, 
c  s'écrie  M.  de  Girardin,  est  une  longue  et  pairane  déifiea- 
<  tion  de  l'impuissance.  • 

—  H.  Thiers  pourrait  répondre  :  Topt  votre  système  est 
une  longue  et  libérale  déification  de  l'utopie. 

Le  libéralisme  ne  vaut  pas  mieux  que  le  paganisme.  H 
vaut  même  infiniment  moins.  C'est  letrapport  de  l'anarchie 
au  despotisme. 

€  —  Une  ligne  va  vous  peindre,  dit  M.  de  Girardin.  Yous 
c  êtes  Hàlthus  déguiaé  en  saint  Vincent  de  PadIm  • 

—  H.  Thiers  pourrait  répondre  : 

Vous  êtes  un  Babeuf,  déguisé  en  abbé  de  Saint-Pibekb. 
Remarquez  que  les  intentidns  de  Malthus  et  de  Babeuf 
pouvaient  être  également  bonnes. 

H.  Thiers  veut  rétablir  les  tours,  M.  de  Girardin  ne  le  veut 

pas. 

Pour  aussi  longtemps  que  le  paupérisme  n'est  point 
anéanti,  je  suis  de  l'avis  de  M.  Thiers;  dût  M.  de  Girardin  me 
nommer  Malthus  sans  audace  et  Vincent  de  Paul  sans  foi. 

M.  Thiers  veut  conserver  les  crèchçs  et  les  salles  d'a»le; 
M.  de  Girardin  ne  le  veut  pas.  ^ 

Pour  aussi  longtemps  que  le  paupérisme  n'est  point 
anéanti,  je  suis  de  l'avis  de  M.  Thiers. 

Cependant,  du  point  de  vue  que  l'anarchie  est  nécesAire 
pour  faire  sentir  à  M.  de  Girardin  le  besoin  de  vérité,  j'ai- 
merais mieux  la  suppression  des  tours,  des  crèches  et  d6% 
salles  d'asile. 

M.  de  Girardin  ne  veut  :  ni  bureau  de  nourrices,  ni  appren^ 
lissage,  ni  loi  fixant  les  heures  de  travail  pour  les  enfants, 
ni  prisons,  ni  colonies  pénitentiaires.  M%  Thiers  veut  tout  cela. 


font  aoasi  longteoips  que  le  paapérisaie  n'est  point 
li;  je  suis  de  Tavis  de  M.  Thiers. 

■.  de  GirardiD  reproche  à  M.  Thiers  d'avoir  dit  :  ■  Nous 
€  M  nous  appesantirons  pas  sur  ce  prétendu  moyen  de 
€  Twir  au  secours  du  peuple...  U  droit  au  travail  $st  une 
€  îiMPMlMHi  imiêniée.  » 

Pour  aussi  longtemps  aue  le  paupérisme  n*est  point  anéanti, 
Je  sois  complètement  de  ravis  de  M.  Thiers.  Et,  quand  le  pau- 
pèriame  est  anéanti;  le  droit  au  travail  est  une  tautologie. 

M.  de  Girardin  reproche  à  M.  Thiers  d*avoir  dit  :  Le  cri- 
Ht  wmmrtd,  c'est  l'imposiihle. 

Pour  aussi  longtemps  que  les  nationalités  ne  sont  point 
anéanties;  je  suis  complètement  de  Tavis  de  M.  Thiers. 

IL  de  Girardin  reproche  à  M.  Thiers  d*avoir  dit  :  La  co- 
iMiattion  sera  impossible  sans  l'intervention  de  l'État. 
Je  sois  complètement  de  l'avis  de  M.  Thiers. 

I.  Thiers  veut  observer  les  dlpôts  de  mendicité,  ^M.  de 
ne  le  veut  pas.  ^ 

Pour  aussi  longtenips  que  le  paupérisme  n'est  point 
anémoti;  je  suis  de  l'avis  de  M.  Thiers. 

M.  de  Girardin  (proche  à  M.  Thiers  d'avoir  dit  :  «  Corn- 
mutai  obliger  l'individu  à  se  mieux  loger  qu'il  ne  Ml?  • 

Je  partage  l'avis  de  M.  Thiers  et  j'ajoute  :  Cela  est  impos- 
sible :  tant  que  le  paupérisme  n'est  point  anéanti. 
M.  de  Girardin  reproche  à  M.  Thiers  d'avoir  dit  : 

•  L'ouvrier  qui  veut  être  prévoyant  a  dans  ses  mains  son 
«  propre  bien-être.  La  Providence  a  mesuré  ses  forces,  la 
«  durée  de  sa  vie,  de  maniér^u'avec  un  travail  qui  n'a  rien 
«  d'eiœssir,  il  peut,  quand  il  est  laborieux  et  d'une  intelli- 

•  geoce ordinaire,  nourrir, lui,ses  vieux  parents,  ses  enfants, 

•  et  réserver  quelque  chose  pour  la  maladie  et  la  vieil-- 

•  le$$e.  • 

«  IL  Louis-Napoléon  Bonaparte  vous  répond,»  s*écrie 
IL  de  Girardin  : 
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<<  Pour  la  classe  la  plus  nombreuse,  qui  n'a  aucun  ss- 
c  perflu,  et  par  conséquent  aucun  moyen  de /aire  des  éco- 
€  nomies,  ce  système  est  complètement  insuffisant.  Vouloir, 
€  en  effet,  soulager  la  misère  des  hommes  qui  n'ont  pas  de 
c  quoi  vivre,  en  leur  proposant  de  mettre  tous  les  ans  de 
€  côté  QUELQUE  CHOSE  qu'ils  u'out  pas,  est  une  dérision  ou 
«  une  absurdité.  » 

Ici,  je  suis  complètement  de  Tavlf  de  M.  Louis-Napoléon 
Bonaparte. 

M.  de  Girardin  dit  à  H.  Thiers  :  « 

<  Yous  êtes  contre  la  retenue  obligatoire  (f),  la  raison 
«  que  vous  en  donnez  sans  rire  est  celle-ci  : 

«  «"  Votre  commission  s'est  prononcée  contre,  à  la*  pies- 
<  qu'unanimité,  par  respect  povr  Lk  liberté  BE9 INM- 

«  TIDUS.  »  ^ 

Je  suis  complètement  de  l'avis  de  M.  Thiers,  et  cela  pdhr 
les  raisons  ci-dessus  énon^j^  par  M.  Louis-Napoléon  Bona- 
parte.^ ^ 

M.  de  Girardin  ne  veut  ni  hôpitaux  ni  hospices.  M.  Thiers 
veut  les  conserver.  * 

Pour  aussi  longtemps  que  le  paupérisme  n'est  point  anéanti, 
je  suis  de  l'avis  de  M.  Thiers.  ^ 

M.  Thiers  veut  de  la  charité,  M.  de  Girardin  n'en  veut  pas. 

Tant  que  le  paupérisme  n'est  point  anéanti,  je  suis  de  l'a- 
vis de  M.  Thiers.  A  moins  cependant  que  ce  ne  Tût  pour  ac- 
célérer le  développement  de  l'anarchie.  Alors,  je  serais  de 
l'avis  de  M.  de  Girardin. 

(t)  Sur  le  Salaire,  pour  les  caiueêde  retraite. 
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M.^le  Girardin  reproche  à  M.  Thicrs  d'avoir  *crit  : 

«  On  dit  :  Le  poupfc  souffre^  oui,  il  faudrait  (Hrc  bien 
«  barbare,  bien  cruel  pour  le  Ih^eonnaftfe  ;  mais  je  m!adresse 
«  &  celte  science  nouvelle,  si  fi^rc  d'elle-même.  Le  peuple 
«  souffre,  qft'avez'vous  trouvé  pour  hi?  » 

Que  peut  ri-pondre  îi  celn  M.  dé  Girardin?  L'assurance 
miiverselle  et  la  réglementation  du  salairo?  Les  deux  porte- 
raient I» misère  du  peuple  à  son  maximum  de  développement. 

«  —  La  sociéti^,  dit  M.  de  Girardin,  en  est  venue  à  ce 
€  point,  où  le  lien  religieux  est  tellement  el  si  généralement 
«  détendu,  qu*elle  ne  plus  être  sauvég  do  ses  écarls  que 

•  par  une  nouvelle  direction  imprimée  au  génie  bu- 
«  main.  » 

—  En  debor^u  lien  religieux,  seule  base  possible  du 
dnûi,  il  n*y  a  de  nouvelle  directiou  que  Pabseuce  de  religion, 
Tabsence  du  droil.  le  matérialisme.  Prétendre  établir  Tordre 
sur  cette  bfte  est  une  entreprise  plus  folle  encore  que  celle 
des  9fanls  voulant  escalader  le  ciel;  c'est  celle  entreprise 
folle,  Monsieur,  que  je  voudrais  vous  voir  abandonner. 

«  —  Que  le  génie  humain,  diles-vous,  qui,  sur  les  ailes  de 
«  la  concurrence,  s'i*st  élevé  à  de  si  hautes  régions,  se  repose 
«  sur  tant  de  conquêtes  dont  il  doit  éire  lier,  qu'il  di»scende, 

•  je  Ten  conjure,  de  ces  baules  régions  pour  visiter  la  de- 
«  meure  du  pauvre,  où  Tair  et  le  jour  sont  interceptés  par 
«  rimpôt,  oî^le  pain  manque  dés  que  surviennent  le  chô- 
«  mage,  la  maladie  ou  la  vieill^se.  » 

— »  Il  y  a  dix  pus,  Monsieur,  que  je  veux  vous  y  faire 
descendre  i  je  vous  en  ai  donné  tous  les  moyens  que  j*expose 
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aujourd'hui  au  public,  et  jamais  je  tPai  pu  vous  foira  alto 
au  delà  de  Tutopie.  Ce  n'est  cependant  ni  (intelligence,  ni 
la  bonne  volonté  qui  vous  nAinquent;  mais  ce  sont  \ék  pré- 
jugés et  les  flatteurs  qui  vous  égarent.  En  voici  la  presve  : 

«  —  Ce  que  le  travail  doit  à  l'homme,  vou3  écri^s-vons, 
«  je  viens  de  le  dire  ;  mais  entre  ces  deux  mots  :  dent^r  el 

<  pouvoir  il  existe  un  abîme  :  comm^pt  le  combler  ?  » 

-—  C'est  dans  le  moyen  que#ous  allez  proposer  que  con- 
siste le  préjugé;  et  les  flatteurs  sont  ceux  qui,  n'ayant  ni 
votre  intelligence  ni  votre  bonne  foi,  vous  encouragent  de  la 
voix  et  du  geste,  sans  cr<iîre  un  mot  de  ce  qu'ils  approuvât. 

« —  La  France,  dites- vous,  ne  saurait  /éduire  le  nombre 

<  d'heures  qui  composent  la  durée  de  la  journée  d^  travail 
«  sans  se  condamner  elle-même  à  l'impuissance  de  soutenir 

<  la  concurrence  étrangère  sur  tous  les  marchés  extérieurs, 
«  sans  rendre  à  la  contrebande  expirante  une  vie  nouvelle, 
«  une  force  immense,  sans  restreindre  enfin  la  consomma- 

<  tion,  qui  est  à  la  production  ce  que  l'âme  est  au  corps; 
«  dés  que  l'une  soufflre,  l'autre  languit.  Oi^^  cela  est  vrai,  et 

<  ce  qui  est  vrai  pour  la  France  l'est  également  pour  toute 
«  la  France  agricole,  industrielle,  commerciale  et  maritime.  » 

-^  Bravo!  Monsieur.  L'homme  capable  d'écrirfrces  lignes 
est  digne  de  se  mettre  à  la  tête  de  la  rénovation  sociale. 
Ainsi,  dès  que  l'Angleterre  voudra  faire  travailler  ses  prolé- 
taires pendant  douze,  quinze,  ou  dix-huit  heures,  vous  serez 
obligé  d'en  faire  autant  sous  peine  de  mort  sociale.  Et  ce  que 
vous  dites  de  l'accroissement  des  heures  du  travail  à  l'étran- 
ger, ou  de  la  diminution  des  heures  du  travail  chez  nous, 
doit  se  dire  à  plus  forte  raison  d'une  élévation  arbitraire  des 
salaires  chez  nous. 

€  —  Quelle  conséquence,  continue  M.  de  Girardin,  faut-il 
«  tirer  de  cet  aveu  ? 

<  En  faut-il  tirer  la  conséquence  que  comme  aucun  État 
€  isolément  ne  peut  rien  faire,  aucun  ne  doit  rien  essayer?  » 
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— Ettayer,  Monsieur,  est  en  fait  d'ordre  social,  la  plus 
dnffrase  des  utopies.  Dîtes  donc  à  un  nègre  bossale  d'es- 
t^fer  de  trouver  une  intégrale.  Il  mourra  nn  million  de  fois 
flYMt  de  ravoir  trouvée,  si  sa  vie  dépend  de  la  solfilion.  En 
hit  d*drdre  social,  on  n'essaie  pas,  on  raisonne;  et,  ce  qui 
i*eM  point  démontré  incontestablement  bon,  on  renvoie  dans 
b  ImM  ou  ailleurs,  et  c'est  justice  :  car  l'ordre  c'est  la  vie 
•oeiêle. 


c  —  Oo  bien,  continue  M.  de  Girardin,  faut-il  en  tirer  la 
eonséqueiioe  que  le  cas  et  que  le  temps  sont  venus  de  saisir 
UD  CONGIÈS  EUEOPÉEN  do  l'examen  de  toutes  les  ques* 
tioiis  qui  se  rattachent  à  la  nécessité  d^  pourvoir  de  travail 
low  les  travailleurs  valides,  et  de  les  faire  jouir  de  ce  mn 
MMM  de  bien-être  et  d'iustruction^sans  lequel  je  ne  sau- 
rais voir,  dans  la  civilisation  dont  on  s'enorgueillit  qu'un 
âotagooisme  de  jour  en  jour  plus  dangereux,  entre  le  luxe 
ei  la  Bûaéfc,  qu'un  déQ  de  la  vanité  radieuse  à  Tcnvie  im- 
pbic|ble,  qu'une  cause  permanente  de  révolutions  pério* 
diques.  •  (Abolition  de  l'autorité,  p.  73.) 

— VoyonsI  Monsieur.  Examinez  vous-même  et  avec  calçe. 
Un  congrès  européen,  privé  de  la  sanction  de  la  force,  est  une 
ilopie.  Avec  cette  sanction,  c*est  une  assemblée  formulant  un 
constitution  ;^*est  un  gouvernement  représentatif.  Rappeleir 
vous  œ  que  vous  avez  dit  avec  tant  de  raison,  des  constitua 
lions,  des  assemblées,  des  majorités,  etc.,  etc.  Soyez  donc 
onséquent  avec  vous-même  !  Je  vous  en  conjure  au  nom  de 
notéréi  qu'inspirent  votre  bonne  foi  et  vos  bonn&  intentions. 
Êeraseï  Tamour- propre!  c'est  le  démon  tentateur,  personni- 
•cation  de  l'ignorayce. 

c  —  Lorsque,  continue  M.  de  Girardin,  Galilée  s'écriait  : 
«  Epur  ti  «MMK^/  il  n'était  pas  plus  profondément  pénétré 
c  de  la  vérité  qu'on  lui  déniait,  que  je  ne  suis  fermement  con- 
«  vaincu  de  la  vérité  que  jlifBrme.  • 

—  Et  Cest  là  prcisément  la  cause  de  Tintérêt  qu'on  vous 
porte.  Mais  Galilée  s'appuyait  sur  des  preuves  inoontestables; 
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et  vous,  vous  ne  voulez  pas  seulement  examiner  les  pranes 
incontestables  que  vous  êtes  dans  Terreur.  Si  la  conyytîM 
d'une  erreur  suffisait  pour  transformer  Terreur  en  vërit&i 
Saint-SîiÉbD,  Fourier,  et  MM.  P.  Leroux,  Cabet,  ProudhoÂ^ 
n'auraient  exprimé  que  des  vérités.  Mais,  Hoi^ieur,  si  vous 
n'étiez  point  fermement  persuadé  de  la  vérité  que  vous  aOr- 
mez,  vous  seriez  un  méchant. 

«  —  Après  une  lutte  très-vive,  dit  M.  de  Girardin,  et  trois 

«  fois  renouvelée  à  Toecasion  de  la  discussion  générale  sur 

«  le  préambule  de  la  Constitution  ci  sur  le  paragraphe  TUf 

<  de  ce  préambule,  luUe  à  laquelle  prirent  pari,  avec  vous, 

<  MM.  de  Lamartine,  de  Tocqueville,  Ledru-Rollin,  Duver- 

<  gier  de  Hauranne,  Crémieux,  Marcel,  Berthe,  Considé- 
c  rant^  Martin-Bernard,  Billaut  et  Dufaurc,  le  drail  au  In- 

<  tail  a  été  effacé  de  la  Constitution  pour  faire  place  au  irùit 

<  à  V assistance.  »  {Abolition  de  l'autorité,  p.  85.) 

—  Le  droit  au  travail  et  le  droit  à  Tassistance  sont  deux 
sottises  de  même  force  :  pour  vous  d'abord  qui  niez  lef droit; 
pour  tous  ceux  ensuite  ayant  assez  de  bon  sens  pour  savoir: 
qu^  le  premier  droit,  comme  le  premier  devoir  social  est 
Tordre,  vie  sociale;  et,  que  tout  ce  qui  est  contre  Tordre  est 
contre  le  droit.  Quand  le  paupérisme  est  nécessaire  à  Texis- 
l^nce  de  Tordre,  le  paupérisme  est  do  droit;  quand  Tanéan- 
tissement  du  paupérisme  est  nécessaire  à  l'existence  de 
Tordre,  l'anéantissement  du  paupérisme  est  de  droit. 

En  présence  de  Tigooranee  sociale  et  de  Tincompressibfc- 
lité  de  Texamen  :  donner  Taumône  pour  avoir  de  Tordce,  est 
une  sottise;  donner  du  travail  pour  avoir  de  Tordre,  en  est 
une  autre  et  de  même  valeur.  ^ 

c  — Je  marche  à  l'écart  des  partis,  dit  M.  de  Girardin,  et 
«  les  grands  mots  dont  ils  se  font  de  petites  armes  pour  se 
«  combattre,  sont  des  obstacles  qui  ne  m*ont  jamai&.arrété  el 
«  fait  perdiv  de  vue  le  but  que  j'ai  toujours  poursuivi  :  — 
«  Écarter  les  rcvolulious  par  lc;>  reformes.  > 
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«»  Éctrlar  les  ré? olatioos  par  les  réformes,  équivaut  à 
tarler  la  foudre  par  use  poiote. 

Le  chapitre  vin  est  iDlitulé  le  Droit  du  travail  et  porte 
celle  épigraphe  :  ^ 

«  -*  Qiaod  deux  ouvriers  courent  après  un  maître,  les 
«  Mlaîm haïssent;  ils  haussent  ;  quand  deux  maîtres  courent 

•  a|râs  un  ouvrier.  Cobden.  > 

—  Cesl  là  une  vérité  empruntée  à  M.  de  La  Palisse.  En 
Toîd  ODO  autre  que  je  soumets  à  M.  Cohden ,  et  dont  j'ai 
étohli  les  f  reuves  incoutestahles  aux  Théories géniralu  con- 
moes  dans  ce  volume. 

Quand  le  sol  est  complètement  aliéné,  deux  ouvriers  courent 
■éeessairemeut  après  un  maître. 

Quand  le  sol  est  entré  à  la  propriété  collective,  deux 
■illm  courent  nécessairement  après  un  ouvrier. 

La  panacée  de  M.  de  Girardin,  vous  le  savez,  c*esl  la  fixa- 
tioii  du  salaire. 

«  —  Je  sais,  dit-il,  Tobjection  :  la  société,  TÉtit  n'a  pas 

•  te  droit  de  s'immiscer  dans  la  fixation  des  salaires,  afin 
€  d'empêcher  qu'ils  ne  s'abaissent  au-dessous  d'une  limite 
€  prévue.  »  (Abolilion  de  Vautonli^  p.  53.) 

—  Quiconque,  Monsieur,  vous  fera  celle  objection  est  un 
■iais.  La  société  a  le  droit  de  foire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  Texistence  di*  Tordre,  vie  sociale.  Ce  u'cst  pas  le  droit  qui 
muqueftit  à  la  tixalion  du  salaire;  c'est  que  cette  fixation 
est  aussi  impo^^sible,  aussi  absurde  que  le  communisme  ab- 
solu; et  que  toute  tentative  a  cet  égard  porterait  le  désordre 
k  aoB  maximum  d'intensité. 

M.  de  Girardin  nous  parle  de  la  société  typographique  dg 
Pirii.  Celle-ci  existe  sous  la  âncUon  nationale;  et  au  mo* 
m/tki  ot  celte  société  doviendrail  un  obstacle  à  l'ordre,  la  so- 
ciété nalionaloranéantiitif.  Voyez  les  Théories  gi$^alês. 

«  -^  La  Uiomphe  de  la  science,^  t'écrie  plus  loin  M.  de 
«  Girifdint  aeri  l'anétutiasAeot  êb  la  politique.  » 

{Idm.  p.  437.) 
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—  Cest  vrai  Monsieur,  et  admirable  de  Yérité.  Aton, 
pourquoi  avez-vons,  poslérieuremeot  à  ce  même  travail,  èaft 
la  Folitiqne  unwerseUe  ? 

<  —  Comme  Terreur,  dit  H.  de  Gira  rdin,  la  politique  varie 

<  à  rinflui.  Mais  la  science  est  une  comme  la  véiflè.  » 

—  C'est  vrai.  Monsieur.  Mais  la  science,  socialemrat  ftÊ- 
tant,  c'est  la  démonstration  de  la  réalité  du  droit,  et  fom 
niez  le  droit. 

<  —  Dieu,  dit  encore  M.  de  Girardin,  c'est  la  vérité.  » 

—  J'accepte  la  définition,  Monsieur.  Alors  pourl|iiot  dite»- 
vous  :  Je  suppose,  je  yeux  supposer,  que  Dieu  iC existe  pus. 

Est-ce  parce  que  vous  voulez  supposer  que  Dieu,  la  vérité, 
la  science  n'existent  pas,  que  vous  voulez  conserver  la  poli- 
tique, la  multiplicité  de  droits,  les  nationalités  enfin,  que 
vous  êtes  membre  du  Congrès  de  la  paix,  de  la  paix  entre  les 
nationalités? 

Après  cela,  M.  de  Girardin^numère  une  foule  d'unités  ré- 
sultant delà  science,  parmi  lesquelles  figure  l'unité  de  salaire, 
ce  qu'il  y  a  au  monde  de  moins  scientifique;  puis  il  ajoute  : 

<  —  A  cette  énumération  que  j'interromps,  je  vous  vois 

<  sourire  d'incrédulité. 

<  Pourquoi  donc  pas  l'unité  de  lois?  Est-ce  que  la  justice, 

<  comme  la  vérité,  ne  doit  pas  être  essentiellement  une? 

—  C'est  vrai.  Monsieur;  mais,  ainsi  que  vous  le  dites, 
la  vérité  seule  est  une  ;  et  vous  voulez  supposer  :  que  Dieu, 
selon  vous,  la  vérité,  n'existe  pas. 

M.  de  Girardin  parle  beaucoup  du  progrès  des  sciences 
physiques  et  mathématiques.  Il  a  raison  ;  mais  il  ignore  :  que 
le  progrès  de  ces  sciences,  en  augmentant  la  richesse,  aug- 
mente aussi  le  paupérisme,  tant  que  la  science  du  droit, 
la  science  de  l'autorité,  la  science  de  Dieu,  n'est  point  uni- 
versellement intronisée. 

<  —  La  science!  continue  M.  de  Girardin,  voilà  le  vrai 
«  nom  du  socialisme,  comme  fa  charité  fut  le  vrai  nom  du 

<  christianisme.  > 
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—  Ccst  vrai,  Moasieur.  Mais  la^ienoe  da  droit,  et  non 
Delo-des  machines.  Et  la  science  est  aussi  actuellement  la 
Mlle  btse  possible  du  christianisme;  dès  que  le  vrai  nom 
ta  christianisme  est  ehariii,  c'est-à-dire  fratemiié.  Car,  la 
diMOuatntion  de  la  réalité  du  droit  est  actuellement  la  seule 
bite  qu'il  soit  possible  de  donner  à  la  firaternité. 

An  commencement  du  chapitre  xii,  intitulé  :  Conclusion: 
LB  Bmi-ftTU  UNIYEESEL.  M.  de  Girardin  dit  : 

•  —  Le  paupérisme  n*a  pas  Dieu  pour  auteur;  il  a  pour 
«  cause  :  Tignorance  de  Thomme  et  Timperfection  des  ao- 

•  dèlés.» 

-^  Et  c*6St  pour  anéantir  l'ignorance,  cause  du  paupé- 
que  M.  de  Girardin  nie  Dieu,  qui,  selon  lui,  est  la  vé- 
;  uie  le  bien  et  le  mal,  le  juste  et  l'injuste,  le  devoir  et  le 
énii  ;  veut  abolir  le  mariage  ;  réglementer  le  salaire,  etc. ,  etc. 
Alors,  que  Dieu  nous  préserve  de  la  sdence. 

€  —  Il  Aiut,  dit  M.  de  Girardin  : 

•  Ou  détruire  les  chemins  de  fer,  les  canaux  et  les  routée» 
€  abattre  les  écoles  primaires,  supprimer  les  journaux,  abolir 
c  rimprimerie,  ressusciter  la  foi,  rétablir  Tinquisition,  rai- 
«  Ittmcr  les  bûchers  et  revenir  à  tous  les  anciens  instruments 
c  de  torture; 

«  Ou  bien  résoudre  ce  problème  :  Que  personne  ne  mendie 
c  et  qu'il  y  ait  du  travail  et  du  pain  pour  tout  ce  qui  pense, 

•  comme  il  y  a  de  l'air  pour  tout  ce  qui  respire.  » 

—  M.  de  Girardin  aurait  dû  «Jouter  :  de  l'éducation  et  de 
nostruction. 

Mais,  l'anéantissemenl  du  paupérisme,  tant  intellectuel  que 
■alérieî,  est  incompatible  avec  la  prétendue  science  de  M.  de 
Girardin.  négation  même  de  la  science. 

c  —  Consommation  et  civilisation,  dit  encore  M.  deGirar- 
c  dio,  sont  presque  synonymes  dans  la  langue  économique.» 

—  C'est  vrai,  parfaitement  vrai.  Alors,  le  système  de 
M.  de  Giranlin  nous  conduirait  au  née  plus  ullrà  de  la  bar- 
barie. 
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«  —  Aussi,  feut-il,  dbntinue  M.  de  Girardin,  traduire  ces 
c  mots  : 

«  Misère  du  peuple, 

€  Par  ceux-ci  : 

•  Ignorance  DU  POUVOIR. 

«  La  misère  du  peuple  est  à  f  ignorance  du  pouvoir  ce  qne 
c  TefTet  est  à  la  cause. 

a  Que  la  cause  disparaisse,  TefTet  disparaîtra.  » 

{Abolition  de  Fautorili,  p.  4*7.) 

—  Cest  éminemment  vrai.  Seulement,  au  lieu  d'ignorance 
du  pouvoir,  il  fallait  dire  ignorance  sociale.  Car,  dès  que  Ti- 
gnorance  sociale  est  évanouie,  la  science  est  nécessairement 
au  pouvoir.  Il  est  bien  à  regretter,  qu'avec  les  meilleures  in- 
tentions, H.  de  Girardin  fasse  tous  ses  efforts  pour  épaissir 
le  voile  d'ignorance  qui  recouvre  la  société. 

Hélas!  les  erreurs  de  M.  de  Girardin,  proviennent  d'une 
fausse  science,  nommée  ÉCONOMIE  politique,  source  de 
toutes  les  utopies  prétendues  socialistes,  dont  la  dernière, 
celle  de  M.  de  Girardin,  est  nécessairement  la  plus  irration- 
Belle. 
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LXIV. 


i*arrive  à  Touvragc  intitulé  l'Impâl.  Si  je  ne  parlais  que 
deee  qui  n^  se  trouve  :  ni  dans  les  52,  ni  dans  la  Politique 
nmktrieUe,  je  n*en  citerais  rien.  Je  ferai  done  ici  quelque 
fépHitioo,  pour  prouver  i^ioiportance  que  M.  de  Girardin 
êlUclie  i  certaîues  propositions,  en  les  répétant. 

c  —  Tout  impAt  sur  la  eonsommation,  dit  H.  de  Girar- 
«  din,  est  un  impôt  ron/r(>  la  consommation. 

«  Tout  impôt  contre  la  consommation  est  un  impôt  sur  le 
•  inviil. 

•  Tout  impôt  fifrlolravailest  un  impôt  contre  la  richesse.* 

{L'Impôt,  p.  179.) 

—  Ce  que  vous  venez  decitor  est  la  conclusion  de  la  pré* 
BÎÀse  suiTiote  :  .  > 

€  Plus  d'impôt  de  consommation.  » 

Ce  qui  signifle  :  plus  d*impôt  sur  le  travail. 
Eb  bien!  à  la  page  182,  M.  de  Girardin  dit  :- 

c  —  Qu*il  soit  direct  ou  .indirect,  perçu  à  sa  source  ou 
c  à  sou  emboucbure,  s)ir  1a  production  ou  aor  la  consom^ 
•  mation^  toit  impos  GRÈVE  LE  TRAVAIL.  » 

Aiu^,  d*après  M.  de  Girardin  lui-même,  son  impôt  grève 
le  travail,  et,  par  conséquent  la  consommation. 

C'est  une  vérité  à  laquelle  rintelligence  de  M.  de  Girardin 
■*a  pu  86  refuser.  C*esl  qu*en  eOèt  :  tant  que  le  sol  ne  pmt 
mÉrtr  A  la  propriété  coUeetieey  l'impôt  pèse  nécessàirSp- 
MUT  sur  le  troioaH,  sur  la  consommation,  contre  la  richesse 
i  produire. 

t  —  La  France  ne  consomme  pas,  dit  M.  de  Girardin, 
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«  Faites  qu'elle  consomme,  voilà  le  problème  qu'il  faut  ré- 
<  soodre » 

—  Très-bien  !  Monsieur.  Tel,  en  effet,  est  le  problème. 

c  —  Et  que  résout  en  effet,  continue  M.  de  Girardin,  ra- 
te bolition  de  toutes  taxes  dikectes  sur  la  consommation, le 
c  travail  ou  le  salaire.  »  (L'Impôl,  p.  483.) 

—  Et  M.  de  Girardin  vient  de  dire  : 

c  —  Qu'il  soit  direct  ou  indirect.  . .  tout  impox  61^ 

«  LE  TRAVAIL.  > 

—  Et  M.  de  Girardin  a  raison ,  je  le  répète,  pour  toot 
impèl  prélevé  dans  la  société  actuelle  que  M.  d$  Gkarim 
veut  conserver.  Alors,  pourquoi  nous  dire  :  que,  son  impAt 
ne  frappe  point  le  travail? 

<  —  Intéresser  à  la  conservation  du  gouvernement,  dit 
c  M.  de  Girardin,  cevx  qui  n'ont  pas,  ceux  qui  gagnent  peu, 

«  est  le  plus  sûr  moyen,  le  seul  peut-être » 

{Idem,  p.  247.) 

—  En  vérité  I  Si  les  gouvernements  n*ont  d*espoir  que 
dans  œ  moyen,  je  les  considère  comme  bien  malades. 

Un  publiciste  qui,  sous  le  rapport  d'organisation  de  la  so- 
ciété future,  a  formulé  des  idées  qui  valent  au  moins  celles 
de.ceùx  qui  l'ont  précédé  dans  cette  voie,  a  dit  : 

«  —  La  classe  ouvrière  ne  possède  rien,  il  faut  la  rendre 

•  PROPRIÉTÀIEE. 

c  //  faut  attacher  ses  intérils  à  ceux  du  sol. 

L.-N.  Bonaparte.  » 

—  Voilà  un  publiciste  qui  ne  veut  point  baser  la  conser- 
vation du  gouvernement  sur  ceux  qui  ne  possèdent  pas. 

C'est  là  une  déclaration  bien  nette  que  le  sol  doit  appar* 
tenir  à  la  propriété  collective,  puisque  cette  appropriation  est 
le  seul  moyen  de  rendre  chacun,  nécessairement  et  toiigours, 
propriétaire  dans  le  sol.  Quand  je  faisais  cette  observation  à 
M.  de  Girardin,  il  convenait  que,  tel,  en  effet,  est  le  8EN8 

PE  CET  AUTEUR. 


€  — Oae  hapèl  soit  toUmtaire,  dit  M.  de  Girardio,  et  tout 

•  g— f>eniwicDt3era/are^w#ti/bon;il  D'yattraplasdeamYais 
«  gMmneBaotpoeriMe.  »  {VImpét,  p.  US.) 

--- Qm  din  à  une  panille  propositioD  ?  Hélas  I  lUeo.  L^ 
firiar  aea  lecteurs. 

•  -*  Llaipèt,  dit  M.  de  Girardio,  doit  être  la  pirt  que 

prélère  sur  V^édMt  éê  Cê  qu'il  dépense  pour 

itre  ee  qu'il  ne  consoainie  pas  à  Tabri  de  laus  les  risques 

•  fill  est  prudent  de  prévoifi^et  contre  lesquels  il  es(  pos- 
m  riMe  de  s'asauTN*.  » 

m  La  conséquence  de  cette  définition  se  déduit  ainsi  : 
«  bmmtm  KXCLuan^pNT  cbux  qui  possèdkiit; 

€  Mais  A  QUI  N'A  EmrQUB  SON  SALAIRE,  NE  DEMANDER 

•  RUQf .  >  {Idem,  p.  258.) 

—  Très-bien  !  Monsieur.  Mais,  avec  votre  impdt  :  c'est 

BuhniYement  le  salaire  qui  paie  ;  et,  la  richesse,  payant  en 

rente,  ne  paie  absolument  rien  en  réalité.  Voya  les 

fimérales.  ^ 

*  Tous  parte  d'assurance.  Mais  garantissei-vous  :  de  vol, 

driBcenAti  d^ssassinat,  de  viol,  de  mauvaise  éducation,  de 

■Ésvaise  instruction,  de  révolution,  etc.,  etc.  ? 

€  —  A  la  place  du  mot  autorité^  dit  M.  de  Girardio,;nettre 
«  le  BM>t  assurance.  »  {Idem,  p.  862.) 

Mais,  Monsieur,  toute  aMuronce  possible  n*a  dliypo- 

,  de  caution  que  Vautorité.  Une  assurance,  non  assise 

cette  base,  est  une  hypothèque  sur  les  brouillards. 

[.  de  Girardin  regrette  beaucoup  que  le  décret  du  gott« 

t  provisoire,  en  date  du  25  avril  1848,  prescrivant 

il  serait  établi  un  Man  qénéral  de  l'actif  et  du  passif  de  la 

n'ait  pas  été  mis  à  exécution. 

Ce  décret  n'a  pas  été  misa  exécution,  parce  que parce 

que  c'était  une  folie.  Et,  plût  au  ciel  I  que  ce  fût  la  aMrfndre 
if  loties  celles  commises  par  ce  gouvernement  I 
Ce  bilan  gfnéni  est  une  folie  :  parce  que  la  totalité  des 
If.  li 
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proprièlte  \nAMi 
PriiiAw  Écoutai 


c  —  Pour  pouvoir  appeler  richesse  de  la  nationj  la  somne 

<  des  richesses  individuellts,  il  ftradrtit  que  tmis  les  tndi- 
c  vidus  participassent  à  cette  richesse,  puisque  la  nathm  se 
«  €oa||K>s6  de  tous  lea  individu»  sasa  ezc^tioQ,  et  que  la 
«  richeaae  n'étant  pas  une  dioae  ibstraite,  il  est  aaaei  dîffi-* 
«  eile  de  oenoevoir  qu'une  nation  soit  riolie,  loraqu'nna 
€  partie  oonaidirable  de  ses  enfanta  est  dans  Pextrémo  hb^ 
c  soin.  Cependant  cel«  est  ainsi^  et  même  dans  toute  l'Europai 

<  il  H^y  a  nulle  part  plua  d'indigente  que  ehn  Uê  malians 
«  fv'M  im^/te  êpulentes.       ^  Bonaui.  > 

—  Avant  de  parier  de  fliire  nnventaire  dHrae  eoeiétéj  H 
faudrait  d*alx)rd  attaiiber,  au  mot  sodité^  sa  valeur  vraie. 

Eh  bien  I  tant  qu'il  y  a  des  so^iéléa,  c'est-indire  tant  qdfe 
la  fofoe  fait  le  droit,  la  société  est  ej^cluaivement  compoaéa 
des  fotle  :  loa  faibles  étant  leurs  esclaves,  quel  que  soit  le  noM 
qui  leur  soit  donné  :  soit  celfli  de  serf;  soit  celui  de  citoyfB. 

Et  quels  sont  lea  forts,  quela  sont  les  faibles? 

Les  forts  sont  ceux  qui,  si  l'on  suppose  la  propriété  diviaée 
en  autant  de  parts  qu'il  y  a  d'individus,  ont  plus  que  leur  part 

Les  faibles  sont  ceux  qui,  sous  la  même  supposition,  au- 
raient moins  que  leur  part. 

Maintenant,  en  fait  d'inventaire,  et  d'inventaire  en  paya 
d*eB(davea,  il  ne  a'agit  pas  aeulement  d'invmtorier  le  niitf- 
rtel,  il  faut  auaai  inventorier  le  personnel.  Un  planteur  eatiao 
la  valeur  de  aes  nègres.  Et  oeux-ci  valent  :  en  raison  diroMa 
du  développeaient  de  leura  facultéa  de  production }  et  en  rai- 
aon  inverse  du  développement  de  leurs  facultés  inteUectuellaSy 
relativement  au  droit  considéré  eome  indépendant  de  la  fbrao. 

M.  dcGirardin  s'imagine-t*il  qu'un  pareil  inventaire  aeNit 
fort  utile  :  en  époque  d'ignorance  aooiale;  et,  en  préacMO  de 
t'ineompresaibilité  de  l'examen  t  « 

Quant  au  bilan,  il  serait  relatif  au  peraonnel  et  au  matériel, 
eouiBM  l'inventaire. 
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Tovl  ce  que  l08  esclaves  auraient  acquis,  en  augmentation 
#abnilîaseiiieDt  relativement  au  droit,  serait  porté  en  gain. 
Ce  filb  auraient  acquis  en  développement  dlntelligence, 
son  le  même  rapport,  serait  porté  en  perte. 

Rdaltvement  au  matériel,  exclusivement  alors  sous  la  pro- 
tacflM  de  la  force,  toute  augmentation  d*armée  serait  porlée 
en  gain  ;  et  toute  diminution  en  perte. 

Eal'Ce  là  Tinventaire  et  le  bilan  que  demande  M.  de  Girar- 
Alt  €l  serai l-ce  sous  ce  rapport,  quil  s*écrie  :  Qu'eit-ee 
ftfwm  têw^MUUé  $Mê  immUair$  $t  sam  Ukm  ? 

L'erreur  de  M.  de  Girardin  est  de  s'imaginer  :  qu'une  so- 
dèlé  mtUoname  doit  Administrer  ;  comme  une  maison  do 
comflMTce  achetant  au  meilleur  marché,  et  vendant  au  plus 
dier;  ou,  comme  une  fabrique  industrielle  exploitant  les  ou- 
vriers, sous  peine  de  se  ruiner.  Dans  le  fond,  cela  est  bien  un 
peu  vrai  pour  nos  sociétés,  mais  point  à  la  manière  dont 
realend  M.  de  Girardin.  La  maison  de  commerce  et  la  fa- 
MqM  o«t  pour  base  la  sanction  de  la  société;  et  la  société, 
as  époque  d^ignannce  sociale  et  d'incompreasibilité  de  l'euh 
wPê  de  ktae  qm  les  r^olutions. 

L^erfsv  de  eruira  qu'un  bon  commerçant  est  ■éeesaaire- 
u  kan  ministre  des  Boaacea,  est  une  des  plus  dépto» 
de  rèpoque.  Le  grand  Frédéric  assurait  :  que,  s'il 
fwilait  pnir  une  prtviaoa,  U  lai  enverrait  des  phikMophas 
la  giavamer.  Un  autre  graad  Frédéric  poarrail  aasa» 
._  :  qae,  al  Diaa  wulait  miner  ane  nation,  il  lai  eniwraU 
des  banquiers  pour  l'administrer. 

L'invratatoe  qaa  demande  M.  de  Girardin,  je  Fai  dressé, 
qpaat  au  matériel  et  aua  Fiscsa  officiblles.  U  a  été  fait  : 
en  donnant  aux  Oûbles  le  plus  de  propriété  possible;  et  le 
moins  possible  aux  forts.  En  voici  le  résultat: 

1^  TINGT-SEPT  CKNTIÈMEa  DE  LA  FOPULlTIOlf  POS- 
ËÊÊBMKt  Lia  SOIXÂNTB-TEBIXB  CENTlÈMBa  DE  LA  11- 
CnaeB  OfiNÉEALE. 

Si  M.  de  Girardin  veut  publier,  dans  son  journal,  les 
preuves  de  ce  que  je  viens  d'avancer,  il  nous  rendra  à  tous 
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un  signalé  service.  Car  un  pareil  fait  est  bon  à  vérifier.  Et, 
s*il  est  vrai,  il  est  difficile  qu'il  reste  compatible  avec  Texis- 
teoce  de  Tordre,  en  présence  de  rincompressibUité  de  l'en- 
men. 

c  —  La  dette  publique  a  son  grand-livre,  dit  M.  de  Gin^ 
<  din,  mais  la  fortune  publique  n*a  pas  le  sien.  » 

{L'Impôt,  p.  295.) 

—  Hélas  t  itonsieur.  C'est  que,  tant  que  la  dette  pubUfK 
ex^te,  la  fortune  publique  n'existe  pas.  Vous-même  avei  dit, 
avec  un  jugement  bien  rare  dans  notre  époque  : 

« —  L'inscription  universelle...  » 

.  —  C'est  le  nom  que  donne  M.  de  Girardin  à  la  société  ra- 
tionnelle. 

c  —  L'inscription  universelle,  c'est  l'État  fr^ton/ et  n'mh 
c  pruntant  pas.  > 

—  J'aime  à  croire  :  que,  4'État  de  M.  de  Girardia  vient 
seulement  à  prêter,  tarsqu'il  ne  doit  plus  risn. 

Du  reste,  on  ne  saurait  trop  ^re  les  ouvrages  de  M.  de  Gi- 
rardin sur  l'impôt.  Il  prouve  admirablement  :  que  llmpôt 
actuel  est  essentiellement  anarchique;  et,  tout  le  bien  q«'il  fit 
de  son  impôt  è  lui,  et  que  je  prouve  être  erroné,  s'apfdique 
parfaitement  â /'ai/f^tf  du  sol  à  la  propriété  coUeetwe.  Seiîle- 
ment  je  répète  :  que,  cette  entrée  est  essentiellement  aaar- 
chique,  avant  que  l'ignorance  sociale' sur  la  réalité  du  droit 
ne  soit  anéantie. 

M.  de  Girardin  termine  son  travail  en  disant  : 

«  —  La  transformation  de  l'impôt  en  assurance,  c'est  Tas- 
«  suraoce  de  tous  contre  toute  révolution.  » 

—  Moi  je  dis  : 

La  transformation  de  l'impôt  en  assurance  causeraiR  ki 
plus  atroce  des  révolutions. 


LXV. 


knai  d'arrÏTW  è  l'examen  de  la  PotiHqw  ummrstikf 
mvnges  écrits  longtemps  avant  ht  53  :  le 
ÎBtitulé,  d«  rinttruelion  publique  ;  le  second,  Étniu 


Ab  premier  de  ces  ouvrages,  H.  de  Girardin  a  donné  pottr 
Ifiiriphe  ce  piasage  de  Leibnitz  :  Ceiui  qm  «tt  wtattre  ie  N' 
éÊcmlianptitt  eÂaitger  ta  faet  du  monde, 

Cettli  Que  iocooleslabie  vérité.  Hais,  H.  de  Girardin  a 
oublié  de  ae  demander  :  quoMd  ut-it  poiiible  4e  te  rendre  ^ 
âtemUmtntf  wuHire  de  l'édneatwn  ?  Avant  la  réponse  à  cette 
m,  le  passage  de  Leibnitz,  quant  i  la  pratique  :  est 
«1  inutile.  Je  vais  répondre  i  cette  question. 

pBodaot  tonte  l'^que  où  l'examen  est  sodalemeat  com- 
preanMe,  la  société  peut  se  rendre  maîtresse  de  l'ôducaiioUj 
al  ae  rendre,  par  conséquent,  maîtresse  de  la  généralif^. 
Son  BUB  condition  néanmoins  :  c'est,  qu'au  moyen  d'une 
e  «mpéchera  l'instruction  de  rieo  enseigner  de 
e  É  ce  qui  aura  été  établi,  couiB  T&Ai,  par  l'édu- 
caUmi. 

Vo«  voyez  que,  pour  être  maître  du  monde,  il  Tau^  : 
Mk-aenleoent  dominer  l'éducation;  mais  aussi  domiqgr 
riBstnielion. 

Dans  oe  cas  :  l'instruction  est  tuiordonnée  i  l'édiuation  ; 
la  térilé  n  préjugé . 

Quand  l'examen  est  devenu  incompressible,  il  est  encore 
■■e  GtroMistaiioe  où  la  société  pnitse  rendre  maîtresse  de 
rédoeation  ;  et,  par  conséquent,  maltresse  de  la  génération. 
Casi,  lorsque  l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  se 
Irouvinl  anéantir,  l'instruction  est  nécessairement  une,  in- 
COîfTlSTABLX,  et  impostie  ;  non  plus  par  la  force  ;  i^ais,  ^r 
wu.  Alor^  la  iHwiété  donne  i  tous,  h  clucun,  et  avec  le 
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UNB,  qnand  il  yga  a  aotantqae  d*indi?idii8f  Coummit  wmMl 
qu'elle  soit  PioMlVBE  et  GÉNtHALE,  tantqoe  le  ptopèrim 
existe  ;  ed  qui  la  rend  le  monopole  des  ridies  à  reirlnfin 
des  pauvres?  Et,  comment  veot-il  que  TinstmctiOD,  povci 
qui  s'en  répand  contagieusement  dans  les  masses,  ne  vient 
point  à  diréer  des  besoins  qu'dles  ne. peuvent  satisfoire  :  laM 
qu'elles  sont  impuissantes  pour  anéantir  un  ptopériame^ 
eraiisant  comme  la  richesse  diveloppéep»  tmstruetiam  t 

«  —  Elles  prodiguent  les  droits  et  les  devoirs.  • 

— >  Oui,  pour  arriver  à  les^Sûre  ni^  :  ce  qui  est  inné  à 
M.  de  Girardin,  niant  te  bien  et  le  mal,  etc. 

€  —  Elles  affiiiblissent  les  gouvernements,  qui,  à  Ibree  de 
•  multiplier  les  lois  :  les  mettent  dans  Timpossibililé  de  les 
c  appliquer.  >  > 

^  —  Et  finissent  par  porter  à  Hdée  de  se  passer  de  goaver* 
nement  et  de  lois,  comme  le  recommande  11,  de  Girardin. 

«  —  Elles  concentrent  à  Teicès,  dans  quelques  tAtes  ar^ 
«  dentés  à  les  recueillir,  les  idées  qu'une  population  tont 
«  entière  doit  insensiblement  absorber.  • 

—  Comme  la  tête  ardente  de  M.  de  Girardin  a  recoeilH 
les  idées  d'absence  de  religion,  de  bien,  de  npl,  d'abolltiott 
du  mariage  et  de  réglementation  du  salaire. 

<  —  Ces  idées  fermentent,  font  explosion  fiiute  d'issue.  > 

—  Vous  concevez  :  qu'un  gouvernement  ne  pedi  laisser 
professer  ces  belles  idées;  et  que,  plus  elles  seront  comprt» 
mées,  plus  elles  se  répandront,  dès  que  l'examen  est  deveno 
incompressible.  Remarquez  d'ailleurs  :  que,  le  matérialisme 
de  la  prétendue  instruction  leur  donne,  pour  ainsi  dire,  une 
protection  scientifique. 

«  —  C'est  ainsi  que  les  institutions,  qui  produisent  plus 
<  de  forces  qu'elles  ne  peuvent  utilement  en  employer,  pè« 
t  rissent  par  l'excédant  qu'il  leur  faut  comprimer.^ 

-^  M.  de  Girardin  aurait  dû  remarquer  :  qu'en  prés&ice 


li  rîgDortiMe  sociale  «ir  la  réalité  du  droit,  et  de  rincom- 
pmaibtiité  de  rexameo,  toules  les  ioslitutions  produisent 
métêsimnwèemt,  plus  de  foroes  qu'elles  ne  peuvent  utilement 
m  employer;  et,  doivent,  uéCêssairemefÊl,  périr  par  Texoé* 
danl  q«*H  leur  faut  et  qu'elles  ne  peuvent  comprimer. 

•  —  Cest  le  danger  auquel  s*expose  tout  gouvernement 

•  doBi  la  pensée  première  n*est  pas  de  mettre  en  harmonie 
«  noalniction  et  la  constitution  d'un  peuple.  » 

—  Comment  voulez-vous  mettre  en  harmonie  une  instruc- 
tion fM  nie  le  droit,  avec  une  oonstiluUoo,  dont  l'essenee 
osi  de  jM^/enilr»  ilMir  U  drail? 

•  —  Aux  constitutions,  comme  ans  édifices,  il  Aiut  un  sol 

•  ferme  el  nivelé* 

€  L'inslmction  donne  un  niveau  aux  intalligenc  es,  un  sol 

•  an  idées.  > 

-T-  Oui,  quand  rinstruction  est  wMék  meontestable ;  mais, 
quand  il  y  en  a  autant  que  d'intelligences?  Quant  au  sol  ferme 
el  nivelé,  donné  aux  idées  par  le  matérialismei^'est  le  nEavt. 

«  —  Ll|norance  d'un  peuple,  quelqu'épaisse  qu'elle  aoit, 
<  est  une  snrfece  sans  con^stance  ;  un  préjugé  en  désoé- 

•  tude  l'ébranlé  en4ombant;  ufluridée  nouvelle  qiU  surfit, 
«  Témeat  autant  qi'une  commotion  volcnique.  » 

—  Cest  vrai.  Et  tous  les  peintes  sontfgnorants  :  tant^l 

y  a  des  peupla»;  tant  qt^ils  n'obéissent  point  au  ilroit  iM^  ^ 
Qé€es8ai£ement  «114116.  Si,  en  présence  de  l'incompresaibllil^ 
de  taxaaien,  ton  les  préjugés  tombent  nécessairement  en 
déajpétude;  et  des  idées  nouvelles  les  émeuvent  néeessaire- 
maot,  coauie  des  comsotîoos  volcaniques  :  parce  qu'alors  «• 
ces  idées  sont,  ^^eeamrewêent,  anarchiques. 

•  «—  L'instruction  des  peuples  met  en  danger  les  gouver* 

•  ■amants  absolus.  » 

—  Oui  :  parce  qu*alors  toute  instruction  est  nécessaire- 
Il  néfalivo,  destructive,  anarchique. 


•  ' 


<--  Leur  ignortnoe,  la  oontraifB,  diel  m  péril  l0i  |M> 
<  veroements  représeotatifs.  » 

—  Et,  le  péril  est  alors  inévitable  :  totit  goaTemeoMtn* 
présentatif  étant,  nieeiitwrement,  i^expression  de  PigMnM 
sociale  sur  la  réalité  dn  droit. 

«  —  Car  les  débats  parlementaires ,  pour  rétéler  m 
a  masses  retendue  de  leurs  droits,  n'altendant  pas  4Q*ihi 
«  puissent  les  exercer  avec  discernement.  > 

«^  Et  pour  qu^elles  puissent  les  exercor  aveo  fMiBlèi  M.  de 
Girardin  leur  dit  :  QiM  n'y  en  aptUé 

«  —  Et  dés  qu'un  peuple  connah  sés  droits,  Il  n'y  a  phi 
«  qu'un  moyen  de  le  go|^verner,  c'est  de  rinstrairo.  > 

—  Et,  pour  rinstfuire,  M.  de  Girardin  vaut  eanserrar  Is 
paupérisme,  ignorance  inévitable,  ou  veut  le  détruire  par  des 
moyens  u topiques*  Ou  bien  encore,  il  dit  que  rinstmotîM  : 
c'est  l'absence  de  religiop,  de  bien  et  de  mal,  de  devoir  et  de 
droit,  l'abolition  du  mariagci  et  la  réglementation  du  salaire. 

M^^  L'exp^ience  démontre,  dit  H.  de  Girardin,  que 
c  lorsque  l'instruclion  élémentaire  est  le  privilège  de  quel- 
c  ques-uns  et  non  l'obligation  de  tous,  elle  ne  feit  que  des 
«  victimes.  >  {De  nnstructionjnêblique,  p.  41.) 

—  M.  de  GirardND  s'in^gine-t-il  ;  qu'ei|.conservant  le  pau- 
périsme; ou,  qu'en  prétendant  l'abolir  par  des  moyens  uto- 
piqdes;  l'instruction,  même  élémentaire,  sera  le  partage  de 
tous  ?  Et,  '  si  même  cela  pouvait  être  :  rinstMiction  élémén* 
taire  de  M.  de  Girardin  consiste  à  savolf  lire  et  éorire.  Or, 
H.  Michel  Chevalier  a  dit  avec  juste  raison  :  que,  si  la  Frdnee 
savait  lire,  elle  serait  ingouvernable.  Et,  alors.  M*  de  Girar* 
din  n'avait  pas  encore  imprimé  :  quS,  I  instructioli  consiste 
à  nier  le  bien  et  le  mal,  le  droit,  le  devoir,  Ac. 

<  —  Sans  l'instruction  élémentaire  généralement  répan- 
«  due,  dit  M.  de  Girardin,  la  superstition,  dans  les  époques 
c  de  transition,  fait  faire  de  rapides  progrès  à  rincréduHté, 
f  et  l'incrédulité  à  la  dêmoralisalion  d'une  nation  ;  car  toulê 


tmiélêpm  r$mt  en  émt$  VwxmwMM  ib  kbu,  «il  te 
IMM  M  9IIM/IM.  •    (Da  tlnitruetion  fnMiquêf  p.  48.) 

«—  Cst-ee  poQr  cela  que  M.  de  Gîrardîn  commence  sa  Po- 
KM|M  wwiiriitfi  en  disant  :  J$iuppo$$^  j$  Tbux  tupp^er 
fat  Din  m* existe  pas?  Donnera-Ml  oetto  hypotbèae,  oa 
doute,  pour  baae  de  l'iDstruction  élémentaire? 

La  praiière  partie  de  oei  ouvrage  a  pour  épigraphe  : 

«  -»  Varaei  nualruetion  sur  la  tête  du  peuple,  voua  lui 

•  dovei  oa  baptême.  LHEUUNiKt.  » 

—  Cesl  très-bien  !  Mais,  pour  hire  un  dvet^  il  fiut  un 
lièvre;  H  pour  dounar,  aodalemeDt,  une  inaIructioD,  il  ftiut 
en  avoir  «m.  Or,  quand  il  y  eu  a  daa  airilliers,  aoeialofl^nt, 
c^aal  que,  aooialaoïent,  il  n*y  eu  a  aucune.  Faul-il  donner 
naatmetion  :  qu'il  n'y  a  ni  Dieu  ni  diablO|  eTaat-à^ire  ni 
paiiioni  féoonqwiae  aprto  la  mort;  et,  que  le  tout  eat  d*étra 

fort  pour,  per  fas  et  nefas,  satisfaire  toutes  ses  paaaloii 
tUpeiia  daa  fdblaa?  Ce  aérait  un  aingiUer  moyen  d'avoir 
da  rordra  et  de  la  moraUté  ! 

«  —  81  KenAint  eat  mal  élevé  par  ses  parente,  dit  M.  de 

•  GtftrdiD,  rinatituteur  le  plua  habile  perdra  aon  tempa  à 

•  eorrjgir  de  aMuvaia  peuehauia.  • 

(  Um,  f.  37.) 

—  Et  M.  de  Girardin  veut  que  réduoatioi  dea  auterta  ioil 
eauMo  an  paiwta* 

k  eei  égard,  voM  un  paasage  d'Artatoto  q«e]#?oidNla 
pouvoir  répéter  à  chaque  pago: 

•  Tous  les  meftbns  dd  oorps  social  ont  une  mémo  In,  Té- 
«  doeation  doit  donc  être  vm  et  la  même  (fbnr  tous,  'Aft  fl 
«  suit  qu'efle  doTt^re  pùbliltde  et  ne  peut  êtfV^  paMMMto. 

•  Jfafilturiaiaaiati/,  celle^i  a  prévalu  de  nos  jours.  On  feole 

•  Isa  aulhala,  on^  Jes  Ivtruit  à  l'ombre,  chaque  péra  ne  oon- 

•  aallaquema  vma  il  ses  goûts,  cependant,  ce  qui  estoosH 
à  tous,  doit  être  apprisisQ^eommun  :  on  cHoyeu  n'aal 

s  I  l«t<  nia  loua  appartiennent  à  la  dté.  Qiaque  iii% 
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<  vida  eac  un  Bieiibre  du  corps  social,  et  l'éducation  dak 

<  partie  doit  dire  en  rapport  avec  le  tout.  » 

{Politique,  liv.  YUI,  du  v.) 

M.  de  Gtrardin  énonce  quelquefois  des  propositions  ^ 
sablement  singulières. 

c  —  Dans  une  société  bien  organisée,  dit-il,  les 
«  d»  loisir  ne  doivent  pas  plus  être  tolérés  que  les 

<  diants.  »  {Abolition  de  Fautoriti,  p.  60.) 

—  Moi,  je  dirais  :  Dans  une  société  bien  organisée,  il  l'y 
a  ni  hommes  de  loisir,  ni  mendiants. 

A  la  vérité,  ce  n'est  là  qu'une  affirmation  comme  celle  de 
M.  deGirardin.  L'essentiel  est  de  dire  :  (7oamml  il  est  pos- 
sible que  la  société  soit  bien  organisée.  C'est  ce  que  je  ferai. 
Et,  je  ne  dirai  point  que,  pour  arriver  à  ce  but,  il  ne  doit  j 
avoir  :  ni  rdigion,  ni  bien  ni  mal,  ni  mariage,  ni  liberté  di 
salaire,  etc. 

M.  de  Girardin,  avons-nous  dit,  veut  que  les  parents  resleot 
maîtres  de  l'éducation  des  enfants.  Néanmoins  il  sent,  à  son 
insu,  pour  ainsi  dire,  que  cela  ne  doit  pas  être.  Écoutez  ! 

c  —  Oi^est  coupable  d'imprévojrance,  ditril,  lorsqu'on 
tarde  un  jour  de  trop  à  s'emparer  de  l'enlkince  ;  les  soins 
qu'on  lui  donne  sont  la  première  condition  de  moralité,  du 
bien-être  et  de  la  gloire  des  nations, 
c  Le  nombre  des  enfants  en  âge  d'apprendre  à  lire  est  dans 
la  proportion  du  sixième  environ  du  chiffre  total  de  la  popu- 
lation ;  cda  fait  près  de  six  millions  d'enfants,  de  l'éducation 
et  de  rinstruolion  desquels  le  gopvernement  pourrait  s'il 
vmiait  deveiûr  le  mattre.^C'est  plus  qu'il  n'en  faudrait  pour 
Q|iii|iiéfir  sûrement  Paitenii^  et  *conso|ider  nos  institu- 
tions I  >  *  ^  {Idm,f.^6S.) 

—  Hélas!  non  Monsieur.  Poêmit  s'H  wniiait  est  utae 
utopie  en  présence  de  l'ignorance  soeiiloet  de  Wncompres* 
aibilité  de  l'examen.  Et  méme>,  s'il  pouvaK  et  voulait  mora- 
lynent,  il  y  aurait  encore  imipsaibillé  matéiMkr:  tant,  que 


■*e5l  point  entré  i  la  propriété  collective.  Voyex  les 
m  féiérales. 

-  Que  désormais,  ajoute  H.  de  Girardin,  aucun  enfint 
Miaw  donc  plus,  qu'il  n'apprenne  à  lire  dans  le  double 
Mhsbc  de  la  foi  religieui0  et  de  la  faipoKtifu$.  » 

kê  catéchismes  de  foi  religieuae  et  de  foi  politique,  so- 
fBt  imposés,  en  présence  de  Tincompreasibilité  de  Teia- 
■•  de  Girardin  n*y  pense  pas.  Est-ce  dans  ces  caté- 
s  quil  voudrait  insérer  :  Pabsence  de  religion,  de 
fe  et  de  liberté  de  salaire? 

■it  celte  époque,  M.  de  Girardin  a  répudié  tout  caté- 
)  de  foi  religieuse,  il  devrait  bien  maintenant  répudier 
ilécbisme  de  foi  irriligieuee.  Si  les  pruniers  sont  les 
du  despotisme  ;  les  seconds  sont  les  sources  de  Ta- 
ie. Et  en  vérité,  le  despotisme  est  encore  moins  mau- 
ae  Tantrchie. 
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LXVI. 


Nous  arrivons  aax  Étudêg  poUtiquei  de  M.  de  Giiwéii. 

<  *—  La  paix,  dit-il,  qui  est  un  bienlhit  pour  les  peuplea^ds- 
•  vient  lorsqu'elle  se  prolonge  —  particulièrement  dans  les 
«  États  où  la  liberté  de  la  presse  a  déjà  fondé  son  anpbe— 
c  un  obstacle  dont  peut-être  ils  ne  se  rendent  pas  asseï  eiifi- 
c  tement  compte.  La  paix  qui  fait  poser  les  armes  à  Tespril  de 
<  conquêtes,  les  fait  prendre  à  l'esprit  d'égalité.  Aux  rivaBUs 
«  de  nations  succèdent  alors  les  rivalités  de  principes.  » 

{Études  politiquei,  p.  160*) 

—  H.  de  Girardin  est  un  habile  observateur.  Ce  qui  toi 
manque  est  de  ne  voir  que  les  faits,  et  de  ne  point  en  recher- 
cher les  causes.  Je  lui  en  demande  pardon,  mais  il  ne  voit 
pas  les  choses  d'assez  haut. 

Là  où  règne  la  liberlé  de  la  presse,  là  existe  déjà  Tincom- 
pressibililé  de  l'examen.  La  où  règne  l'incompressibilité  de 
l'examen  et  où  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit  n'est 
point  anéantie,  le  despolisme  et  l'anarchie,  ou  la  conservation 
et  la  révolution,  sont  en  présence.  Quand  les  nations  sont  en 
guerre  pour  la  question  d'équilibre,  la  guerre  des  prineipet 
parait  s'arrêter  un  instant.  Hais,  peu  à  peu,  les  guerres  in- 
ternationales deviennent  elles-mêmes  des  guerres  de  prin- 
cipes; et  celles-ci  ne  peuvent  finir  :  que,  par  l'anéantissement 
de  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit;  anéantissant  les 
nationalités. 

c  —  L'anarchie  est  dans  nos  lois,  dit  H.  de  Girardin  ;  n'y 
«  peut-on  mettre  un  terme?  >  {Idem,  p.  161.) 

—  Hélas  !  non.  Monsieur;  si  ce  n'est  par  l'anéantissement 
de  l'ignorance  sociale.  Et,  cette  ignorance,  vous  faites  tous 
vos  efforts,  pour  qu'elle  ne  cesse  point  d'exister,  en  cherchant 


è  tHf0  iooipltfy  ooaAê  bues  soeialai  :  TikMMe  d«  religion  ; 
ribtnot  de  Miiafo;  al  la  régleaMOtaliei  da  aataire. 

€  «—  VéulmeHm  départie  an  {Ntapie  dans  ene  oertaine 

•  «eeiire,  est  derenne^  dit  M.  de  GirardiD,  une  oéceMiM  de 

•  gouveraenent  ;  elle  est  encore  fticultative$  nepeut^on  la 
obligatoire?  > 

^te.  Monsieur,  tant  qu'il  y  a  dea  milliers  d*in- 

qui  toutes  se  prétendent  Tinstniction  réelle.  Vous, 

ipie,  votre  instruction  serait  :  qu*il  n'y  a  ni  Dieu  ni 

ni  bien  ni  mal;  que  le  mariage  doit  être  aboli  ;  que  le 

doit  dire  réglementé.  Les  ioatruciiona  de  MM.  tels  et 

aaraieBL qu'il  faut  abolir  la  propriété.....  qu'il  faut 

abaUr  l'béiédilé qu'il  faut Hélas!  Monsieur;  la  pre- 
mière chose  serait  de  savoir  qu'on  ne  sait  pas  :  dés  que  l'on 
■t  pa«l  prouver,  d'une  manière  rationnellement  incontestable, 
in  vériti  de  oe  que  l'on  prétend  savoir. 

s  *—  La  liberté  de  la  presae,  dit  M.  de  Girardin,  fiit  plus 

•  de  mal  que  de  bien  ;  ne  peut-on  obtenir  le  résullat  oon- 
€  inireT  •  (Éludes  pdiiiqwis,  p.  460.) 

—  b  époque  d'ignoiunee  sociale  sur  la  réalité  du  droit  el 
d'incompressibilité  d*examen,  la  liberté  de  la  presse  fait  plus 
de  mal  que  de  bien,  quant  i  Teiistapce  actuelle  de  l'ordre  ; 
■aîa,  la  compression  de  la  poesse  en  fait  tout  autant.  La  li- 
herié  de  la  presseA'eal  compatible  avec  Teiistenoe  de  l'ordre  : 
fi'après  l'anéantisaemeat  de  l'ignorance  sociale. 

•  —  La  science  économique  existe  dans  les  livres,  dit  M.  de 
<  Ciracdin,  ne  peut-on  la  faire  passer  dans  les  faits?  > 

<**  àbl  la  science  économique  exiî&te  dans  les  livres.  Se- 
rait-ce, par  hasard,  la  réglemeniaiion  du  salaire  qui  en  sérail 
la  iMseT  Quand  M.  de  Girardin  voudra,  je  lui  prouverai  : 
que,  la  prélendiÊe  science  ^ouomique  est  la  source  de  toutes 
tes  utopies  priteudues  socialistes. 

€  —  La  concurrence,  dit  M.  de  Girardin,  finit  par  détruire 
c  uwl  eo  qu'elle  fonde;  ne  peut-on  eonœvoir  un  systéOM  qui 
s  M  pennotte  de  tout  fonder  et  l'empécber  de  rien  détruire  ?i 


—  4»  — 

—  C'est  possible,  Monsieur  :  on  établissant  la  eoneomace 
au  critérium  de  la  raison  ;  et,  en  détruisant  la  concomMen 
critérium  de  la  force.  Ifeis,  pour  cela,  il  faut  connaître  œqâ 
est  ordonné  par  la  raison  :  ce  qui  est  absolument  impoariMei 
en  époque  d'ignorance  sociale  sur  la  râilité  du  droit. 

«  —  Le  (raitement  du  clergé  est  (rop  faible,  dit  M.  de 
Girardin  ;  son  exiguïté  Toblige  à  se  faire  du  eamel  nie 
ressource  qui  a  le  grave  inconvénient,  par  œ  temps  ék 
Ton  compte  plus  exactement  qu'on  ne  raisonne  logiqia- 
menl ,  où  Tarithmétique  l'emporte  généralement  sur  k 
piété,  A* affaiblit  l'aulinrité  religieuse  et  de  déconsidérer  le 
caractère  ecclésiastique.  S'il  est  vrai,  comme  je  le  grob, 
que  la  force  intellecluelte  soit  la  seule  qu'on  puisse  i^ipo- 
ser  TiCTomiEUBEiifiNT  au  principe  démocratique  lorsqnll 
a  prévalu,  qu'elle  seule  peut  le  contenir  et  le  diriger;  un 
prêtre  et  un  instituteur  éclairés  et  considérés  imporlent 
plus  au  maintien  de  l'ardre  moral  et  matériel  que  quelques 
Mldats  désœuvrés. 
<  Le  cleiffé  recevrait  donc  une  augmentation  de  tnH»- 
<  ment.»  {Études poUUques,  p.  483.) 

— -  Je  ne  cite  point  ce  passage  pour  mettre  en  opposition 
la  CROYANCE  de  H.  de^irardin  en  1842  avec  sa  ceotance 
en  1 88S.  Je  désirerais,  seulement,  qu'il  voulût  en  oondure  : 
que,  dans  notre  époque,  il  ne  fatit  pluscMBE  mais  SATon; 
et,  qu'il  ne  faut  point  quitter  une  erayanee,  pour  en  refélir 
une  autre. 

«  —  Ce  n'est  plus  en  France,  dit  M.  de  Girardin,  depnis 
i  que  la  difTamation  y  règne  sous  le  nom  de  la  Itierté  de  la 
«  presse  que  les  fonctions  publiques  compensent  la  modestie 
t  des  traitements,  par  la  considération  et  l'importance  sodrfès. 
i  Une  opposition  inconséquente  avec  le  principe  démocratique 
c  qu'elle  défend ,  à  force  de  déblatérer  contre  les  fonctions 
fl  publiques,  aura  bientôt  fini  par  n'en  plus  faire  que  le  pis- 
«  aller  des  intrigants  et  le  refuge  des  incapables.  Aussi  estait 
n  juste  de  reconnaître  que  si  la  royauté  n'a  pas  d'ennemis 


«  plitt  dangereux  que  sos  courlisans,  il  esl  égalemenl  vrai  de 

•  dire  que  la  démocralio  n'a  pas  d*adversaire$  plus  redou- 

•  uMes  que  ses  apdlres  ;  les  flatteurs  de  la  démoeratic  et  ceux 

•  de  la  royauté  sont  égaux  en  lumiirei,  en  prévoyance  et  en 

•  diimiémutnent.  •  {Études  polUiques,  p.  186.) 

— Ceslbien  vrai,  Monsieur;  mais,  ne  voyez  pas  seulement 
les  foilt,  voyez  les  causes.  En  époque  d'ignorance  sociale  etd'in- 
cMipressibililé d'examen,  toussent  nécessairement  aveugles 
H  «prévoyants.  Quant  à  être  désintéressé,  personne  ne  peut 
l*élre,  sans  être  un  sot,  vis-à-vis  d'une  science  matérialiste  ; 
et  personne  n'aime  h  jouer  le  rôle  d*un  imbécile. 

Le  passage  suivant,  sur  le  journalisme,  est  admirable  : 

«  —  Le  Français,  dit  M.  de  Girardin,  qui  n'ayant  pu  réus- 
sir i  devenir  avocat,  médecin  ou  professeur,  parvient  à  se 
foire  admettre  parmi  les  collaborateurs  inconnus  d'un 
Joanial  pour  disserter  sur  toutes  les  questions  les  plus 
élevées  comme  les  plus  ardues  de  la  politique  et  de  l'ad- 
minislralion  —  ce  qui  est  malheureusement  trop  facile, 
puisqu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  d'avoir  rien  appro- 
foodi,  d'avoir  rien  vu,  —  celui-là  n'exerce  pas  un  droit, 
nais  une  profession;  car  il  n'écrit  pas  pour  satisfaire  un 
besoin  impérieux  de  son  esprit  ;  mais  afin  de  pourvoir  aux 
nécessités  de  son  existence  :  Celui-là  fait  du  journalisme. 
•  Ce  qui  vient  d'être  dit  est  encore  plus  vrai  du  Français 
qui  signe  ou  dirige  un  journal;  celui-là,  le  plus  souvent, 
adopte  les  opinions  de  ses  K'dacteurs,  sans  être  en  état  de 
les  discuter  si  elles  différent,  de  les  rectinor  si  elles  se  con- 
tredisent; peu  lui  importe  qu'elles  soient  justes  ou  fausses  : 
elles  ont  tort  si  l'abonné  réclame  contre  elles,  elles  ont 
raison  si  aucun  ne  manque  à  la  liste  de  renouvellement. 
Il  n'a  que  cette  base  pour  asseoir  son  jugement.  C'est  là 
cequî  explique  pourquoi  les  journaux  ne  sortent  jamais  du 
cercle  étroit  de  leurs  discussions,  pourquoi  ils  tournent 
sans  cessé,  variant  sans  On  les  mêmes  banalités;  pourquoi 
il  ne  s'y  rencontre  jamais  une  idée  neuve,  pourquoi  il  ne 
II.  *  \:\ 


—  Idi  — 

s'y  produit  jawds  une  opiaioQ  spoDUnôe^  pourquoi  les 
■HiUiMNis  qui  survieaneDl  dans  le  persraoel  des  rédK- 
kurs  resteot  inq^erçues  des  lecteurs.  CesL,  il  £iut  le  im^ 
qu^UQ  jounial  n*est  pis  fait  par  ses  rédacleors,  maisptr 
sesalNHuiés9C*est<pi*iln*y  apas  à  Paris  deux  jourmux  où 
la  pi^fi^reiioe  serait  d<MiDée  aux  premiers  sur  les  seconds, 
oà  une  propoatioii  utik^  mais  aTentureuse  remporterait 
sur  une  quttaiice  d^atmiiiieaient.  Qsand  une  nécessité 
exisie,  la  nier  n^empêcbe  pas  de  la  subir;  disons  donc  œ 
qui  est  Trai,  anssi  lAesk  la  venté  n'est  jamais  qu^unc  ques- 
ti<m  de  lemps,  et  la  faire  œ  n'est  au  plus  que  rajoumer. 
Or^  œ  qui  est  vrai^  c'est  que  le  jouroatisae^  s'il  était  ftit 
autrement,  ne  vivrait  pas  un  an.  Le  journalisme  est  un 
commerce;  la  loi  l'adéclarè  tel;  veut-on  qu'un  journal  pros- 
pèi«?  il  laut  en  confier  la  direction  à  une  de  ces  médiocrités 
qui  vivent  aux  dépens  du  parti  qui  les  écoute.  Veut-on 
l'anéantir?  il  suffit  de  lui  donner  pour  chef  un  homme  supé- 
rieur et  indépendant,  qui  ait  des  convictions  et  des  jdées. 
En  théorie^  ceci  peut  paraître  un  paradoxe;  mais  dans 
l'application  ce  n'est  qu'un  lieucomm'bn  facile  à  expliquer. 
Déranger  des  opinions  faites^  contrarier  des  idées  reçues^ 
réformer  des  jugements  arbitraires,  c^est  exercer  sur  l'es- 
prit de  l'abonné  une  violence  qu'il  pardonne  rarement, 
c*est  le  contraindre  à  douterdeson  infaillibilité, c'est  trou- 
bler le  repos  de  ses  facultés  intellectuelles  et  exiger  d'elles 
un  effort  inaccoutumé,  conséquemment  pénible  ;  c'est,  au 
lieu  de  le  bercer  en  cadence,  réveiller  en  sursaut  ;  en  moins 
de  mots,  c'est  le  perdre  à  jamais.  Le  journaliste  ne  vit 
qu'à  la  condition  de  n'être  rien  par  lui-même,  de  ne  pen- 
ser que  par  autrui,  de  s'assimiler  à  rabonné,  de  n'avoir  ni 

la  valeur  du  fond,  ni  l'éclat  de  la  forme > 

{Éludes  politiques,  p.  408.) 

—  Je  le  répète,  ce  passage  est  admirable.  Mais,  en  époque 
d'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit  et  d'incompressibi- 
lité d'examen,  il  est  impossible  qu'il  en  soit  autrement.  Quand 


il  B*y  a  tie  criliTiuin  de  vôrilê  que  la  fi>rce,  |)Ourquoi  Topi- 
•ioa  d*un  liommc  cédcrnil-elle  à  ropiiiioii  d*un  aulre  homme? 
pourquoi  un  journiH  ne  doit  exprimer  que  Topinion  de 
•boDoés.  Si  SCS  aborihés  sont  sols,  il  doit  ôlre  sot  :  sous 
pemê  é$  wkort.  Je  connais  un  journal,  rédigé  par  des  gens 
de  beaucoup  d'esprit,  qui  se  donnent  un  mal  horrible,  pour 
élre  êossi  sots  que  possible. 

•  —  Le  journalisme,  dit  M.  de  Girardin,  qui  prépare  le 

•  triOQipbe  de  la  démocratie  ne  fait  que  hâter,  à  son  insu, 

•  sa  propre  défaite,  ou  tout  au  moins  sa  transformation  ; 
«  car  le  journalisme  tel  qu'il  existe,  et  la  démocratie  telle 

•  qu'elle  s'anuonce,  seront  incompatibles.  • 

{Études  politiques,  p.  410.) 

—  Laissez,  Monsieur,  le  journalisme  tel  qu'il  existe,  et 
la  démocratie  quelle  qu'elle  soit,  s'égorger  mutuellemenl. 
L'ordre  est  incompatible  avec  leur  existence.  Les  journaux 
n'en  sont  pas  moins  utiles.  Par  les  maux  qu'ils  causent,  par 
raoarcbie  qu'ils  excitent,  ils  feront  sentir  le  besoin  de  la  vé- 
filé.  El,  en  époque  d'ignorance,  il  n'est  rien  au-dessus  de 
ce  résultai. 

«  —  La  liberté  do  la  presse  n*est  pas,  ne  saurait  être,  dit 
€  M.  de  Girardin,  ce  qu'on  a  le  tort  d'appeler  ainsi  ; 

«  Ne  respecter  rien,  ni  la  religion,  ni  la  loi,  ni  la  Tenté, 

•  ni  la  Action.  • 

—  Comnenl  voulez-vous  que,  des  hypothèses  que  l'on  pré- 
tend imposer  comme  des  vérités,  au  moyen  de  sophismes, 
puissent  élre  respectées,  à  une  époque  où  il  n'y  a  de  vérités 
que  celles  déclarées  telles  par  la  force;  et  cela,  quand  il  est 
possible  de  dire  :  que,  ce  ne  sont  que  des  hypollièses  et  non 
des  vérités  ? 

«  —  Tourner  en  dérision,  instilulions,  hommes  et  choses.  » 

•»  liais.  Monsieur,  la  dérision  est  une  arme  puissante.  Et 
^  pourquoi  vouiez*vous,  qu'en  époque  de  force,  on  néglige  une 
)\  el  une  arme  puissante? 


—  196  — 

«  —  Remellre  sans  cesse  en  question  tout  ce  qui  a  été  ré- 
«  solu,  tout  ce  qui  devrait  rélreirrévocablcmcDl.  » 

—  Mais,  Monsieur,  on  ne  remet  jamais  en  question  qoeœ 
qui  a  été  mal  résolu.  Deux  et  deux  font  quatre  n^est  jamais 
rerois  en  question.  Vous  voudriez  bien  :  que  l'absence  de  re- 
ligion, Tabolition  du  mariage  et  la  réglementation  du  salaire 
fussent  irrévocablement  résolues.  Mais,  Monsieur;  c'est  de- 
mander :  que  deux  et  deux  font  cinq,  soit  une  décision  irré- 
vocable. 

«  —  Dénaturer  et  obscurcir  tous  les  faits.  > 

—  Comment  voulez-vous  qu'il  en  soit  autrement,  quand 
les  faits  ne  peuvent  être  vus  que  par  l'esprit  de  parti.  Un 
ictérique  voit  nécessairement  tout  en  jaune. 

c  —  Nier  ou  exagérer  ce  qui  est  vrai,  affirmer  ce  qui  est 
«  faux,  rendre  vraisemblable  ce  qui  est  imaginaire.  » 

—  Tout  cela.  Monsieur,  en  époque  d'ignorance  et  d'incom- 
pressibilité d'examen,  peut  se  faire  avec  la  meilleure  foi  pos- 
sible. Cela  n'est  pas  étonnant,  quand  il  n*y  a  de  vrai,  socia- 
lement, que  ce  qui  est  déclaré  tel  par  la  force.  Chacun, 
naturellement,  prétend  à  être  le  plus  fort. 

«  —  Traiter  de  tout  sans  approfondir  rien.  » 

—  Et  que  voulez-vous  approfondir,  Monsieur,  tant  que  la 
vérité  reste  ensevelie  au  centre  du  globe?  Personne  plus  que 
vous  n'a  approfondi  ;  et  vous  êtes  arrivé  :  à  nier  la  nécessité 
de  la  religion,  pour  base  d'ordre;  à  vouloir  abolir  le  ma- 
riage; et  à  vouloir  réglementer  le  salaire... 

J'abrège,  et  ne  cite  pas  mille  autres  vices  que  vous  trou- 
vez, et  avec  raison,  à  la  liberté  de  la  presse.  J'arrive  à  la  On 
de  votre  critique. 

«  —  Spéculer,  dites-vous,  sur  tout,  sur  l'honneur  et  la 
«  honte,  le  dénigrement  et  l'apologie,  l'erreur  et  la  vérité,  le 
€  bien  et  le  mal. 


—  197  — 

•  Vi?re  dlojares  ei  d'injustices,  de  diflimiations  et  de  ca- 

•  iMMies; 

«  Ne  recoDoaltre  enfln  d'autre  Dieu  sur  la  terre  que  Ta- 
«  bonne,  ei  lui  tout  immoler  pour  se  le  rendre  ou  se  le  con- 

•  server  propice  :  — Les  croyances  les  plus  saintes,  les  idées 
«  les  plus  justes,  les  intentions  les  plus  droites,  les  actions 

•  les  plus  honorables,  les  renommées  les  plus  glorieuses  ! 

•  Tout  cela  peut  constituer  le  bon  plaisir  du  journalisme, 
«  mais  rien  de  cela  ne  saurait  dériver  du  dreit  politique  de 
«  fMkr  ei  faire  imprimer  son  opinion.  Là  s'arrête  et  doit 

•  s*arrtMer  la  liberté  de  la  presse.  • 

—  Depuis,  Monsieur,  vous  avez  suffisamment  réfuté  cette 
fireor.  En  époque  d'ignorance  sociale  et  en  présence  de  l'in- 
oMipressibilité  de  l'examen,  vous  ne  pouvez  demander  à  une 
opinioD  que  d'être  sincère  ;  et,  le  seul  juge  de  la  sincérité  des 
opinions  est  l'étemelle  justice. 

•  —  Faites  imprimer  des  pamphlets,  ajoute  M.  de  Girar- 
«  din,  mais  signez-les.  • 

—  Bravo  !  Monsieur.  C'est  à  vous,  peut-être,  que  Ton  doit 
d*avoir  fait  exiger  la  signature  des  journalistes.  Sans  doute, 
c'est  une  belle  et  grande  chose.  Mais,  c'est  complètement  inu- 
tile en  présence  de  l'ignorance  sociale. 

«  —  Nui,  dit  M.  de  Girardin  —  ne  fût-ce  qu'une  seule 
fois  en  toute  sa  vie  —  n'a  touché  au  journalisme  sans  une 
souillure,  un  regret  ou  un  remords. 

•  Le  journalisme  rend  l'injustice  si  facile,  rignorancesi 
présomptueuse,  l'envie  si  redoutable,  la  vengeance  si 
prompte,  qu'il  faut  être  bien  impassible,  bien  éclairé,  bien 
modeste,  bien  généreux,  pour  résister  au  premier  mouve- 
ment de  son  esprit,  à  l'emportement  d'une  idée,  d'un  mot, 
d'un  trait,  pour  faire  à  un  scrupule  le  sacrittce  d'une  phrase 
ardente,  qui  n'a  pas  eu,  qui  n'aura  pas  le  tanps  de  re- 
froidir. • 

—  Tout  cela  est  vrai,  inévitable  peuKMre,  en  époque  d*i- 
irnorance  sociale  et  d*incomprcssibilitC;  de  rexamen.  Mais, 


—  198  — 

c'est  précisémenl  le  mai  que  cause  nécessairemeut  la  liberté 
de  la  presse,  mai  qu*il  est  iieureusement  impossible  d*enpè- 
cber,  qui  seul  peut  faire  sentir  le  besoin  de  vérité. 
M.  de  Girardin  ajoute  : 

«  —  Le  mal  que  fait  le  journalisme,  diles-vous,  csl  ample- 
«  ment  compensé  par  le  bien  quMl  fait.  Alors  il  faut  recon- 
«  naître  que  le  journalisme  estmodesle,  car  il  montre  ou- 
«  vertement  le  mal  et  cache  soigneusement  le  bien. 

«  Le  bien,  je  le  cherche  avec  bonne  foi,  et  ne  Tapercois 

•  pas;  le  mal,  je  le  vois  partout.  > 

—  Eh,  Monsieur!  le  mai  que  produit  la  liberté  de  la  presse 
est  précisément  le  seul  bien  qu'elle  puisse  causer  en  époque 
d'ignorance.  Elle  seule  empêche  la  durée  d'un  même  despo- 
tisme; elle  seule  cause  les  oscillations  enlfele  despotisme 
et  Tanarchie;  oscillations  croissant  continuellement  :  en  rai- 
son directe,  pour  le  mal  qu'elles  produisent;  et,  en  raison  in- 
verse, pour  la  durée  de  chacune  d'elles. 

Depuis  1789,  nous  avons  déjà  eu  bien  des  oscillations 
entre  le  despotisme  et  l'anarchie;  cela  vous  a-t-il  fait  sentir 
le  besoin  d'ordre  en  dehors  de  ces  oscillations?  Hélas!  non. 
Car,  vos  doclrincs  sont  infiniment  plus  anarchiques  que 
toutes  celles  des  prétendus  socialistes  qui  vous  ont  précédé. 
il  en  viendra  peut-être  d'autres  qui  renchériront  sur  vous. 
La  seule  anarchie  peut  abaisser  les  cataractes  de  ceux  :  qui, 
comme  vos  adversaires,  veulent  conserver  la  société  actuelle; 
ou  qui,  comme  vos  partisans,  veulent  anéantir  le  paupérisme 
par  l'absence  de  religion,  l'abolition  du  mariage  et  la  régie* 
mentation  du  salaire. 

En  parlant  du  journalisme,  M.  de  Girardin  dit  encore  : 

€  —  Que  de  passions  mauvaises  il  fait  fermenter  !  Que  de 
«  préjugés  il  ÛMeservilemetil!  Que  de  vérités  il  méconnaît 

•  ouvertement!  Que  d'erreurs  il  propage!  Que  de  faux  juge- 
«  meuts  il  rend  !  Que  de  désordre  il  jette  dans  les  esprits  ! 
«  Que  d*opinions  consciencieuses  il  a  égarées  en  leur  mon- 


«  traol  un  but  où  elles  ne  pouvaient  atteindre,  et  leur  cachant 
«  un  abîme  où  elles  devaient  s'engloutir!  • 

—  Eh  bien  !  Monsieur,  sauf  la  iervililé,  vous  n*avez  fait 
que  tout  cela  depuis  que  vous  êtes  journaliste.  Et,  de  la  meil- 
leure foi  possible  :  car,  je  réponds  de  votre  bonne  foi  comme 
de  la  mienne. 

Ici,  suivent  trois  pages  d'une  admirable  critique;  puis, 
M.  deGîrardin  se  demande  : 

«  —  Le  journalisme  est-il  ce  qu'il  doit  être?  • 

—  Oui,  Monsieur,  il  est  ce  que  les  circonstances  le  font 
être^  en  présence  de  l'ignorance  sociale. 

«  —  Ne  peut-il  devenir  meilleur?  > 

—  Non,  Monsieur  :  tant  que  l'ignorance  sociale  n'est  point 
anéantie. 

•  —  Peut-il  être  pire  ?  ^-  Pire.  Cela  est  impossib»e.  • 

—  Vous  vous  trompez.  Monsieur  ;  il  empirera  cantinuelle' 
mêent  :  jusqu*à  ce  que  l'ignorance  sociale  soit  anéantie. 

Et«  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  heureux  pour  l'humanité. 
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LÀ  POLITIQUE   UNIVERSELLE. 

Ce  tilre  est  mauvais.  La  politique  est  exclusive  aux  uatioua- 
lilés;  et  Tuniversalitë  est  aussi  incompatible  avec  les  natîo- 
nalilés  que  le  rond  Test  avec  le  carré.  La  politique  est  un 
art,  selon  M.  de  Girardin  lui-même;  et,  cet  art  est  celui  de 
transformer  la  force  en  droit;  c'est  l'opposé  de  la  science 
réelle.  Quand  cette  science  existe,  la  politique  devient  une 
fonction  subordonnée,  et  cesse  d'être  dominatrice.  Lui-même 
M.  de  Girardin  a  dit:  Le  triomphe  de  la  science  sera  raméan' 
tissement  de  la  politique.     (Abolition  de  la  misère,  p.  1 37.) 

Le  titre  de  M.  de  Girardin  aurait  dû  être  Science  socMe, 
ce  qui,  selon  Aristote,  est  seul  :  la  science  uniyeeselle. 

«  —  L'unique  question,  dit  M.  de  Girardin,  est  donc  de 
«  savoir  si  la  politique  est  susceptible  de  devenir  une  science, 
•  non  une  science  morale,  ainsi  qu'on  l'appelle,  ce  qui  ne 
«  veut  rien  dire,  mais  une  science  exacte  ayant  des  prin- 
«  cipes  certains,  absolus,  incontestables,  incontestés,  tnea- 
«  riables,  qui  tendent  à  devenir  les  mêmes  en  tout  pays.  Je 
«  le  crois.  C'est  une  question  d'avenir.  > 

(Politique  universelle,  préface,  p.  2.) 

—  Si  l'expression  science  morale  est  vide  de  sens,  est-ce 
parce  que  la  morale  n'existe  pas,  ou  parce  que  l'ignorance 
n'a  pas  encore  permis  d'en  démontrer  la  réalité  ?  voilà  ce  que 
vous  auriez  dû  rechercher  avant  tout. 

Pour  que  des  principes  absolus  existent,  il  faut  qu'ils  soient 
immatériels^  individuels,  éternels  :  tout  ce  qui  est  matériel, 
divisible  ou  temporel,  étant  relalir  paressenca. 

Pour  que  les  déductions  de  ces  principes  puissent  être  m- 


comlesiabies,  inconiesiées  ol  invariables;  servir  de  règle 
aui  aclions,  et  tendre  ù  devenir  les  mêmes  en  loul  paysel 
dans  tous  les  lemps^  il  faut  :  que  les  actions  aient  une  sanc- 
tion nécessaire,  inévitable,  indépendante  de  la  farce.  Et,  Ten- 
semble  de  ces  conditions  constitue  précisément  la  science 
marmie.  M.  de  Girardin  dira-t-il  encore  que  Texpression 
science  morale  ne  veut  rien  dire? 

«  —  Comme  Thomme  et  comme  le  monde,  dit  M.  de  Gi- 

•  rardin,  la  politique  a  trois  âges. 

<  L*àge  où  les  peuples  se  battent  :  —  Vùgc  de  la  force. 
•  L*égeoù  les  peuples  se  complent  :  —  L*àge  de  la  liberté. 
«  L*àge  où  peuples  et  hommes,  réduits  ù  Timpuissance  de 

•  contester  la  vérité  démontrée,  cessent  de  se  battre  et  de  se 

•  compter  :  —  L'Age  de  la  science.  » 

—  M.  de  Girardin  aurait  dû  dire  : 

L*ége  d^ignorance et  de  possibilité  décomprimer  Texamen, 
où  les  nationalités  religieuses  peuvent  rester  isolées,  au 
flM>yen  d*une  foi  et  d*une  inquisition  :  —  C'est  Tàgc  du  des- 
potisoBc. 

L'âge  d'ignorance  et  d'impossibilité  de  comprimer  l'cxa- 
men,  où  les  nationaliti'S  se  trouvent  en  contact  nécessaire,  et 
rendent  :  inquisition  et  foi  incapables  de  servir  de  base  à 
i*existenee  d'un  ordre  plus  qu'épliémère  :  —  C'est  l'âge  de 
Tanarchie. 

L'âge  où  l'humanité,  réduite  à  Timpuissance  d'avoir  un 
ordre  plus  qu'éphémère,  se  trouve  obligée  de  cherclier,  de 
trouver,  d'accepter  et  de  vulj^arisiT  la  vérité  :  —  C't*st  l'âge 
de  la  science  et  de  ranéanti>semenl  des  nationalités. 

«  —  Ce  livre,  dit  M.  de  Girardin,  est  une  esquisse  de  Ta- 
€  venir  tel  que  je  l'entrevois,  j'y  expose  \cs  idéi*s   que  je 

•  CBOIS  justes;  je  ne  les  impose  pas.  » 

{Politique  universelle,  p.  3.) 

—  C'est  là  votre  tort.  Monsieur.  Il  y  a  tléjà  assez  d'opi- 
nions dans  le  monde^  sans  venir  nous  <mi  jtMrr  un«^  nouvelle. 
Avant  d'ex|H>SiT  une  idn»,  il  faut  s'étn»  as>uré  qu'elle  est 
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vraie,  inconlestablemenl  ;  et,  alors  on  Yimpose  au  nom  de  Tm- 
conteslabilUé.  Pylhagore  imposa  la  démonstration  da  cane 
de  l'bypolhéDuse.  Et,  c'est  ainsi  que  la  science  morale  doit 
s'imposer  désormais. 

«  —  Pour  moi,  ajoute  M.  de  Girardin,  la  liberté  n*estpas 
«  un  vain  mot  ;  c'est  un  principe  auquel  je  ramène  tout,  aa- 
«  quel  je  subordonne  tout.  » 

—  La  liberté.  Monsieur,  n*est  pas  un  peincipe  ;  elle  est 
la  conséquence  de  l'existence  d'âmes  réelles,  éternelles,  indi- 
viduelles, immatérielles,  susceptibles  de  liberté  par  leur  ooion 
à  des  organismes  et  le  développement  du  verbe.  Tout  suboi^ 
donner  à  la  liberté  avant  de  savoir  si  la  liberté  existe,  plus 
qu* illusoirement,  est  une  folie  dangereuse.  Car,  au  sdn  du 
matérialisme,  il  n'y  a  de  possible  :  que  liberté  illusoire;  et 
nécessité  réelle. 

Parler  de  liberté,  avant  d'avoir  prouvé  que  la  sanction  du 
bien  et  du  mal  existe  inévitablement  :  non-seulement  pourcette 
vie  ;  mais  pour  la  série  éternelle  des  vies  ;  ç*est  tout  subor- 
donner :  non  à  la  liberté;  mais  à  la  force  soit  brutale,  soit 
masquée  de  vérité. 

Après  cela,  M.  de  Girardin,  à  l'imitation  des  Phalansté- 
ricns,  veut  que  son  système  soit  essayé.  C'est  encore  là  une 
erreur  capitale  de  l'époque.  Dans  l'ordre  physique,  c*est 
l'expérience  qui  doit  être  le  point  de  départ  du  raisonnement. 
Mais  dans  l'ordre  social,  c'est  le  raisonnement,  rendu  incon- 
testable, qui  doit  être  le  point  de  départ  et  dominer  l'expé- 
rience. 

«  —  Ce  qu'un  État,  dit  M.  de  Girardin,  ne  saurait  entre- 
«  prendre  sans  tout  bouleverser,  une  commune  peut  l'es- 
«  sayer  sans  rien  troubler.  » 

—  C'est  là  une  erreur  déplorable.  Une  commune  souve- 
raine, autonome,  et  il  faut  l'être  pour  essayer,  c'est  un  État. 

Pour  essayer,  ou  plutôt  pour  mettre  en  pratique  ce  que  la 
raison  ordonne^  il  faut  être  :  non-seulement  un  État;  mais 
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encore  uu  Ëtal  assez  fort  pour  se  oielire  à  Tabri  coDlrc  la 
hrce  de  ses  voisins. 

«  — Que  chacun,  dit  M.  de  Girardin,  on  lerminant  sa  p(é- 
€  face,  cherche  quelles  sonl  les  véritables  lois  de  Thumanilé, 
«  oeoTfe  du  Créateur  infaillible,  afln  de  les  appliquer  à  la 

•  S0eiélij  cravfe  de  la  Créature  imparfaite.  Qui  aura  décou- 
«  vert  ces  lois,  aura  trouvé  Tunilé  universelle.  » 

—  L'expression  Créateur  infaillible  est  inconvenante  après 
avoir  dit  :  Je  suppose,  je  veux  supposer  :  que  Dieu  n'existe 
pas  ;  que  le  inonde  existe  par  lui-même  et  par  lui  seul,  etc. 

De  plus,  vous  savez  parfaitement  :  que,  devant  la  science 
on  le  raisonnement  rendu  incontestable,  cette  expression  est 
îocoapalible  avec  la  liberté.  Ceux  qui  cherchent  la  vérité  de 
boonefoi  ne  doivent  aucune  concession  aux  préjugés.  Vous- 
■êflie  avez  dit  : 

«  —  Il  n'y  a  rien  à  gagner  à  transiger  avec  Terreur  ou 

•  rii^usUce;  on  ne  réussit  qu'à  les  rendre  moins  traitables 
«  et  plus  allièrcs.  Il  faut  les  dompter  ou  les  subir.  » 

{Presse  du  20  février  4853.) 

—  Je  passe  le  commencement  de  votre  premier  livre  où 
vous  Montrez  :  que  toutes  les  religions  hypothétiques  se  coq- 
trrdiseot  entre  elles;  et  que  tous  les  pliilosophes  contredisent 
loules  ces  religions.  C'est  trop  facile  à  démontrer  pour  que 
je  M'y  arrête;  et  ne  prouve  qu*une  chose  ;  la  nécessité  d'é- 
tablir la  religion  réelle  comme  rendue  incontestable. 

Après  Pexposé  de  ces  contradictions,  M.  de  Girardinr 
ajoate  : 

•  —  Plus  étroite  est  la  tâche  que  je  me  suis  assignée.  » 
«  Je  suppose^  me  yeux  supposer  : 

«  Que  Dieu  n'existe  pas,  ou  que,  s*il  existe,  il  est  impos* 
«  sUriei  l'homme  d'en  démontrer  rexistence; 

•  Que  le  monde  existe  par  lui-même  et  par  lui  seul  ; 

«  Que  l'homme  n'a  aucune  faute  originelle  à  racheter; 
«  Qa'il  porte  avec  lui  la  mémoire  et  la  raison%  comme  la 
«  tUflUie  porte  avec  elle  la  rhiilour  et  la  clarté  ; 
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«  Qu'il  ne  revii  que  dans  rcnfant  qu'il  procrée; 

«  Qu'il  esl  un  animal  doué  de  facultés  qui  lui  soDl 
«  ou  qu'il  possède  en  germe  et  en  développemeDl  à  on  phe 
«  haul  degré  que  les  autres  êtres  du  même  règne; 

«  Qu'il  ne  doit  pas  s'attendre  à  recevoir  dans  one  Tieft- 
«  ture  la  récompense  ou  le  châtiment  de  sa  conduite  davb 
«  vie  présente  ; 

«  Que  le  bien  et  le  mal  n'existent  pas  absoluneni  par 
«  eux-mêmes,  qu'ils  n'existent  que  nominalement,  rditiff- 
«  ment  et  arbitrairement....  »    {Polittque  nniverseUe,  p.  S.) 

—  Vous  avez  établi  les  contradictions  des  religions  hyp»- 
tl)étiques.  Permettez-moi  de  vous  présenter  celles  qni  se 
trouvent  dans  le  passage  que  je  viens  de  citer. 

«  —  L* homme  n'a  aucune  faute  originelle  à  racheter.  • 

—  El,  cependant,  il  y  a  des  hommes  condamnés  an  Bal- 
heur,  aux  souffrances  physiques  et  morales  pendant  une 
longue  vie  innocente.  Votre  proposition  est  alors  la  négation 
complète  de  l'ordre  moral.  Cette  négation  est-elle  compatible 
avec  l'ordre  social?  Vous  di*es  que  oui.  Mais,  cela  ne  soffil 
pas.  L'existence  d'un  ordre  social,  compatible  avec  la  néga-. 
tion  de  tout  ordre  moral,  est  une  contradiction,  n*ayant  rien 
à  reprocher  aux  mystères  des  religions  hypothétiques. 

«  —  L'homme  porte  avec  lui  la  mémoire  et  ta  RAISON, 
«  comme  la  flamme  porte  avec  elle  la  chaleur  et  la  clarté.  » 

.  —  Dés  lors,  l'homme  est  purement  une  machine  orga- 
nique, simulant  la  raison,  la  liberté.  Et,  vouloir  assimiler 
celte  raison,  cotte  liberté  apparentes,  à  une  raison,  à  une  li- 
berté réelles,  est  un  nouveau  mystère,  aussi  obscur,  aussi 
absurde  que  ceux  reprochés  aux  religions  hypothétiques. 

«  Que  l'homme'ne  revit  que  dans  f  enfant  qu'il  procrée.  » 

—  C'est,  de  nouveau,  nier  toute  indivjdnalité  réelle,  tout 
ordre  moral.  Et,  concilier  cette  négation  avec  Tordre  social, 
avec  la  liberté,  est  la  continuation  de  la  même  contradiction. 

•  —  Que  l'homme  eft  un  animal  doué  de  facultés  qui 
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«  Imi  toHlpropns  ou  qu'il  possède  en  genne  et  en  développe- 
«  fmtmî  à  fsn  plut  kaul  degré  que  les  autres  êtres  du  même 
«  rifue.  » 

—  Des  fueullés,  à  une  machine  privée  d*indîTidualiU> 
réelle!  Ces!  de  propriétés  qu*il  fallait  dire.  Vouloir  est  la 
bcallé  réelle.  El ,  prétendre  qu'une  machine  puisse 
ér  est  une  absurdité,  qui  ne  le  cède  en  rien  aux  reli- 
fions  hypothétiques. 

Psis,  meiite  Thomme  sur  la  ligne  du  bœuf  et  du  cochon, 
c*esl  se  rendre  anthropophage  de  gaieté  de  cœur;  c*est  inau- 
gnrer  le  droit  de  la  force.  Rendre  ce  droit  compatible  avec  la 
liberté  sociale,  est  le  pendant  des  absurdités  dont  M.  de  Gi- 
rardin  se  moque  si  spirituellement. 

«  —  Que  Vkomme  ne  doit  pas  s'attendre  à  recevoir  dans 
«  ra#  vie  future  la  récompense  ou  le  ckàliment  de  sa  eon^ 
«  dsiiie  dans  la  vie  présente.  » 

— Cest,  de  nouveau,  inaugurer  le  droit  de  la  force,  ce  qui 
est  contradictoire  avec  Texistence  de  la  liberté.  Il  y  a  plus  : 
le  DBOIT  de  la  force  est  lui-même  incompatible  avec  la  néga- 
tion d*ordre  moral,  avec  Torganisme  universel  :  car,  alors,  il 
n*y  a  que  force,  mouvement,  partout  et  toujours  ;  droit  et  li- 
berté sont  alors  des  expressions  absurdes,  qui  disparaissent 
dans  le  sein  des  lois  éternelles  de  la  matière. 

«  —  Le  Hen  et  le  mal  n'existent  pas  absolument  par  eux- 
•  fmiwus,  ils  n'existent  que  nominalement,  relativement  et 


—  Cest  dire,  aussi  clairement  que  possible  :  le  bien  est 
d*étre  fort  ;  le  mal  est  d*étre  faible.  Supposer  que  le  raisonne- 
BenL,  la  liberté  existent;  et, en  mémo  temps  que  l'ordre  peut 
exister  en  présence  d'une  pareille  proposition  ;  est  une  absur^ 
dîtéqui  ne  le  cède,  en  rien,  h  tous  les  paradis  et  à  tous  les 
enfers  hypothétiques. 

Avant  de  reprocher  \a  paille,  il  faudrait  penser  à  h  poutre. 

•  —  La  religion,  ^it  M.  de  Girardin,  fut  un  moyen  pri* 
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«  mitivemcnt  cl  universellement  imaginé  par  le  faible  pour 
c  contenir  le  fort,  par  Topprimé  pour  intimider  l'oppresseiir, 
«  par  le  pauvre  pour  s'abriter  contre  le  riche.  » 

—  Vous  êtes  dans  l'erreur,  Monsieur.  Les  religions  furent 
inventées  :  par  les  législateurs,  pour  que  Tordre  pût  exister: 
en  protégeant  d'une  part  et  en  apparence  le  faible  contre  k 
fort,  l'opprimé  contre  l'oppresseur;  et,  d'une  autre  pirtel 
en  réalité,  en  protégeant  les  forts  en  minorité,  contre  les 
faibles  en  immense  majorité.  Et,  du  moment  que  les  reUgions 
hypothétiques  deviennent  impuissantes,  à  cause  de  rincon- 
pressibilité  de  l'examen^  il  faut  :  que,  la  religion  réelle  ap- 
paraisse; ou,  que  l'humanité  périsse  du  sein  de  l'anarchie. 
C'est  évident  comme  deux  et  deux  font  quatre.  Il  est  vrai 
que  l'évidence  ne  peut  être  perçue  par  les  aveugles. 

«  —  Il  y  a,  dit  M.  de  Girardin,  les  risques  qui  n'existent 
«  que  par  le  fait  de  la  société  telle  que  l'homme  l'a  instituée  : 
«  de  ce  nombre  sont  la  guerre,  la  piraterie,  le  meurtre,  le 
«  vol,  le  viol,  les  fraudes,  les  voies  de  fait,  etc. 

c  Tous  ces  risques  tendent  maintenant  à  devenir  les  uns 
«  plus  rares;  les  autres  plus  faibles.  » 

{Politique  universelle,  p.  7.) 

—  Vraiment!  Monsieur.  Si,  affirmer  suffisait,  votre  propo- 
sition serait  incontestable.  Malheureusement,  vous  avez  ou- 
blié :  le  paupérisme,  qui  croit  comme  la  richesse,  tant  qu'il 
existe.  Et,  le  paupérisme  engendre  les  guerres,  les  pirateries, 
les  meurtres,  les  vols,  les  viols,  etc.  Concevez-vous  que  les 
crimes  doivent  augmenter  comme  la  richesse?  Si  vous  en  dou- 
tez :  consultez  les  statistiques  judiciaires.  Proportion  gardée, 
il  y  a  plus  de  notaires  aux  bagnes  que  de  vagabonds.  Et,  ce- 
pendant, ce  n'est  point  le  paupérisme  qui  les  y  conduit. 

En  parlant  des  risques  relatifs  aux  crimes,  M.  de  Girardin 
dit: 

«  —  Il  surDrait,pour  qu'ils  se  dissipassent,  de  l'observation 
c  universelle  de  cet  incontestable  précepte,  qui  devrait  être 
«  écrit  sur  tous  les  murs  des  cités,  sur  toutes  les  portes  des 
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•  Ihbanaux,  au  revers  de  toutes  les  monnaies,  en  léte  de 
«  tous  les  contrats  et  dans  la  mémoire  de  tous  les  enfants, 

•  afin  de  devenir  la  règle,  sans  exception,  de  tous  les  hommes: 
«  Ne  pas  faire  à  autrui  ce  que  l*on  ne  youorait  pas 
€  qu'on  tous  fit.  » 

^*  El^œ  précepte  doit  être  suivi  sans  aucune  autre  sanc- 
IMNI  que  la  force!  Et  pourquoi  le  fort  le  suivrait-il,  ce  pré- 
eeplef  Sans  doute,  pour  n*étro  qu'un  sot,  aux  yeux  d'un  fort 
isseï  sage  pour  s'en  moquer. 

€  —  Graver  dans  la  mémoire  et  la  raison  de  l'enfant,  dit 
«  M.  de  Girardin,  que  le  meurtrier,  s'il  pouvait  tuer  impu- 
«  Déneiii,  serait  exposé  à  être  impunément  tué  ;  que  le  vo- 
«  leur,  s'il  pouvait  impunément  voler,  serait  exposé  à  être 
«  impunément  volé...  » 

—  C'est  clair,  comme  deux  et  deux  font  quatre.  Mais, 
c'eal  complètement  inutile.  Il  n'y  a  jamais  eu  et  il  n'y  aura 
Jaaiais  de  société  où  le  faible  puisse  tuer  ou  voler  impuné- 
ment le  fort;  seulement,  quand  il  n'y  a  de  sanction  que  la 
force,  le  fort  peut  tuer  et  voler  impunémoiit  le  faible.  Les 
forts,pour  plus  grande  facilité,  font  même  des  loisè  cet  égard. 

M.  de  Girardin  veut  encore  que  Ton  grave  dans  la  mé- 
moire et  la  raison  des  enfants  : 

€  —  Que  s'il  y  a  une  probabilité  sur  mille  pour  que  le 
•  voleur  et  le  meurtrier  ne  soient  pas  découverts,  il  y  a  neuf 
«  cent  quatre-vingt-dix-neuf  probabilités  contre  une  pour 
«  qu'ils  soient  reconnus.  » 

—  Certes,  si  vous  pouvez  vous  rendre  maître  de  l'éduca- 
HoQ,  œqui  est  absolument  impossible  en  époque  d'ignorance 
et  d'incompressibilité  de  l'examen^  vous  pourrez  graver,  dans 
la  mémoire  des  enfants,  cette  éminente  folie;  mais,  soyez 
certain  qu'aussitôt  qu'ils  raisonneront,  et  mémo  avant  d*avoir 
consulté  l'expérience,  ils  reconnaîtront  :  que,  ceux  qui  leur 
iocsiquent  de  semblables  balivernes,  se  moquent  évi.demment 
d'eux*  « 

El,  voilà  cependant  sur  quoi  M.  de  Girardin  fait  reposer 
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son  ordre  social  privé  de  sanction  religieuse!  Eo  Térilé,ees6 
rail  incroyable,  chez  un  homme  d*uneaussi  belle  ioldlignee, 
si  on  ne  savait  :  jusqu'à  quel  point  les  préjugés  peoTeDl  brovil- 
ler  les  meilleurs  esprits. 

«  —  Il  est  possible,  continue  M.  de  Girardîn,  de  désoi- 
«  trer  mathématiquement  que,  par  reflet  de  la  loi  de  rè- 
«  ciprocité,  celui  qui  tue,  frappe,  vole,  trompe  ou  diflEwe, 
«  agit  contre  lui-même,  comme  s'il  se  tuait,  se  frappait,  se 
«  volait,  se  trompait  ou  se  dirfamait.  » 

—  Et  cela  en  dehors  de  toute  sanction  autre  que  h  force? 
Alors,  prouvez  donc,  et  ce  sera  flni.  Mais,  attendez-moi  sous 
l'orme  !  M.  de  Girardin  afflrroe  et  ne  prouve  jamais;  il  crie 
contre  lA  papes,  qui  veulent  se  faire  croire  sur  parole;  et, 
jamais  pape  n'a  voulu  se  faire  croire,  sur  parole,  autant  que 
M.  de  Girardin. 

Je  le  répèle  :  c'est  sur  le  passage  que  je  viens  de  citer  que 
se  trouve  basée  la  société  inventée  par  M.  de  Girardin.  Éton- 
nez-vous, maintenant,  si  jamais  gouvernement,  quelque 
mauvais  qu'il  puisse  être,  veuille  jamais  consentir  à  s'en 
faire  éditeur  responsable! 

Du  reste,  n'accusez  point  la  bonne  foi  de  l'auteur;  et  soyez 
persuadé  :  que,  pas  un  inventeur  de  planète,  après  avoir  fait 
vérifler  ses, observations  par  l'astronomie  universelle,  n'est 
plus  certain  de  la  réalité  de  sa  découverte  que  M.  de  Girar- 
din ne  l'est  de  la  sienne. 

0  époque  de  choléra  moral  ! 

Malgré  sa  démonstration  mathématique,  et  sa  bonn  foi, 
M.  de  Girardin  n'est  cependant  point  à  l'abri  de  tout  remords. 
Voici  maintenant  l'expression  de  ses  angoisses  : 

«  —  On  remarquera,  dit-il,  que,  respectant  toutes  les 
«  croyances,  quoiqu'elles  se  contredisent,  je  n'attaque  au- 
«  cune  des  religions  qui  se  pratiquent. 

«  Chacune  d'elles  affirmant  que  les  autres  sont  des  im- 
/  postures,  ou  pour  le  moins  des  erreurs,  dans  l'impuis- 
«  sance  de  les  meltre  d'accord,  j'ai  entrepris  de  me  passer 


•  dTelles.  Tai  4ludi  aiiÉU  la  difDcuIté  qw  je  ne  savais  côm- 

•  aaiil  MMCff.  * 

— *  Vue  dlAcalté  qui  peut  s'Huder  n'en  est  pas  une.  Est-ce 
feae  MkiUé,  oui  oo  non?  Si  c*en  est  une,  il  faut  la  résoudre; 
H  %  féÊtméh  en  réalité  :  sans  parler  de  démonstrations  ma- 
IbéMifVûes  que  Ton  est  incapable  d'exposer. 

«  — 'Jè  ne  dis  pas,  contiiiue  M.' de  Girardin,  que  ce  soient 
«  4lBf  qui  aient  tort.  » 

^  OMuneot!  vois  ne  le  prétendez  pas?  et  vous  les  expo- 
aei  comme  abanrdes. 


•  * 


€  —  Je  ne  prétends  pas,  continue-t-il,  que  ce  soit  moi  qui 
«  lie  raison.  * 

*-  CoauDent!  vous  ne  le  prétendez  pas?  et,  vous  dites  vous 
appuyer  sur  une  démonstration  mathématique I  Si,  vous  le 
prétendez;  et,  alors,  ne  point  avoir  raison  est  ce  qui  vous 
rend  coupable. 

«  —  S'il  y  a  un  Créateur,  ajoute  M.  de  Girardin; 

•  Si,  oe  divin  Créateur  est  le  souverain  juge; 

•  Si,  nomatèrif  litê  de  Téme  peut  se  démontrer; 

«  Si,  le  bien  et  le  mal  ne  sont  pas  relatifs  d'individu  h  in- 
«  difidu,  de  nation  i  nation,  de  siècle  h  siècle; 

•  1^,  te  bien  et  le  mal  sont  absolus,  c'est-è-dire  indèpen- 
«  dants  de  l'éducation,  du  temps  et  de  l'espace; 

€  S*il8ont  une  sanction  étemelle; 

«  Si  eeite  sanction  est  le  lien  d'une  vie  se  rattachant  i 

•  me  autre  vie,  comme  les  anneaux  d'une  chaîne  sans  fln; 
€  Mon  souhait  le  plus  ardent  et  ma  prière  de  chaque  jour 

•  sont  que  la  religion  qui  est  la  vérité  anéantisse,  par  l'éclat 
«  de  l'évidence,  toutes  les  religions  qui  sont  dans  l'erreur; 

•  que  cette  religion  soit  la  loi  éternelle  et  universelle,  ren- 
€  dant  inutile  toute  autre  loi;  que  la  science  succède  à  l'i- 
«  gnoranoe  en  la  dissipant  comme  la  clarté  du  jour  dissipe 

•  fobaeurité  de  la  nuit;  qu'en&n  le  règne  de  la  justice  sur 
f  li  terre  arrive  el  soit  le  règne  de  la  paix  entre  les  hommes 
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%  et  entre  les  peuples,  aucuo  n'essQjtpt  4t  Hin  I  VVÊin  « 
c  qu'il  ne  voudrait  pas  qu'un  autre  lui  fit,  m 

«^  Je  ne  relève  pas  ici  les  contradictions  eatre  V»  Criitev 
et  la  liberté,  entre  rexisteqce  des  peupla»  ^t  la  ffeii"}  je  Msà 
seulement  :  que,  si  telle  est  votre  prière,  il  ne  but  paî§tlMii 
des  théories  fausses  sur  la4[)ossibilité  ^e  9e  p^^r  de  ieli|[ioD; 
car,  c'est,  en  flattant  les  passions  des  hxei,  SAY9Pt9|  Atij^per 
l'époque  où  la  religion  réelle  sera  reconnue  nécessaire.  Id, 
vous  êtes  criminel  au  premier  chef,  au  âief  anarcAifae,  au- 
près duquel  le  crime  de  despotisme  est  presqaNifle  vwta. 
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«  —  Li  gtterre  6Bl jin  risque,  dit  M.  de  Girardin  .  .  .  . 

•  ••••••  •••••••••••••••••••••• 

«  Qtt*y  a-»-a  à  idire  pour  Pécarler  el  l'ÉnéantirT 
€  Ce  qu'il  y  a  de  plus  simple,  s'assurer  oonlre  lui. 
«  CmumdI?  > 

«•  Le  oemment  esl  délicieux  ! 

«  —  En  proposant,  se  répond  sérieusement  M.  de  Giraiv 

•  din,  en  proposant  à  toutes  les  nations  qui  fléchissent  sous 
«  le  poids  He  la  paix  armée  de  contracter  entre  elles  une  a»- 

•  swtoce  spéciale  contre  le  risque  de  guerre,  territoriale  et 

•  maritime.  *  {Politique  unicerselle,  p.  4  4.) 

—  Cest,  le  pendant  de  ne  pas  faire  à  autrui  ce  que  ton 
me  wmirait  pas  qu'il  vous  ftt.  Et  cela  :  en  absence  de  droit 
commun  ;  et  de  sanction  commune  autre  que  la  force.  On 
platsinie  les  Saint-Simouiens,  les  Fouriérisles,  les  Commu- 
nistes, etc.  En  vérité  !  M.  deOirardin  ne  le  leur  cède  en  rien. 

Sor  est  teiMftittdage  de  paix  perpétuelle  entre  les  nations, 
M*  de  Girardin  dit  de  fort  belles  dioses;  puis  il  ajoute  : 

•  —  Les  kommei  sont  rosuTre  de  la  eréation,  mais  les 
«  pmipUs  sont  Tœufre  de  la  conquête. 

«  Si  la  guerre  n'avait  jamais  existé,  il  n'existerait  pas  de 
«  Mtieiis.  Les  nations  sont  filles  de  la  guerre.  » 

—  Non,  Monsieur.  Les  guerres  Internationales  sont  flUes 

Îl  Mliooalités.  Eat-ee  pour  oela  que  vous  voulet  conserver: 
fSipiaa,  et  naUonaUtéa? 

•  —  Avec  Tassurance,  dit  M.  de  Girardin  : 

«  Diafnraitra  eotiéraneat  le  risque,  et,  par  soile,  la  dé- 


^J^fadflcatiM  de  l'anden  monde  serait  accomplie. 


c  hetùmflie  sans  guerre,  sans  baUiDe,  sus  v 
«  éoivre,  sans  défaite  qui  iMMilie. 
«  Le  nœud  des  QaUoiiatilé9»«e  déo«aeraii  de  il 
€  Qu'ÎBiporterait  à  b  Pologne,  par  eiea^,  de  lei 
on  de  ne  pas  revivre  mus  son  nom,  si  tous  eeuxqni 
(raient  sv  son  territoire  y  naissaient  avw  lea 
droits,  les  mêmes  avantages,  les  mêmes  libertés,  les 
garanties  que  s'ils  étaient  nés  sur  la  partie  de  W 
continent  appelée  Angleterre  ou  France,  s*il  n'y  avait  pai 
sous  ce  rapport  de  difTérences  et  d'inégalités  ealfe  le  IV 
louais  et  le  Russe,  Tltalien  et  rAulrichien,  l'Anglais  el  le 
Français,  s'il  n'y  avait  pins  partout  que  des  hommes  libro 
ou  aflfhinrhis  par  la  paix?» 

—  Il  ne  manque  à  ce  beau  tableau  :  que  de  n'«roirplus  ni 
Polonais  ni  Russes,  ni  Autrichiens  ni  Italiens,  ni'f  rancais  ni 
Anglais,  et  d'avoir  en  outre  un  droit  commun  et  une  sanc- 
tion commune,  autres  que  la  force.  Ragatelle! 

Il  est  vrai  que  M.  de  Girardin  veut  se  passer  de  droit  et 
de  sanction.  Alors  son  assurance  doit  marcher  comme  sur  des 
roulettes. 

M.  de  Girardin  termine  son  sçcond  livre  en  disant  : 

«  —  La  pacillcation  universelle  est  au  suffrage  universel, 
«  ce  que  la  base  d'un  édifice  est  à  son  faite.  » 

—  La  pacification  universelle.  Monsieur,  est  au  suflirage 
universel,  ce  que  l'ordre  est  à  l'anarchie.  Croyez-vous  que 
l'anarchie  soit  le  faite  de  l'ordre? 

A  la  page  28,  et  en  parlant  de  l'inscription  universelle, 
synonyme  de  son  assurance,  il  dit  : 

«  —  C'est  le  crime  châtié  par  lui-même;  c'est  le  vice  e|* 
«  tirpé  par  la  publicité  ;  c'est,  etc.,  etc.  Et  aussi,  c'est  l'ÉTCt 

«  PRÊTANT  ET  N'EMPRUNTANT  PLUS.  » 

—  Ced  est  la  condamnation  de  toute  dette  inscrite  et  por- 
tant intérêt,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Nous 
NOMS  ACTE.  Que  le  lecteur  ne  l'oublie  pas.  /^ 
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l^s  ttines  de  pendions,  etc.,  eir.«  de  ■.  de  Girardîn,  ne 
mal  autres  ^  des  cûasm  d*flqHiif(i.  EX  qsi  plus  est, 
ffpnials  dont  fl  serait  iipniiiibte  de  senrir  les  iateiéis  : 
car  ite  sont  hypothéqués  sur  no  t'aïaïaai  de  salaîR  sociale- 
it  ftié.  Ce  qni  est  .pnlisable  :  coBBie  la  paii  perpêCoelle 

aein  des  natiooaBtés. 

Après  eela,  M.  de  Girard^  m  rtria^'h  ses  comoianes 
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ù,  dit-U,  la  coBauine  n'eiiste  pas  iibranent,  le 
le  eiiste  foroéflcfit.  .....  Aussi  la  repu- 

•  hiîqoe  eoaaiunale  est-elle  è  la  M^Nibliqoe  comniuniste,  ce 
«  qnSin  pMe  est  à  Taulre  pMe,  «que  la  liberté  est  à  fauto- 

•  rite,  etc.  » 

^  La  rtonUique  conunnnale,  Monsieur,  est  digne  de  la 
répiMiqiie  eoai^nnisle.  Les  deux  font  la  paire  et  ne  se  trou- 
vent qa*eo  utopie. 

Le  <patriéhM  lirre  de  la  Politique  universelle  est  intitulé 
k  Safrsf e  wmkenel. 

In,  M*  He  Girardiu  pose  le  problème  social  de  la  manière 
niTanle: 

«  ..  Chercher  et  trouver  :  le  mode  do  sufTra^M*  universel 
«  qui  soit  b  méthode  la  plus  certaine  pour  découvrir  les  meil- 
«  kors  et  les  plus  capables.  » 

—  Eh  bien  !  Monsieur,  quand  même  vous  les  trouveriez 
ee  moyen,  œ  qui  est  une  utopie,  qu*en  feriez- vous?  Vous- 

avex  approuvé  ce  qui  a  été  dit  :  que,  plus  il  y  a  de 
dans  une  assemblée,  et  plus  les  téies  se  rétricisteni. 
Soyei  donc  d'accord  avec  vous-même  ! 

•  —  Le  suffrage  universel,  dit  M.  de  Girardin,  doit  être 
«  i  la  souveraineté  nationale, communale,  individuelle...* 

—  Trois  souverainetés  en  contact!  Seigneur!  quel  tobu- 
bobu! 

«  —  Coque  la  parole,  continue  M.  ilc  (iiranlin,  est  h  la 

•  pensée  :  le  moyen  de  sVxprimer.  » 


^  Hëlad!  Honsieor;  la  parole  exprime  bieadèf  «Mte; 
et,  tant  qu'il  n*y  a  quft^Ia  force  pQQr  distinguer  les  sottises  des 
▼éritès,  la  parole  du  plus  fort  ^  toujours  la  m{illrare.  Cot 
là  rimmenise  avantage  du  sufflrage  universel. 

«  —  ....  Mais,  coQlinue  M.  de'Girardin,  il  n'en  sen 
c  ainsi  qu'après  Hiu'il  aurp  cessé  d'être  un  instrument  de 
«  guerre,  pour  devenir  un  insfhnnent  de  liberté  et  qu'il  aun 
«  substitué  la  liberté  des  opinions' à  la  guerre  des  partis.  » 

{Politique  unitfersétle,  p.  43^ 

—  La  liberté  des  opinions  a  pour  conséquence  néoesaaîre 
la  guerre  des  partis  :  par  cela  même  que  multitude  sans  mîM 
est  confusion,  épigraphe  posée  à  ce  même  livre  par  M.  de  Gî- 
rardin  lui-même. 

Partout  où  il  y  a  liberté  des  opinions,  il  y  a  Igioraoce;  et 
partout  où  il  y  a  ignorance,  et  impossibilité  Ùt  faire  aeo^tér 
une  calembredaine  comme  vérité,  il  y  a  ANAKCpS. 

Allons!  bon  courage!  Soufflez  ranarchie;  elle  est  Aëces- 
•  saire  pour  faire  reconnaître  :  que,  selon  l'avis  de^  Cioèrra, 
de  saint  Augustin  et  du  bon  sens,  tout  homme,  ayant  tm- 
pertinence  d'avoir  une  opinion,  est  un  sot. 

«  —  En  fait  de  régime  électoral,  dit  M.  de  Girardin,  on 
en  est  encore  au  régime  féodal,  à  ce  temps  où  la  justice  n'a- 
vait pas  désarmé  la  force » 

•—  Comment  !  la  justice,  actuellement,  a  désarmé  la  fiaroal 
En  vérité,  c'est  trop  fort!  et,  que  voulex-vous  que  je  dîi0  à 
cela? 

Après  cette  sortie,  M.  de  Girardin  échafaude  son  sysIèOMy 
où  tout  se  trouve  aligné  sur  le  papier.  Eh  bien  !  Monsieur, 
quand  un  fort  crachera  sur  le  système,  et  fera,  sous  sa  botte, 
disparaître  et  le  système  et  le  crachat,  que  direz- vous? 

M.  de  Girardin  approuve  ki  proposition  suivante,  de  M.  lit- 
tré,  membre  de  l'Institut  : 

«  —\Lk  LOI  EST  ESSENTIELLEMENT  UN  ACTE  DU  POU- 
•  YOIR  EXÉCUTIF.  » 
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CflM  eoMM  li  fM»  dislet  :  qu'an  fils  est  essentielle' 
it  iM  jri|>fe^ière*D>ns  quel  siècle  vlvons^nous,  peur 
qoe  de  IMIIIes  proposiUoiA  ne  soient  point  universelle- 
aeit  sUBées?  C*est  que  personne  n'y  ftiit  attention. 

«  -^  M,  i^oute  M.  de  Girardin,  que  le  vote  universel, 

•  dltact,  secret,  sera  ce  qn*il  est  appelé  à  devenir 

«  lool  se  réglera  et  ira  de  soî-inénie » 

^  —  Oui  Vpour  aller  au  diable  et  s'y  brûler  jusqu'à  expia- 
tiM  complète. 

•  — *  Lorsque,  ^Jeute  M.  de  Girardin,  chaque  État  ne  sera 
«^^tai  q«*une  société  nationale  d'assurance  mutuelle  contre 
«  des  rÂques  prévus,  ^u*y  aura-t-il  à  usurper?  —  l'auto- 

•  ritéf  —  Mais  on  en  aura  oublié  le  nom » 

—  OuDlier  le  nom  dé  Tautorité,  qui  n'est  autre  que  la 
Movcraineté!  Et  vous,  vous  en  voulez  trois  au  lieu  d'une I 
Quand  donc  une  aussi  belle  intelligence  que  la  vôtre  se  dé- 
barrassera-t-elle  de  ses  liens  logomachiques,  afin  de  pouvoir 
parler  clairement,  intelligiblement? 

«  —  On  s'eiïraie  de  la  liberté,  dit  M.  de  Girardin.  » 

{Politique  universelle,  p.  60.) 

—  Eb  non  !  Monsieur.  On  s'effraie  de  la  liberté  de  l'igno- 
l^ee,  cowne  on  s'effraie  de  la  liberté  d*un  fou  ;  et,  l'on  a 
raison.  Vous  voulez  que  l'oh  laisse  à  trois  prétendues  sou- 
verainetés, la  liberté  de  s'égorger.  C'est  une  folie  à  nulle 
•Qtre  pafeille. 

Faites  donc  attention  que,  dans  l'hypothèse  de  :  rien 
après  la  mort;  il  n*y  a,  chez  l'homme,  aucune  Individualité 
résUe}  et  qu'alors,  le  mot  /t6er/^,  appliqué  à  l'homme,  est 
aMsi  stupidement  absurde  que  s'il  était  appliqué  à  une  bor* 
loge.  Mais,  vous  n*aimei  point  les  propositions  fondamen- 
laies  et  rationnelles.  Vous  préférez  :  supposer  Tabsurde 
comme  vérité;  puis,  en  déduire  des  propositions  que  vous 
vouiez  faire  accepter  comme  vérités. 

•  —  Du  jour,  dit  encore  M.  de  Girardin,  où  la  liberté  re« 
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«  ligieuse  a  triomphé,  tous  les  bûebe^s,  tous  les  iostniwM 
€  de  torture  de  la  foi  in  tolérante  onl^asailèi  éiÉpluii.  » 

(Po/j%M  mimrietfe,  pAi.) 

—  Oai,  poar  sabslituer  Tf  narehie  audespotisne  Yjiisi|iif 
ce  que  la  démonstration  raflonnellement  io^téRaMds  h 
réalité  du  lien  religieui,  ait  renfojé  au<  eaten^  la  Ulnrtl 
religieuse  dont  elle  est  sortie.   •  -  *     - 

«  —  La  liberté,  dit  H.  de  Girardin,  rend  la  f|roe  inutikf 

«  Tautorité  rend  la  force  nécessaire.  » 

—  La  liberté,  Monsieur,  qui  est  Tob^isiaDoe  ^ontaiA  à 
la  raison,  rend  la  force  inutile  :  parce  que  la«foroibest  U^ 
tile,  là  où  Tobéissanee  est  volontaire.  aL*autoriië',  qA  eal^la 
raison ,  rend  la  forée  nécessaire  :  parce  que  Ift  où  la  fi* 
berté  réelle,  n'existe  pas,  il  y  a  fo|^;  et  que  la#ree  M 
oécessaire  pour  contenir  les  fous,  qti  ne  peuvent  être  coq* 
tenus  par  la  raison.  Yoilè,  pourquoi  ja  force,  en  époque  dl» 
^oranoe,  est  nécessairement  la  smâe  base  poiàhle  i^wri/tt 
social. 

«  —  Ou  Tautorité  est  la  vérité,  dit»M.  de  Girardia,  #a  die 
<  est  Terreur.  » 

—  Erreur,  Monsieur.  L'autorité  c*est  la  raison,  illusoire 
ou  réelle.  Et,  tant  que  Tignorance  ne  permet  poim  de  disllii- 
guer  la  raison  réelle  de  la  raison  illusoire,  Tautorit^  peut  éM  • 
Terreur  et  servir  de  base  d*ordre,  tant  que  la  foi  peut  exister 
socialement;  et  Tautorité,  qui  serait  même  la  vérité,  ne  peut 
être  base  d'ordre  :  dès  que  la  foi  n'est  plus  possible  et  que 
Tignoranee  n*est  point  évanouie. 

«  —  Si  l'autorité  est  la  vérité,  continue  M.  de  Girardin, 
c  il  lui  suffira  de  Téclat  de  sa  propre  évidence  pour  triooH 
«  pher  sans  le  secours  de  la  force.  » 

—  Erreur,  Monsieur  ;  l'évidence  de  la  vérité  ne  peut 
triompher  que  par  l'anéantissement  de  l'ignorance  ;  et  en- 
COEE  :  après  que  le  besoin  de  vérité  s'est  fait  sentir,  par 
Texeès  d'anarchie  résultant  d'absence  de  vérité. 


«  —  Démire  cette  impoeture  historique,  continae  H.  de 

I  GimdiD,  qui,  trop  longtemps,  s'est  appelée  Pautorité, 
s  ^aat  anéiDlir  du  BUéine  coup  cette  usurpation  politique  qui 

■  s'est  appelée  :  puissance  législative.  » 

—  AlaA|  pourquoi  vous-même  vous  érigez-vous  en  pape 

j 

UgMitair  :  en  voulant  faire  accepter,  et  cela  sans  aucune 
espèee  de  sanction,  la  loi  :  Ne  faites  pas  a  autiui  ce 
im  TOUS  m  TouimiEz  pas  qu'il  tous  fit  ? 

«  —  Assez  longtemps,  dit  M.  de  Girardin,  l'autorité  a 

■  é^ué  le  monde  avec  sa  prétention  de  le  gouverner;  je  de- 
s  aands  que  l'autorité  abdique > 

«^  Demander  que  l'autorité,  la  souveraineté,  la  puissance 
liciale,  la  raison  enfln,  alnlique;  c'est  demander  au  soleil 
rabdkpier  :  e*est  le  comble  de  la  folie. 

TMë-mAie,  voulez  Tautorité;  car  vous  voulez  des  règles 

II  ne  pénalité.  Or,  ce  qui  formule  la  règle  et  la  sanction 
fm  ratre  que  Tautorité. 

Sachex  donc  vous  débarrasser  des  logomachies.  Leur  em- 
ploi t'est  que  rose  ou  ignorance  ;  et,  vous  avez  assez  de  va* 
iv  :  poar  n'être  ni  ignorant,  ni  hypocrite. 

▲  la  pige  suivante,  M.  de  Girardin  dit  : 

€  —  Je  à'aimepas  les  mots  vagues.  » 

•^  Trés-Men  I  Monsieur.  Alors  pourquoi  employef-TOOS 

Haneilement  des  mots  vagues?  C'est  ce  que  vous  fûtes,  en 
servant  de  mots  génériques  qui  ont  plusieurs  espèces 
distinguer  l'espèce? 

Le  mot  autanlé  est  générique  :  parce  que,  sans  compter  la 
ki9B  brutale  de  la  souveraineté  du  peuple,  il  y  a  l'autorité 
le  la  forée  transformée  en  droit  par  une  foi  quelconque  ;  et 
rntorilê  du  droit  réel,  s'il  existe. 

Le  mot  lAerlé  est  encore  un  mot  générique  :  parce  qu'il  y 
I  Mberfé  réelle  qui  est  l'obéissance  volontaire  à  ce  qui  est 
Bidonné  par  la  raison  réelle;  et  liberté  illusoire,  qui  est  To- 
MoMince  à  ce  que  l'on  croit  ordonné  par  celte  raison,  et  qui 
|ieut  n'être  ordonné  que  par  les  pas|ions.  De  plus  :  tant  qu'il 
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reste  impossible  de  disUDguer  ce  qui  est  rAeUeflMiit  ordoMé 
par  la  raison,  de  ce  qui  D'est  ordonné  par  la  raison  qnlin 
soirement,  la  liberté,  êoeialêment  partant,  est  abeotattM 
impossible. 

Je  vous  mets  au  défi  d*éorire  quatre  lignes,  eDJhild'ordn 
social,  sans  qu'il  y  ait  quatre  mots  vagues^  guatre  2aoli  fi 
ne  diront  rien  de  déterminé. 

Vous  voyex  que,  tout  ce  que  vous  ailes  dire  sur  la  ISnrlé 
et  Tautorité,  sera  nécessairement  sans  valeur  raisonnable. 

Après  cela  M.  de  Girardin  énonce  une  foule  de  libertfs  et 
dit  : 

€  —  Accordez-moi  ces  libertés,  Tautorité  disparaît.  » 

<—  C'est  précisément  le  contraire  qui  est  la  vérité;  car,  la 
garantie  de  ces  libertés,  garantie  nécessaire  à  leur  exerdoe, 
est  une  sanction  ;  et,  toute  sanction  n'est  que  reArassîoi  de 
Tautorité.  Il  y  a  plus  :  en  époque  d'ignorance  sociale  sur  la 
réalité  du  droit  et  d'incompressibilité  d'ejiamen,  la  force  br«- 
tale  est  la  seule  sanction  possible.  Voilà  cette  force  qui  de- 
vient votre  autorité*  « 

«  —  Depuis  trois  ans,  dit  H.  de  Gifardin,  Je  fae  Mis  épj^ 
«  que  sans  relâcbe  et  presque  sans  repos,  è  chéfcbér  ctfm- 
«  ment  il  se  pourrait  que  le  peuple,  àfln  de  rester  libre^  ne 
«  fût  ni  êufet,  ni  monarquêé*  (Poliliqne  univeneUê,  p.  71.) 

-^  Hélas  !  Monsieur.  C'est  un  temps  précieux  bien  nvil  eOh 
ployé.  Vous  ne  voulez  donc  pas  que  l'humanité  devIenbéMi- 
jette  de  la  raison  et  dominalrice  de  la  folie?  Si  elle  foilS 
écotite,  elle  restera  sujette  de  l'ignorance  et  dominatrice  de 
rien  du  tout. 

«  —  Le  peuple,  dit  M.  de  Girardin,  doit  juger  tout  et  no 
«  se  mêler  de  rien.  »  {Idem,  p.  74.) 

— «  Ah  le  peuple  doit  juger  tout!  Et  avec  quel  criléritim^ 
s'il  vous  plait  ?  Celui  du  nombre  sans  doute  que  vous  avei  en 
borreur.  Allez  donc,  disait  Socrate,  faire  juger  par  des  4ui-^ 
*  ilniers  celui  qui  veut  eflaypécher  la  gourmandise  I 


▼om  Toutef  que  le  peuple  ne  se  mêle  de  rien.  Et,  qui 
te  mêlera  àe  quelque  chose  ?  Youlez-vous  que  Tordre 
iocial  soit  Tordre  automatique? 

•  —  Je  propose,  dit  M.  de  Girardin,  que  le  peuple  souve- 

•  nin  se  conduise  en  souverain. 

•  Je  propose  qu*il  bêgne  et  n'administre  pas.  » 

«—  BéfooTi  c*e8l  donner  la  règle  et  la  sanctionner.  Vous 
vouleai  donc  que  le  peuple  fasse  des  lois  et  les  sanctionne? 
Ces!  le  règne  du  bourreau.  Il  était  inutile  de  faire  un  livre 
poar  arriver  le. 

«  —  Dès,  dit  M.  de  Girardin,  qu'il  n'y  aura  plus  ni  ar- 
«  Bées,  ni  flottes  (les  rois  le  savent  bien  !  )  le  lendemain  il 
«  n'y  aura  plus  de  royautés,  le  surlendemain  plus  de  natio- 

•  nalités,  car  les  nationalités  n'ont  elles-mêmes  de  raison 
«  d*êire  que  par  la  rivalilé  des  intérêts.  • 

—  C'est  là  une  erreur  déplorable  que  j'ai  déjà  relevée. 
Les  nationalités  ont  leur  raison  d'être  dans  l'ignorance  so- 
ciale sur  la  réalité  du  droit,  et  Timpossibiliié  de  tout  sou- 
■ettreà  un  même  droit  hypothétique.  Les  rivalités  d'inté- 
rêts nationaux  ont  leur  source  dans  les  nationalités;  et  les 
armées  ainsi  que  les  flottes,  sont  les  conséquences  nécessaires 
des  nationalités. 

«  —  Si  les  hommes  naissent  tous  ft^res,  ainsi  qu'on  nous 
«  renseigne,  dit  M.  de  Girardin,  à  quoi  les  nationalités 
«  senrent-elles?  > 

—  Les  hommes  ne  sont  fjréres  que  devant  un  même  droit 
réel  ou  hypothétique,  mais  socialement  accepté  comme  réel. 
Vous  niez  le  droit.  Vous  acceptez  la  série  continue.  Alors 
frire  est  un  mot  vide  de  sens;  et  vous  êtes  autant  le  frère 
d*ODe  huître,  d'une  carotte  ou  d'une  cruche,  que  le  frère 
deTempereur  de  la  Chine. 

«  --Il  faudrait,  ajoute  M.  de  Girardin,  ne  pas  voir  clair 
«  pour  ne  pas  voir  que  les  nationalités  sont  appelées  à  sur- 

•  vivre  peu  de  temps  aux  inimitiés  interpopulaires.  » 
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—  Toujours  le  même  cercle  vicieux  :  car  les  ioimitièsii- 
terpopulalres  vivent  nécessairement  autant  que  les  natioDi- 
lités. 

Les  nationalités  ne  peuvent  disparaître  que  devant  la  né- 
cessité, socialement  sentie,  d*avoir  un  droit  commun  ;  et  d^ 
vaut  la  possibilité  de  Tavoir  :  par  Tanéantissement  de  Tigno- 
rance  sociale  sur  la  réalité  du  droit. 

Allez  donc  prêcher,  au  Congrès  de  la  paix,  l'abolition  dei 
nationalités;  et  vous  verrez  comme  vous  serez  reçu  I 


^ttl' 


LXIX. 


«  —  Lesufllrage  universel,  dit  M.  deGirardin,  n*es(  en- 
«  core  que  flraofais;  il  est  appelé  à  devenir  enropéen.  • 

{Politique  wniverselle,  p.  105.) 

—  Cest  possible.  Il  faut  que  Tanarchie  s'universalise  : 
PMV  que  le  besoin  d*ordre  stable  puisse  se  faire  socialement 
scBtir. 

S'il  (allait  relever  toutes  les  erreurs  contenues  dans  ce 
elMpitre,  un  volume  ne  suffirait  pas.  Voici  une  des  proposi- 
liOM  qui  s'y  trouvent  : 

€  —  Les  corporations  sont  appelées  à  remplacer  les  na- 
«  tions.  » 

—  Voyex-vous  les  nationalités  faisant  place  aux  corpo- 
rations  de  bottiers,  de  cordonniers,  de  savetiers,  de  claquiers, 
de  sabotiers,  de  journalistes  en  telles  ou  telles  matières,  de 
faiseurs  de  philosophies,  de  religions,  d'almanachs!!!  .  .  « 

Et  aotts  quelle  sanction,  s'il  vous  plaît,  existeront  ces  cor^ 
poratîons?  Toi^ours  sous  celle  du  diable,  c'est-i-dire  de  la 
faice.  Quel  cbarivari  ! 

Après  cela,  M.  de  Girardin  veut  que  Tbomme  d'État  s'ap- 
pUqM  à  établir  : 

c  —  L'universalité  du  droit,  » 

—  M.  de  Girardin  m'a  dit  mille  fois  :  Je  nie  le  DBorr. 
Ceal  logique  :  dés  qu'on  nie  toute  sanction  autre  que  la 
forte,  00  nie  le  droit. 

Du  reste,  l'universalité  du  droit  serait  trés-curieuse  :  en 
prèaeMe  de  la  liberté  des  opinions  ! 

•  —  Universalilé  de  la  science. 
«  Voiversalilé  de  renseignement.  > 


—  Elles  seraient  également  curieuses  :  en  présence  de  U 
liberté  des  opinions. 

«  —  Universalité  de  la  paik,  ajoute  M.  de  Girardin.  • 

—  De  plus  en  plus  curieux  :  en  présence  :  de  Tabsenee  de 
droit  ;  ou,  de  la  liberté  des  opinions  sur  le  droit. 

«  —  Universalité  du  vote,  continue  M.  de  Ginirdin.  • 

—  Celle-là,  je  Tadore.  C'est  Tenfer  de  Taaardiîe;  etil  tmt 
passer  par  cet  enfer,  pour  arriver  socialement  au  paradis  de  h 
vérité. 

Je  vous  tiens  quitte  du  reste  des  universalités. 

«  —  S'il  y  a  en  ce  monde  deux  justices,  dit  M.  de  Girar- 
c  din,  il  y  en  a  une  qui  a  usurpé  le  nom  de  l'autre.  » 

—  C'est  vrai.  Hais,  avant  de  parler  de  deux  jiislieM,  il 
faudrait  savoir  s*il  y  en  a  une,  autre  que  la  forae«  C'est  par 
là  qu'il  faudrait  commencer.  Et,  en  effet,  vous  avez  com- 
mencé par  là,  en  niant  le  bien  et  le  mal,  le  juste  et  riiyuste. 
Alors,  pourquoi  nous  parlez-vous  de  deux  justices? 

c  —  L'injustice  et  l'erreur,  dit  M.  de  Girardini  ont  tût 
«  leur  temps.  » 

—  Pas  encore,  Monsieur. 

«  —  L'bomme  libre  et  instruit,  ijoute  M.  de  Gir«rdin, 
«  ne  peut  plus  marcber  garrotté  par  dlea.  > 

—  Où  est-il,  s'il  vous  plait,  l'homme  libre  et  iftalmlt,  ee 
qui  est  la  même  chose?  Socialement  l'homme  libre  et  iBâlmlt 
est  à  naitre.  Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  eu  socialement  de  pos- 
sible que  des  esclaves  ;  les  esclaves  de  l'ignorance  sur  la  réa- 
lité du  droit. 

• 

«  —  La  moralité,  l'ordre  et  la  liberté  dans  la  eammniiai 
«  dit  M.  de  Girardin,  c'est  la  liberté,  l'ordre^  et  la  MoroKM 
«  dans  l'État.  » 

—  Avec  autant  de  droits  quil  y  a  de  communes,  B'est-U 
pas  vrai?  Pour  qu'elles  s'égorgent  camme  les  nations  le  font 
actuellement  ? 


El  que  nous  parlei-YOQs  de  fnoralili,  après  nous  avoir  dit  : 
qae,  TexpressioD  scienee  morale  ne  dil  rien  ? 

QMDt  à  lu  libmrU,  au  aeio  du  matirialiame}  c*esi  comme 
ai  fow  nous  diaiei  :  qu'il  y  a  de  la  volonlé  dans  une  cruche. 

Et  que  nous  pariez*vou8  d'ordre,  au  sein  de  la  liberlé  dea 
opinions?  Est-ce  que  la  liberté  des  opinions  sur  le  droit  n*est 
point  resaence  de  Tanarchie  ? 

Esl<e  qu*au  sein  de  la  science^  il  y  a  liberté  des  opinions? 
Esl-€e  que  vous  êtes  Ubre  de  nous  dire  ;  que  deux  et  deux 
font  dnq? 

Utopie  et  anarchie.  Voilà  votre  livre  d*un  bout  à  Tautre. 

La  liberté  des  cultes  et  la  liberté  de  renseignement  sont 
ronMUement  consacrées  dans  les  Décrets  de  tavimr,  à  la 
pige  120. 

La  liberté  des  cultes  et  la  liberté  d'enseignement  sont 
Texpression  de  Tignorance  anarcbique}  comme  l'imposition 
par  la  force  d*un  culte  et  d'un  enseignement,  sont  l'expression 
de  l'ignorance  despotique.  Laquelle  des  deux  ignorances  pré- 
fère!-vous?  Tant  que  l'examen  peut  être  comprimé,  j'aime 
Bieux  llgDorance  despotique.  Quand  cela  n'est  plus  possible, 
je  pcèfèn  l'ignorance  anarchique,  c'est  plus  réjouissant. 

m  —  Si  la  commune  a  sa  raison  d'être,  dil  M.  de  Girar- 
a  itai,  i  phB  forte  raison  la  corporation  a4-elle  sa  raison 
«  d^asdaler.  » 

—  Les  deux,  comme  autonomes,  sont  aussi  déraisonnables 
Fine  que  l'autre.  Voyez  la  Théorie  générale  des  assactçlions. 
Après  avoir  parié  de  la  comnane,  M.  de  Girardin  dit  : 

m^mm  Plua  importante  à  tous  les  titres  et  plus  compliquée 
«  ctt  rœovre  de  la  corporation,  car  à  l'inlérieur  de  chaque 
a  pays,  elle  n'a  pas  seulement  à  ré§ler  et  à  mmsUenûr  le 
«  temx  des  salaires,  il  est  nécessaire  encore,  à  l'extérieur, 
a  qtt'aUe  fasse  contrepoids,  et  conséquemment  équilibre  au 
«  prix  de  revient.  >  {Politique  ntmêrsëUf  p.  4i4.) 

Ylanseal  ensaile  une  foule  d'a/laiNfo  fsê  :  suivis  de  deux 
artidos  de  loi  dont  voici  la  fonaala  t 


—  iS4--- 


«  —  Ed  auCTiD  ras,  poar  anmi  triTiil  et  dais  aame 
«  indoslrie,  le  taui  l£i>al  da  salaire  ne  pourra  élre  aiFde»- 
«  sous  du  prii  oécessaire  i  Tadiat  de  : 

Pain  (730  blog.,  à  ) 

Viande  (363  kilog.,  à  ).  .  .  . 

VîD,  bière  oo  ddie  (363  litres,  à  ). 

Légumes,  beurre,  lail ,  omis,  épiceries. 

Logemenl. 

Chauflage 

Éclairage 

Habillement 

Blanchissage 

Dépenses  diverses 

Aœurance  générale  (Imp6l) 

Pension  de  retraite  (Vieillesse) 

Caisse  commune  des  corporations  (Cb6- 

«  mage) 

Caisse  spéciale  des  salaires  (Maladie).  . 

«  Total 

Le  total  ci-dessus  aura  pour  diviseur  le  nombre  OM^yeu 
c  des  jours  probables  de  travail,  tel  qu*il  résulte  du  tableau 
«  des  professions,  dressé  pour  l'année  48  ,  et  anoeiéau 
c  présent  décret. 

AKTICLE  II. 

«  A  dater  du  trentième  jour  qui  suivra  la  promulgation 
«  du  présent  décret,  le  travail  des  femmes  est  expressément 
«  interdit  dans  les  ateliers,  magasins,  usines,  fabriques  et 
«  manufaclures. 

c  Est  également  interdit  le  travail  des  enfants  âgés  de 
c  moins  de  seize  ans. 

c  Toute  contravention  sera  punie  solidairement  d'une 
f  amende  de  00  fr.  ft  000  fr. 


«  VoUi  te  4W  poarralt  faire  l'Ëlal.  Je  ne  demande  pas 
^11  le  teae,  je  préfère  de  beaucoup  le  régime  de  la  li- 
n  régiflie  de  la  rëglementatiou  ;  je  demande  seule- 
t  qu'il  Imue  faire  la  corporation.  » 

{Politique  universelle,  p.  431.) 

—  0«i  :  4W  les  corporalions  fasaait;  e(  tÉtat  saneHmih 
merm,  ce  qui  est  la  même  chose. 

Êeenlei,  Monsieiir  !  Jl^^  et  mainlenir  le  taux  des  sa^ 
Imm.  Voilà  ce  que  vous  voulez.  Que  puis-je  dire  à  cela? 

Bégler  et  makileoir  la  pluie  el  le  beau  temps  n*est  pas 
moiiis  déraisonnable. 

Les  salaires  se  régleront  seuls,  et  voici  comment  : 

Lorsque  le  sol  est  aliéné,  les  salaires  sont  nécessairement 
aa  plus  bas  des  circonstances. 

Lorsque  le  sol  appartient  à  la  propriété  collective,  les  sa- 
laires sont  au  plus  haut  possible,  aussi  des  circonstances. 
^  Voyez  les  Théories  générales. 

Le  «MMM»  de  salaire  a  pour  conséquence  nécessaire  un 
wurHmmde  marchandise. 

Vous  ne  savez  peut-être  pas  jusqu'où  remonte,  dans  Tanti- 
q«Ué,  lin veotion  du  maximum.  Permettez-moi  de  vous  mettre 
le  petsige  suivant  sous  les  yeui  : 

m  —  Que  personne  ne  vende  aux  citoyens  ou  à  leurs  es- 
claves, ni  n*acbéte  d'eux,  ces  sortes  de  choses  (solides^  li- 
qoîdes,  animaux,  meubles,  etc.),  non  plus  que  du  fh«ent 
de  Torge  mis  en  farine,  ni  aucune  des  denrées  néces- 
à  la  vie  (tout  devant  être  vendu  au  marché)  .... 

Si  Ton  vendait  ou  si  Ton  achetait  une  chose 

M  pins  $rande  quantité  et  plus  cher  qu*il  n'est  marqué  par 
la  loi,  qui  a  spécilié  y«jfii'oii  on  peut  porter  ou  haUser  h 
pris  ies  marchandises,  sans  permettre  d'aller  au  delà. 
Où  ioscrira  le  surplus  chez  les  gardiens  des  lois,  et  on  ef- 
flheen  oe  qui  manque  au  juste  prix.  » 

(Platon,  Lois,  liv.  viii.) 

<--  Ek  Uea!  MoDSieur.  Malgré  rautorilé  de  Plalon,  la  pra- 
n.  VS 


thive  •  reafoyé  le  iMOMitH»  de  Plaloa  ea  atopit)  p^ 
équilibn  àla  oomiBuotulè  des  feaunes* 
A  propos  da  MosrôMirréYoiatioiiDtife,  IL  TbiefB  dit  : 

c  —  La  seconde  loi  du  mammm,  qui,  montaiit  ill  dei 
«  des  boutiques,  fixait  la  valeur  des  objets  sur  le  lieu  de  fabri- 
«  titioD,  détermioait  le  prix  du  transport,  réglait  le  profitai 
c  marchand  en  gros,  celui  du  marchand  en  détail,  avait  Mi 
«  rendue.  Mais  le  commerce  édiappait  encore  de  mille  mi- 
«  niëres  au  despotisme  de  la  loi,  et  il  y  édiappait  aoitoiM 
«  par  le  moyen  le  plus  désastreux  :  en  a*AmEftTAirx*  » 

{Révolution,  U  Tl.) 

—  Là  Mrioation  et  le  commerce  s'arrètant  !  c'ait  la  mort. 
Monsieur;  la  mort  sociale. 

«  —  Le  maximum,  dit  encore  M.  Thiers,  devait  lésoHer 
c  des  assignats...  dès  que  la  loi  avait  dit  :  ce  papier  vaut  six 
c  flancs;  elle  devait  dire  :  celle  marchandise  ne  vaut  que  si^ 
c  francs;  car  autrement  le  marchand  en  la  portant  à  doojEe 
«  échappait  à  rechange.  » 

—  C*est  juste  :  et  le  minimum  des  salaires  équivaut  i  Té^ 
tablissement  des  assignats.  Dès  que  la  loi  dit  :  la  journée 
vaut  dix  ou  quinze  francs,  la  loi  doit  dire  également  :  0Mle 
marchandise  ne  vaut  que  dix  ou  quinze  francs;  car  autranent, 
le  fabricant,  en  la  portant  à  trente,  échappe  à  rechange. 

«  —  Les  moyens  forcés,  dit  encore  M.  Thièrs,  conduiseat 
aux  moyens  forcés,  comme  nous  Tavons  dit  ailleurs.  Ou . 
s'était  occupé  dans  les  premières  lois  dé  la  mardiandMl 
ouvrée,  il  fallait  maintenant  passer  à  la  matière  premièm 
L*idée  même  de  s'emparer  de  la  matière  première  et  é$ 
l'ouvrier  pour  le  compte  de  la  république,  germait  dapa 
toutes  les  tètes.  C'est  une  redoutable  obligation  que  ^tUe 
de  violenter  la  nature,  et  de  vouloir  régler  tous  les  mollve* 
ments.  On  est  bientét  obligé  de  suppléer  la  spontanéité  en 
toutes  choses,  et  de  remplacer  la  vie  même  par  les  o(tti« 
mandements  de  la'  loi.  » 

—  Il  n'y  a  nul  doute,  que  leMHmniimdesalaire  neeuii^Hiise 


:  i  li  ooUBMdite  de  rÉtat  ;  an  ebnliuAiame 
L  Loais  nane  et  Ledru-Roilin. 
DvBièraMnt,  le  oonseil  dea  prnd'honuMs  a'éuit  permis 
de  lier  à  dmiie  fraoca  uo  salaire  oonveou  à  six  francs  cia- 
qiaole. 
Veiei  eoouDent  s*est  exprimé  le  tribunal  de  Cassation  : 
€  Attendu  : 

« qu'une 

«  dfcisioD  aussi  arbitraire  est  non-seulement  la  violation  la 
«  plus  formelle  de  Tartiele  4 1 34  du  Code  Napoléon ,  mais 
«  encore  celle  de  tous  les  principes  de  la  législation  sur  ia 
«  Hberté  du  commerce  et  de  Tindustrie; 

€  Pitf  ces  motib,  casse,  etc....  > 

{Preese  du  95  janvier  18S3.) 

Eh  bien!  tout  le  système  de  H.  de  Girardin,  est  basé,  au 
matériel^  sur  la  réglementation  du  salaire. 

Quiod  un  système  est  basé,  au  matériel,  sur  un  pareil  fon- 
dement }  et,  au  moral,  sur  Tabsence  de  bien  et  de  mal,  da 
joale  ei  d*ii^uste,  de  devoir  et  de  droit  ;  il  est  jugé. 

A  la  page  4  40,  M.  de  Girardin  dit  :  que  le  salaire  est  fixé 
relaliTeaent'à  un  ménage  de  cinq  personnes.  Puis  dans  une 
note  fl  lyottte  : 

«  —  Le  nombre  moyen  des  enfants  par  mariage  est 
^  de  3, 40  j  il  but  donc  calculer  que  tout  travailleur,  s*il  est 
«  aané,  doit  pourvoira  la  subsistance  de  trois  enfants  et  da 
•  leur  mère  j  et  que  s*il  n'est  pas  marié,  la  somme  dispo- 
«  mbi(^  que  lui  coûterait  la  subsistance  d*une  femme  et  de 
«  Iroto  mlÊUl6j  lui  est  nécessaire  pour  former  répaigne, 
fidanaira  universel.  »•  « 

•-«  Bl^  ai  as  lieu  de  trois  entants,  il  en  a  douze?  Mais,  ja 
pends  la  tête  de  vouloir  fiira  des  observations  sur  Tabsunla. 

Gattrra  t  est  intitulé  :  la  Juancn  VNiYsnafiJULB. 

l^lnMîea  universellal  en  présence  des  nationalités,  et  da 
ralihaa  de  bien  et  de  mal,  da  Juste  et  d'iAjusie,  da  devair 
al  de  droitl  Que  voulo-vous  dire  à  cela? 


—  M8  — 

c  —  La  justice  universelle,  dit  M.  de  Girardin,  c'est  la 
«  justice  absolue;  c'est  la  justice  n'ayant  qu'une  meamect 
«  qu'un  poids  pour  tous  les  peuples,  Faibles  oa  forts, 
«  pour  tous  les  individus  pâuyres  ou  ricbes,  pour  tous  ta 
«  Ages,  enfance,  adolescence,  maturité  et  vieillesse,  pour  ta 
«  deux  sexes;  hommes  et  femmes;  c'est  la  justice  renonçant 
c  A  n'être  qu'un  vain  symbole  pour  devenir  une  vérité  appli- 
<  quée  ;  la  justice  universelle,  c'est  la  balance  séculaire* 

«  Qu'il  n'y  ait  pour  tous  qu'une  seule  balance,  eoBBe 
c  il  n'y  a  pour  tous  qu'un  soleil. ..  > 

—  Et  la  justice  sera  absolue,  quand,  en  époque  d'igooranee 
sur  la  réalité  du  droit,  elle  est  nécessairement  rdative  à  la 
force;  elle  sera  la  mémé^our  tous  les  peuples,  quand  la  jus- 
tice entre  les  peuples  n'a  de  critérium  que  le  canon  ;*eUe8en 
la  même  pour  le  riche  et  pour  le  pauvre,  quand  le  paupé- 
risme, que  H.  de  Girardin  veut  conserver,  est  l'expression 
même  de  l'injustice!  Encore  une  fois,  que  dire  à  tout  cela? 
que  M.  de  Girardin  a  rêvé,  qu'il  rêve  encore  et  qu'il  serait 
bien  temps  qu'il  s'éveillât. 

Savez-vous  qui  se  trouve  le  jdge  de  la  justice  universdle, 
selon  M.  de  Girardin?  Des  arbitres.  Et,  l'ordre  de  se  sou-* 
mettre  aux  arbitres,  qui  l'aura  fait?  Le  nombre,  n'est-ce  pas, 
c'est-à-dire  la  force  brutale.  Et,  qui  sanctionne  cette  règle? 
Encore  la  force  brutale.  Et,  quand  vient  un  homme  fort  qui 
jette  à  l'eau  les  partisans  du  nombre  et  les  sottes  lois  qu'ils 
ont  formulées,  le  nombre  applaudit  et  fait  bien.  Puis,  lin- 
justice,  inévitable  à  l'ignorance,  fait  retriompher  le  nombre. 
Et,  ainsi  de  suite  :  jusqu'à  ce  que  tous  reconnaissent  :  que 
la  justice,  par  le  nombre  et  la  force,*n'est  qu'une  anarchie^ 
vous  en  faudra  des  dictatures  et  des  anarchies,  avant  que 
vous  ne  veniez  à  reconnaître  votre  ignorance! 

Quant  à  la  balance  séculaire,  c'est  une  expression  vide  de 
sens.  Ce  qu'il  fallait  dire  :  c'est  la  balance  étemelle  de  la  v^ 
rite.  Mais,  pour  s'en  servir,  il  faut  l'avoir.  Croyez-vous  ^t^eUe 
pourrait  osciller  :  au  moral  sur  la  liberté  des  opinions;  et  aa 


—  i»  — 

lèriel  sur  la  régiemenUtion  du  salaire?  Ce  serait  bien  là 
MaMB  foOe. 

▼feeneot  ensuite  les  merveilles  que  la  justice  universelle 
fovrait  tocomplir.  Cest  vrai  :  mais,  elle  ne  peut  exister  : 
li  pour  les  ignorants;  ni  pour  les  entêtés. 

«—A  déCuit  de  cette  certitude  (delà  sanction  religieuse) 
«  4W  ml  n*a  pu  donn^,  à  défaut  de  la  sanction  au-dessus 
c  de  Ion  les  doutes,  il  fout  donc  cbercbe/  Tarbitre  au-des* 
«  Mi  de  Umies  les  influences. 

•  Cela  serait-il  impossible  ?  » 

—Oui,  Monsieur;  parce  que  c'est  absurde.  Vous  voilà  ré» 
à  prodamer  implicitement  :  que,  la  justice  réelle  peut 
t  se  baser  sur  la  sanction  religieuse.  Ne  soyez  pas 
de  cette  proclamation  ;  soyez-en  fler  au  contraire. 
Gootiiuiei  dans  cette  voie,  et  vous  deviendrez  un  grand 


Voulef-voos  un  exemple  des  décrets  de  Tavenir  formulés 
par  M.  de  Girardin  ?  Écoutez  ! 


€  —  TITRE  III. 

«  DES  ÉLECTEURS  JUDICIAIRES. 

«  Les  élections  judiciaires,  en  France  et  en  Algérie,  pour 
«  la  iMMaioalion  du  juge  de  paix  de  la  co  mmune,  ont  lieu,  etc. 

«  Le  candidat,  licencié  ou  docte  ur  en  droit,  demi- 
€  ciVé,  etc.  >  {Poliiique  univenelle,  p.  164.) 

—  Licencié  ou  docteur  en  droit  est  trés-joli  ! 

Vous  avec  donc  un  droit  national  sous  la  liberté  des  opi- 
■ioiis  et  même  sous  la  négation  du  droit?  Alors,  vous  avez 
wi  enseignement  national,  une  religion  nationale,  ou  votre 
droit  n*est  que  celui  du  plus  fort. 

Eocoie  une  fois  :  Quel  charivari  ! 


—  «30-- 


LXX. 


Un  èbapitre  porte  pour  titre  :  Èiforme  péfÊtde. 

Et,  sous  (pïÂ  critérium,  s'il  vous  plaît?  Sons  odal  de  ta 
fbroe  ;  car,  la  société  ignorante  n'en  a  point  d'autre.  El,  mm 
quelle  sanction?  Aussi,  sous  la  sanction  de  la  force.  Alors, 
savez-vous  ce  qui  arrivera?  Les  flBôbles  seuls  seront  con- 
daiinée. 

«  —  Tout  malfeltenr  serait  alors,  dit  M.  de  Givardfai, 
«  condamné  comme  Cain,  et  comme  le  Juif-Errant,  à  mar- 
«  dher  toiyours,  Jusqu'à  ce  qu'il  eût  trouvé  une  terre  oA  h 
€  civilisation  n'eût  pas  pénétré. 

«  Ce  serait,  dit-on,  le  supplice  de  la  marque. 
j.  «  Je  ne  le  nie  pas.  >        {Politique  unwerselte,  p.  185.) 

—  Eh  bien  !  Monsieur  ;  cette  marque,  le  pauvre  sral  en 
serait  Stigmatisé;  car,  sons  le  régne  de  la  force,  le  fort  n'est 
jamais  puni. 

La  société  actuelle  est  mauvaise.  Vous  voulez  la  rendre 
atroce.  Merci  ! 

«  —  Je  propose,  (Ut  sérieusement  M.  de  Girardin,  le  lé- 
«  tablissement  indirect  de  la  peine  de  l'inierdictiim  de  Tew 
«  ei  du  feu,  telle  que  l'avait  instituée  la  république  romaine.» 

—  Quelle  miséricorde!  et  cela  pour  des  malheureux  : eon- 
damnés  parce  qu'ils  sont  fliibles  ;  au  nom  d'un  droit  natioB^ 
basé  sur  la  force  brutale;  et,  pour  avoir  cru  M.  de  Girar- 
din, leur  ayant  inculqué  :  quH  n'y  a  ut  6f>ii  ni  mal.  Veiftiê 
le  maître,  ils  ont  cru  :  qull  n'y  avait  que  des  risques.  Os 
ont  joué,  ils  ont  perdu.  Ils  étaient  pauvres  et  n'avaient  pas 
de  quoi  jouer  quitte  ou  double.  Cinq  cents  flrancs  de  plus, 
ils  étaient  verluaii.  -   ^ 

«  —  n  y  avait  à  Rome^dans  la  loi  Valérienne,  dit  M.  dh 

4 


—  ttl  — 

m  Cinfdio,  «m  peiM  qui  CMiistiit  à  étrt  mÉrurt  hé- 
«  CBAifT.  Un  Joor,  J*en  ai  It  conviction,  80D8  le  régine  du 

•  snfflrage  universel  et  de  la  conscience  publique  fonction- 
c  aaot  librement  comme  jury  spontané,  cette  peine  sera  la 

•  aettle  qui  survivra  ;  il  n'y  en  aura  jamais  eu  ni  de  plus 
«  cmelle,  ni  de  plus  efficace.  >  > 

^  Sous  le  règne  de  la  force,  Monsieur,  être  réputé  mé- 
chiat  sigDtfle  :  être  faible  et  vertueux.  Si  Ton  donne  des 
fjiifpQrtSy  sous  votre  république,  j*en  demande  un.  Ce  sera 
le  eas  de  dire  :  Je  voudrais  bien  m^en  aller. 

•  —  Désormais,  dit  la  législation  Girardin,  le  meurtrier 
«  qui  aura  tué  ou  tenté  de  tuer  sera  condamné  au  supplice 
a  do  vivre^  voué  à  Teiécration  universelle.  > 

(Politique  universelle,  p.  194.) 

— '  Yotté  à  Texéeration  universelle  I  parce  qu'on  se  sera  ré- 
vtMéeoiitre  votre  exécrable  gouvernement,  et  que  Ton  n'aura 
pis  réoaai  !  Allons  I  vous  plaisantez. 

«  -*  Sont  déclarées  infamantes,  dit  la  législation  Gira^ 
«  din,  les  peines  prononcées  en  matière  criminelle  :  Tintef» 
«  nat  dans  la  commune-mère;  la  dégradation  civique;  la 

«  TlANaPOETATION.  » 

—  fous  vous  imaginez  donc  que  vous  aurez  toujours  du 
lirriloire  extra  continental  t  Et,  si  vous  n'en  avex  plus?  voilà 
les  bagnes  revenus,  et  les  bagnes  à  perpétuité.  Tout  cela, 
pMf  frapper  le  faible.  Car,  sous  le  règne  de  la  force,  jaaiais 
Ihrlt  rtelieflMit  fort,  n'est  condamné. 

•  — Dans  les  condamnations  pour  crimes  ou  délits,  dit  la* 
«  législation  Girardin,  où  il  y  aura  lieu  au  paiement  d'une 
€  aflMKle,  la  mère,  la  grand'  mère,  Taieule  et  tout  autre  as» 
étendant  de  la  ligne  maternelle  (4),  ou,  à  leur  défiittt,ia 
«  aoaiBHine  lieu  de  naissance  de  celui  qui  a  été  condamné  i 

•  Tamende,  en  sont  pécuniairement  et  civilement  respoa* 

(I)  Pirre  que  loat  la  légitUiiOD  Girardin,  aiu^i  «|iii  «uu»  alK-i  k  ^r,  il 


—  «M  — 

«  sables,  s'ils  n'en  ont  été  expressément  dispmisés  par  rarrêl 
c  de  condamnation.  »         {Politique  unwerselle,  p.  497.) 

—  Rendre  la  commune  ou  la  famille  responsables  àà 
fiiutes  des  individus,  est  udè  de  ces  idées  qui  appartienneiit 
à  la  barbarie  des  ftges  les  plus  despotiques.  Il  suffit  de  les 
énoncer  pour  les  flétrir. 

c  —  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  présente  rè- 
c  forme,  dit  la  législation  Girardin,  les  délits  et  crimes  corn- 
«  mis  par  des  militaires  et  soumis  à  la  juridiction  militaire»  • 

—  En  voilà,  du  moins,  qui  ne  seront  point  transportés. 
Et,  quand  la  politique  sera  devenue  universelle,  ou  met- 

tra-t-on  les  transportés?  D^ns  la  lune  ? 

Le  livre  rv  est  intitulé  le  douaire  uniyêmel.  :  Je  ne 
sais  pourquoi.  Ce  livre  renferme  Tabolition  du  mariage  civil 
et  de  tout  héritage  individuel  d'un  homme  ou  d'une  femme 
sans  enfants.  Il  n'y  est  même  point  parlé  de  la  faculté  de  t$9^ 
ter.  C'est  du  communisme,  en  faveur  de  la  force.  Car,  s  eus 
le  régne  de  la  force,  tout  ce  qui  appartient  à  l'État,  à  la  pro- 
priété collective,  appartient  aux  forts. 

Une  des  épigraphes  mises  en  tête  de  ce  livré  est  celle-ci  : 

«  —  La  femme,  c'est  la  maison.  » 

Dijest  of  Hindu  Law. 

—  Cette  épigraphe  est  admirable.  En  effet  :  là  où  est  la 
femme,  là  se  trouve  exclusivement  le  foyer  domestique.      ^ 

Et,  comme  il  n'y  a  de  bonheur  qu'au  foyer  domestique, 
M.  de  Girardin  ne  veut  pas  qu'il  y  ait  de  bonheur  au  monde! 
Merci  ! 

Il  ea  est  de  la  famille,  pour  M.  de  Girardin,  comme  de  la 
propriété,  pour  M.  Proudhon.  Au  lieu  de  vouloir  réorganiser, 
ces  messieurs  veulent  abolir .  ^ 

En  tête  de  ce  livre,  M.  de  Girardin  place,  en  immenses  ma- 
juscules : 

*"  «  —  Les  enfants  sont  égaux  deyant  la  mère.  » 

—  Très-bien  !  Monsieur,  très-bien!  pour  la  société  future 

t  » 
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61  alors  il  ast  inutile  de  rexprimer.  Mais  faut-il  accoupler 
celle  peoaée  digne  d'éloge,  à  Tabolition  du  mariage  civil,  à 
nibolitfoa  do  foyer,  du  bonheur  domestique,  à  Tabolition  de 
ioMe  ginnlîe  d'indépendance  pour  la  moitié  de  l'humanité  I 

«  — *  Ihie  aeole  ligne,  celle  qui  suit,  dit  M.  do  Girardin, 

•  réame  toute  la  révolution  de  4789  : 

«  L»  Fiançais  sont  égaux  devant  la  loi. 

•  Cette  ligne  seule  a  sufB  pour  qu'une  immense  révolution 

•  s*aeeoBpltt. 

«  Toute  une  révolution,  non  moins  profonde  et  non  moins 
«  IBooDde,est  également  contenue  en  germe  dans  cette  autre 

•  ligne,  euctement  composée  du  même  nombre  de  mots  : 

«  Ln  KNFANTS  SONT  ÉGAIIX  DEVANT  LA  MÈRE.  > 

(Politique  universelle,  p.  208.) 

—  Li  pcemiére  maxime  est  absurde  :  tant  qu'il  y  a  des  na- 
tioDalilés.  Alors,  les  forts  seuls  sont  égaux  devant  la  loi;  et 
les  lUMes  sont  leurs  esclaves. 

Qaant  à  la  aeeonde,  elle  est  inutile,  dés  que  la  première 
devient  one  vérité. 

«  — *  ToQS  également  portent  le  nom  de  leur  mère.  » 

—  Cesl  l'abolition  du  mariage  ;  c'est  faire  de  la  société 
■o  iasMiae  lupanar. 

€  —  La  femme,  dit  M.  de  Girardin,  dont  le  rôle  dans  la 
«  soeiété  avait  été  dénaturé,  recouvre  celui  qui  lui  appar* 

—  D  sera  joli  son  rôle,  surtout  pour  les  prolétaires;  et, 
dans  l'ordre  social  de  M.  de  Girardin,  les  prolétaires  y  sont 
m  wmximwm  possible.  La  prolétaire,  alors,  serait  obligée  de 
se  vendre,  et  cela  pour  un  morceau  de  pain,  tant  qu'elle  vau- 
drait la  pdne  d'être  achetée.  Après,  elle  n'aurait  qu'à  mourir 
de  sysère,  elle  et  ses  enfants. 

«  Lorsque,  dit  M.  de  Girardin ,  la  force  est  le  seul  droit 

«  qii  règne > 

-^  Et,  ptas  bas  ; 


c  •—  LoRupid  le  droit  sera  la  seald  force  qui  régaeri«.«t 

—  Que  diable,  Monsieur,  nous  parles-vous  de  droitfToai 
m^afez  dit  mille  fois,  je  le  répète  :  Je  nie  le  droit.  Et,  mm 
aviez  raison,  eu  ëgrard  è  votre  point  de  départ  matérialisk, 
niant  le  bien  et  le  mal,  le  devoir  et  le  droit.  Soyei  done  ooo- 
séquent  avec  vous-même I 

«  —  Je  le  demande,  dit  M.  de  Girardio,  de  quel  cMé  se 
<  rencontre  la  certitude?  Est-ce  du  c6té  de  la  maternité  oa 
c  du  côté  de  la  paternité?  » 

—  Est-ce  que  vous  croyez.  Monsieur,  que  le  but  du  ma- 
riage est  la  certitude  de  la  paternité  ?  Le  but  du  mariage, 
Monsieur,  est  le  bonheur,  qui  ne  se  trouve  qu'au  foyer  do- 
mestique, lequel  foyer  domestique  n'existe  que  par  le  ma- 
riage. Si,  maintenant  le  bonheur  existe  si  rarement  au  sein 
du  mariage  ;  c'est,  que  son  organisation  n'est  pas  encore  en 
rapport  avec  le  droit,  que  vous  niez.  Réorganisez;  mais  ne 
détruisez  pas. 

La  maternité  est  certitude  physique.  Et  la  paternité  est 
aussi  certitude  physique,  par  l'isolement  de  la  femme,  sons  le 
règne  de  la  force.  Mais,  la  paternité  est  certitude  morale, 
sous  le  règne  de  la  raison  :  lorsque  le  mensonge  est  devenu 
impossible,  là  où  la  folie  n'existe  pas. 

En  parlant  du  règne  de  la  paternité,  M.  de  Girardin  dit  : 

«  —  Il  n'en  saurait  être  autrement  quand  l'homme  est 
€  tout,  et  que  la  femme  n'est  rien.  » 

{Politique  universelle,  p.  240.) 

—  L'homme  est  tout,  et  la  femme  n'est  rien,  sous  le  règne 
de  la  force.  Et,  le  plus  atroce  des  règnes  de  la  force  est  celui 
où  le  lien  religieux  est  nié,  règne  qui  est  le  vôtre.  Mais,  «qiu 
le  règne  du  droit  réel,  rationnellement  démontré,  l'homme 
et  la  femme  sont  égaux  :  parce  que  fous  les  deux  obéiisent 
également  et  volontairement  à  ce  qu'ils  savent  être  or- 
donné par  V étemelle  raison. 

Maintenant,  puisque,  ainsi  que  vous  le  dites  à  la  page  pré- 
cédente, donner  la  maternité  comme  base 9  c'aat  renmser 


rtiiiiMiglal  eilitMt,  poarqaol  n'avez-Toos  point  donné  les 
pilIliiHi  eauliiihrenMnt  aux  fenmes;  et,  poorcpioi 
ordre  politique,  Judiciaire,  administratif  et  militaire 
a^M-H  point  exclusivement  composé  de  femmes?  La  pre- 
mièfa  ehoae,  pour  un  faiseur  de  systèmes,  est  d*étre  logique. 

<  —  Lbo  nfPAirrs,  dit  M.  de  Girardin,  aoirr  ÉGAcnt 
«  DBTANT  LEUE  MÈRE  :  oui  OU  Hon,  ce  principe  a  pour  con- 
«  ségMODCie  Im  Uierté  dans  le  mariage » 

— *  Jonfe  formellement  :  que,  ce  principe  ait  pour  consé* 
queooe  la  liberté  dans  le  mariage.  Il  signifie  tout  uniment  : 
que,  tous  les  enfants  d'une  mère  hériteront  également  de  ses 
èello. 

—  Eat-n  incontestablement  Juste?  continue  M.  de  Gi* 


—  Le  principe  de  la  liberté  dans  le  mariage,  celui  de  Ta- 
bolitîon  du  mariage  est  incontestablement  injuste;  et.  Je  le 
prouw* 

Sons  fotre  régime,  Ip  paupérisme  sera  au  maximum  pos- 
sible :  parce  que  votre  réglementation  des  salairt's,  qui  en  est 
la  iNtft,  aaièoerait  la  misère  et  la  barbarie  au  maximum  pos- 
sible. A  cet  égard: consultez  économistes,  socialistes,  bommes 
dlÊlat,  il  D*y  aura  qu'une  voix  contre  vous. 

Alors,  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  des  femmes  se- 
ront pauvres;  et,  seront  obligées  de  se  donner  pour  un  mor- 
cetadepain. 

Après  cela,  quand  elles  auront  passé  par  sept  ou  huit 
Mios,  elles  ne  seront  pas  même  bonnes  au  lupanar;  et  se- 
root  réduites  :  à  mourir  de  faim,  ou  à  se  suicider. 

Après  cela,  M.  de  Girardin  établit  les  bypothèses  de  son 
ajUèMe;  et,  en  tire  les  conséquences. 

•  —  La  première  de  ces  conséquences,  j*ai  bâte  d*en  con- 
€  venir,  dit-il ,  est  de  rayer  la  célébration  du  mariage  du 
€  Mtfin  des  actes  dans  lesquels  TÉtat  doit  intervenir.  S 

—  A  la  boQM  beure  1  voilà  de  la  firaochiae. 
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«  —  La  eèlébntkHi  du  Bariage,  qoate  M.  de  Gimia^ 
•  n'aurait  jaattis  dû  cesser  d*élre  ud  acte  poraaeBt  al  » 
«  dosîYeaieDl  relîgieox.  >  • 

— *  Ces!  Trai,  Monsieiir.  Mais,  du  momeot  que  Tordma- 
Ugieux  ne  domine  plus  l'ordre  dvD,  la  sodélé  n'est  ptai  : 
qn'on  iatense  lupanar,  établi  pour  la  seule  jooiasance  ia 
forts. 

•  —  Je  dierdie  en  vain,  disait  l'Empereur,  à  placer  ki 
c  limites  entre  les  autorités  eîTîle  et  religîrase,  l'eiistmce  ds 
c  ces  limites  n'est  qu'une  cbimére.  » 

{Mémorial  de  Sùinte-HUiM.) 

—  Cest  là  une  de  ces  Térités  capitales,  évidente  pour  ipu- 
conque  a  des  yeux  ;  et  encore  universellement  méconnue. 

c  —  Le  mariage,  ajoute  M.  de  Girardin,  est  un  acte  de  la 

<  foi,  non  de  la  loi  ;  c'est  à  la  foi  à  le  r^r,  ce  n'est  pas  à 

<  la  loi  à  le  régler.  > 

—  Et,  du  moment  que  la  foi  n'existe  plus  sodaleflMil, 
rira  ne  doit  le  régler,  n'est4l  pas  vAi?  C'est  ce  que  vous  alla 
dire: 

c  —  Dés  que  la  loi  intervient,  ajoute  M.  de  Girardin,  elle 
c  intervient  sans  droit,  sans  nécessité,  sans  utilité.  » 

{Politique  universelle,  p.  248.) 

-*  Dés  qu'une  loi  éternelle  hypothétique  ne  peut  plus 
régner;  et,  que  la  loi  éternelle  réelle  ne  peut  régner  encore; 
void,  Monsieur,  Tutilité,  la  nécessité  et  le  droit  de  la  loi  : 

Tant  qu'une  espèce  de  loi  faite  peut  exister,  elle  empédie  : 
que,  le  lupanar  puisse  s'universaliser,  aussi  rapidement  qu'il 
la  ferait  sans  cet  obstacle.  Aussi,  cet  obstacle  fléchit  tous  les 
Jours;  et,  bientôt  nOus  arriverons  où  vous  voulez  aller.  Alors, 
ce  ne  sera  que  pleurs  et  grincements  de  dents  ;  l'anardiie  se 
trouvera  à  son  comble  ;  et,  fort  heureusement,  elle  broyera 
les  entêtés  et  les  utopistes. 

Après  cela,  M.  de  Girardin  établit  une  foule  d'hypÉBièses 
pour  Justifier  l'abolition  du  mariage.  Ces  hypothèses  sont 
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pour  la  plupart,  parce  qu'elles  supposent  :  Taboli- 
da  pdipérisme;  et  la  possibilité  de  débarrasser  les  pas- 
dn  joug  de  la  raison,  du  joug  de  la  loi,  qui  est  censée 
as  être  Texpression,  sans  causer  Tanarchie.  Hais,  fussent- 
elles  Btee  vraies,  toutes  sont  relatives  à  la  société  actuelle. 
Pirw  qse  cette  société  est  mauvaise  ;  est-ce  une  raison  pour 
la  bosleveraer  et  la  rendre  pire? 

IL  de  Girardin  veut  :  que,  les  mères  apprennent  à  leurs 
tBm  à  se  vendre  cbérement  ;  afln  de  pouvoir  élever  leurs 
eifluilf. 

•  —  Le  aot  de  vertu  Teût  perdue,  dit-il,  le  cri  de  la  ma- 
«  tcrailé  Ta  sauvée.  » 

—  Et,  si  la  malheureuse  doit  se  vendre  pour  ne  point 
moyrir;  ou,  pour  sauver  sa  mère  ;  croyez-vous  que  son  prix 
■e  sera  point  un  morceau  de  pain  ? 

€  —  Ces!  principalement,  dit  M.  de  Girardin,  insistant 
•  pour  que  les  mères  apprennent  à  leurs  filles  à  se  vendre 
€  chèreseol,  c'est  principalement  rinexpérience  qui  recrute 
€  la  proslitation.  »  {Politique  universetle,  p.  218.) 

—  NoD,  Monsieur;  ce  qui  recrute  la  prostitution,  c'est  :  le 
paopérisBe  ;  et,  les  prédicateurs  affirmant  qu'il  n'y  a  ni  bien 
■i  aal.  El,  le  comble  du  paupérisme,  tant  moral  que  maté- 
riel, est  le  résultat  :  d'une  société  sans  droit  autre  que  la 
laree;  et  prétendant  réglementer  le  taux  des  salaires. 

FMiiiaiw-M  avêc  les  grands  mots  et  Us  phrases  creuse, 
dil  IL  de  Girardin,  trouvant  que  les  mois  vertu,  droit,  bien 
€l  ml  sont  des  grands  mots  et  des  phrases  creuses.  Oui, 
Mooaiear,  finissons-en  ;  et  le  mot  assurance  ei  les  phrases 
creuses  qui  l'appuient  comme  base  d*ordre  social,  disparal- 
troot  pour  jamais.  Pour  assurer  un  risque,  il  faut  avoir  de 
i  le  payer;  et,  une  sanction  autre  que  la  force  pour  as^ 
la  paiement  aux  faibles.  Or,  une  société  basée  sur 
ralMaiiee  de  religion  et  la  réglementation  du  salaire  ne  peut 
psyar  :  ipi^eo  monnaie  d'anarchie  et  de  misère;  n'ayant  que 
le  boirrats  pour  caution. 
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Tout  rédiflce  de  H.  de  Girardin  repose  sur  la  flxatios  di 
taux  des  salaires.  Il  est  triste  de  vivre  à  une  époqse  où  de 
pareilles  utopies  doivent  être  réfutées. 

«  —  Si,  dit-il,  les  salaires  (els  qu'ils  sont  fixés  sont  insitf- 
fisants,  eh  bien  !  par  la  loi  même  du  travail,  lequel  doit  état 
rétribué  selon  sa  valeur,  ils  s'élèveront  et  devront  s'éieier 
au  taux  nécessaire  pour  se  proportionner  aux  risques  pii- 
vus  et  aux  besoins  légitimes  du  travailleur.  Il  n'y  a  pis 
une  considération  sociale  au  nom  de  laquelle  faàmMê 
que,  pour  ne  pas  diminuer  le  profit  de  tels  hommes, 
d'autres  hommes  seront  éternellement  condamnés  à  lin- 
suffisance  du  salaire...  >    {Politique  universeth,  p.  S24.) 

—  Que  vous  admettiez.  Monsieur,  ou  que  vous  n'admet- 
tiez pas,  peu  importe.  Ce  qui  est  essentiel,  c'est  qae  la  raison 
admette.  Eh  bien  !  Allez  aux  Théories  généralei,  et  vous  y 
verrez  clair  comme  deux  et  deux  font  quatre  :  que,  le  salaire 
est  nécessairement  au  plus  bas  possible,  tant  que  le  sol  raste 
aliéné  ;  et  qu'il  est  au  plus  haut  possible,  aussi  Béoessaire- 
ment,  quand  le  sol  peut  appartenir  à  la  propriété  collective. 
Mais,  et  je  le  répète  :  vous  aimez  à  rester  dans  votre  utopie; 
et,  vous  ne  voulez  pas  en  sortir. 

€  —  La  justice,  dit  M.  de  Girardin,  est  l'aplomb  des  so- 

«  ciétés.  9 

—  El,  pour  vous,  cet  aplomb  est  le  néant  :  puisque  la 
justice  n'est  que  l'expression  du  droit,  et  que  vous  niez  le 
droit. 

Puis,  quand  même  vous  admettriez  le  droit.  Dire  qm  It 
justice  absolae  est  l'aplomb  des  sociétés,  serait  encore  une 
folie  au  soixante-dix-seplième  degré. 

Tant  que  l'ignorance  sociale  existe;  et,  que  le  droit  doit 
être  arbitrairement  établi,  par  conséquent  non  examiné;  Ta-- 
plomb  de  la  société  est  précisément  l'opposé  de  la  justice  ab- 
solae. TAchons  donc  d'en  finir  avec  les  grands  mots  M  les 
phrases  creuses,  telles  que  celto-ci  :  ta  juêtke  est  Fêpkmé 
DES  iociétéi. 


—  A  la  méffle  page,  M.  de  Girardin  dil  : 

«  —  La  reauDe  pauvre  De  sera  plus  exposée...  > 

—  Cesl  clair.  Aiosi,  dans  la  société  de  M.  de  Girardio,  le 
paupérisme  continuera  d'y  exister!  M.  de  Girardin  ne  peut 
ignoiw  :  que,  le  paupérisme  croit  comme  la  richesse  sociale. 
Et,  raaauranoe  détruira  un  paupérisme  devant  continuer 
d'exisiar  selon  Tauteur  même  de  Tassurance.  0  les  grands 
Bols  I  0  les  phrases  creuses  !  Puissent-elles  s'abîmer  avec 
ngnortnee  dont  elles  sont  issues  ! 

A  li  page  323,  H.  de  Girardin  se  fait  demander  : 

c  —  Sous  le  régime  de  la  maternité,  que  deviendront  les 
•  eolkals  d'Adèle?  > 

—  Et  il  répond  ; 

«—le  vous  demande  ce  que  deviennent  aujourd'hui, 
€  sous  le  règne  qui  interdit  la  recherche  de  la  paternité,  les 
€  fluftiuti  de  la  débauche  éhontée  ou  de  l'adultère  clandestin  T  » 

—  Cit^e  Ui  répondre?  Si  la  société  actuelle  est  mauvaise, 
fliuMI  li  rendre  pire? 
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LXXl 


c  —  Durand  est  catholique,  dit  H.  deGirardinjSidner 
«  est  protestant;  Bou-Jagbla  est  musulman 

c  Bou-Jaghla  pourra  avoir  le  nombre  de  femmes  que  a 
c  religion  lui  permet,  sans  qu'il  soit  fait  de  distioction  enin 
«  sa  résidence  en  France  et  sa  résidence  en  Algérie.  • 

(  Politique  universelle,  p.  S84.) 

—  Bon  !  vous  voilà  dans  la  polygamie.  Avez-vous  aoCI- 
samment  étudié  cette  question,  pour  y  sauter  ainsi  à  pieds 
Joints? 

La  polygamie  n*est  compatible  qu*avec  le  despotisme  le 
plus  complet;  et,  ce  despotisme  est  devenu  impossible  en 
France.  Hors  le  despotisme,  la  polygamie  n'existe  plus;  elle 
devient  un  lupanar. 

c  —  Je  viens,  dit  M.  de  Girardin,  de  parcourir  le  cercle 
«  des  principales  hypothèses;  je  me  résume  et  j'afBrme.  » 

—  Ici  M.  de  Girardin  établit  deux  pages  d'affirmations. 
Je  m'ofTre  à  prouver  qu'elles  sont  toutes  fausses. 

H.  de  Girardin  ne  veut  pas  de  nourrices.  Il  s'imagine  que 
la  lactation  empêche  le  rapprochement  des  sexes  et  la  con- 
ception ;  où  a-t-il  trouvé  cela  ? 

c  —  Sous  aucun  prétexte,  dit  M.  de  Girardin,  et  posr 
c  aucun  motif,  plus  de  nourrice. 

«  Dûl-on  laisser  expirer  de  faim  l'enfant  que  sa  mère  ao- 
«  rait  déclaré  ne  pouvoir  nourrir...  > 

—  Et  la  malheureuse  qui  n'a  pas  de  quoi  vivre  et  qui  ne 
peut  nourrir  ne  pourra  ni  travailler  ni  nourrir  I  Car,  toutes 
vos  caisses  ne  valent  pas  un  centime.  La  société,  sans  on 


ttlaire  forcé,  sérail  absolument  incapable  de  nourrir  la  cen«» 
àèmt  partie  de  ses  pauvres. 

•  —  Toute  femme  qui  se  livre  à  un  homme,  dit  M.  de 
•  Ginrdin,  covl  le  risque  de  concevoir  un  enfant  :  que. 
■  doil-elle  faire?  Assurer  d'avance  à  cet  enfant  des  moyens 
€  eertaios  d'existence.  »       {Politique  universelle,  p.  231^) 

—  Assurer  est  IréHoli!  Sous  le  régime  du  salaire  régie- 
Beolé,  le  paupérisme  est  à  son  maximum  ;  et,  toute  femme 
pMfre  qui  ne  se  vendra  point  pour  un  morceau  de  pain, 

d'inanition.  En  voilà  des  grands  mots  et  des  phrases 
_     1 

Après  cela,  M.  de  Girardiù  se  fait  faire  des* objections,  et 
iMlesses  rvpon;K8'lont  relatives  :  soit  aux  vices  de  la  société 
MlMlle  ;  soit  à  la  société-qu'il  veut  établir;  et  reposant,  au  mo- 
ral :  sur  rabsencede  religion,  de  bien,  de  mal;  et,  au  matériel, 
mr  la  rêgteiientation  des  taux  des  salaires,  bi  la  société  ao- 
iMOe  est  Ticieuse,  ce  qui  est  incontestable,  ce  ne  sera  point 
pw  les  moyens  de  M.,de  Girardin  qu'elle  sera  régénérée. 

▲  ta  pagt  S35,  M.  de  Girardin  dit  : 

€  <—  La  mère  ayant  la  libre  disposition  et  la  propriété 
«  odttsive  de  ses  enfants  jusqu'à  l'époque  de  leur  majorité 
«  légale » 

—  El  Ja  fliére  qui  ailra  douze  enfants,  qui  ne  peut  travailler 
■i  (NUL  ateliers,  Bi  en  boutique,  ni  en  magasin,  etc.,  et  qui 
l'aura  personne  pour  s'intéresser  à  elle  dés  qu'elle  sera  fanée, 
liAMrrira  et  élèvera  ses  enfants  du  résultat  de  la  K^giemen- 
t^jlDB  d*UQ  sataire  qu'elle  ne  peut  gagner  !  En  vérité  !  cela 
iépiMf  ta  ptaisan  terie. 

«  —  L'indissolubilité  légale  dans  le  mariage,  c'est,  dit  . 
€  cicore  M.  de  Girardin,  l'amour  liabituel  hors  du  ménage.  » 

—  Il  parait  :  qu'entre  l'indissolubilité  du  mariage  et  la 
proaiawité,  M.  de  Girardin  s'imagine  qu'il  ne  peut  riea 
extaler. 

▲  robioetion: 

n.  \^ 


—  M.  (te  Cfnribi^  Mèfa^  »  aa  aMMé?  ie  iMtt  nffQrter 

<#  fM  k  lirmt  lit»  àoeeéder  daoâ  la  ligne  paleraeite?  K*y  «4- 
•  3  ik>tte  p»  Msa  Imj^teflips  <pe  M  lois  sont  orlosife- 
«  iKfkt  bit»  Aie»  rmténH  d*0Q  petit  Ekonbre  àtprinU§ià, 
€  ttmmt  s%  eMfeâtîtBftKtkt  effieeiiTnKnl  toole  la  sodHé, 
c  akn  qo'ib  n'j  soDt  qa'i^  fécal  d'eiKeeptioa.  » 

^  {PoRlifue  lÊmkmstUe,  p.  238.) 

—  M.  de  Girardiû  ne  {eat  point  de  priiilêsiés  par  la  sa»- 
lance,  et  il  a  rf  bon.  Mai^,  je  le  préneoâ  qu'aosâ  loogtei^ ; 
qa^l  n^est  pas  iDdiffêreot  de  oaitre  daos  no  palais  oo  da 
ll^llre  daoâ  uoe  cbauroière;  que  réducatîon  et  TiiisIniciiOB 
pe  aoDt  poiot  doanées  à  tous  avec  uq  égal  soio  ;  que  % 
travail  n^cst  poiot  libre  par  raoéaDiissemeot  de  rigoormce 
sociale  et  rentrée  du  sol  à  la  propriété  collective  j  il  y  a  pri- 
vilège de  naissance.  *Kl,  ce  privilège,  en  présence  de  Hn- 
comprpssibilitéde  reiaroen,  est  de  tous,  le  plus  anarchique. 

«  -  hst-ce  que  Thérilage,  dit  M.  de  Girardin^  esl  la  rè- 
«  gle,  la  probabilité,  la  loi  commune?  • 

—  Non,  Monsieur,  dans  la  société  actuelle,  comme  dans 
la  société  que  vous  organisez,  rhéritage  n'est  point  la  loi 
commune.  Mais,  dans  la  société  que  la  nécessité  sociale  ntftaa 
imposera,  au  nom  de  la  raison  rendue  incontestable,  Thél^ 
tago,  dans  la  propriété  collective,  sera  la  loi  commune. 

i  -—ProU'ger, continue  M.  deGirar(iin,ceux  quipeuventae 

<  pass<*r  de  protection  et  délaisser  ceux  qui  en  auraieni  im- 
M  péricuscmciit  besoin,  est-re^donc  là  le  but  que  doit  se  pro- 
M  poser  la  loi?  Une  loi  qui  se  propose  un  t^l  but  est-elle  une 

<  1i»i  cl  mcrilc-l-clle  ce  nom?  » 

—  Kh  bien!  .Monsièui*,  lollo  est  votre  loi;  elle  délaisse 
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qui  ont  le^lus  impérieusement  besoin  de  proteclion  : 
kê pauvres;  les  femmes;  el  les  eiifanls. 

ATobjection  :  «  Que  deviendra  la  propriété  patrimoniale?  > 
IL  de  Girardin  répond  : 

€  —  Qu'importe,  dit-il,  à  la  société,  que  le  sol  soit  aux 
«  Bains  de  tels  possesseurs  ou  de  tels  autres?  » 

'— »  D  iaporte  beaucoup,  Monsieur,  que  le  sol  soit  la  pro- 
priété de tous^  et  non  \\  propriété  de  quelques-uns.  Je  le 
prouve,  d'une  manière  rationnellement  incontestable,  aux 
Tkioriei  générales.  Si  je  le  prouve  mal,  ayez  la  bonté  de  ci- 
ter les  phrases  où  j*ai  tort,  comme  je  le  fais  pour  vous.  Vous 
■*avez  dit  :  que,  je  ne  suis  qu'un  annotateur.  Vous  avez  rai- 
100,  Monsieur,  jelfiote  ce  qu*il  y  a  de  bien  et  ce  qu'il  y  a  de 
mal  dans  un  livre.  Pour  cela,  il  faut  avoir  une  balance,  un 
critérium.  Votre  balance  est  PabseDce  de  religion^  de  bien, 
Ae  Bal,  de  droit,  de  devoir,  de  maria;,'c  e(  de  liberté  de  sa- 
laire. La  mienne  est  précisément  le  contrain*.  Au  public 

«  —  Ce  qui  importe  à  la  société,  continuez- vous,  c'est 
•  que  toos  ses  membres  acquièrent  la  plénittide  de  leur  dé- 
«  veloppement  physique  et  intellectuel.  » 

—  Et,  pour  cela,  vous  livrez  Timmense  minorité  de  sea 
à  Tilotisme  de  la  misère,  et  la  totalité  à  Tigno- 

aous  la  souveraineté  de  Topinion,  régne  de  l'ignO- 
kiooe.    * 

a —  A  cette  condition ,  ajoute  M.  de  Girardin,  la  sodélé 
i  sera  certaine  que  la  terre,  à  son  tour,  atteindra  à  son  plus 
■  iMUt  degré  de  culture  et  de  fécondité.  » 

—  Cest  vrai.  Monsieur;  et  c'est  pour  cela  que  sous  votr^ 
ÉMété  la  terre  arrivera*:  à  son  plus  infime  degré  de  culture  ; 
Bl  ksdil  plu^  haut  degré  de  âtérilité. 

«•  -^  La  terre,  continue  M.  4le  Giraidiu,  u*est  qa'un  în- 
a  a|niment  de  travail.  > 

i^llijpreat  la  aourae  pasvve  de  tous  les  îoatruamita  ei  de 
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tMs  les  fnMbdte  adttsiT«Be&L  Est-ce  poar  oeia  que  tM 
irmàa  en  pritrer  riaseue  a^rilè  des  InTiilleiirs  ? 

«  —  Llostrameot  de  travail,  conlioae  M.  de  GinrdÎB, 
«  doit-il  passer  araat  ou  après  réduçatioo  do  tiavailleiir?  > 

—  Très-bien  !  Monsieur.  Et  c*est  pnèdséflieol  pour  eda, 
qfÊt  le  sol,  dès  qae  le  despolisae  o'est  plus  possible,  dmt  ea- 
Irer  à  la  propriété  collective  :  sous  peine  d'anarchie  perti- 
nente. 

A  Tobjection  :  c  Pourquoi  une  réforme  si  radicale,  si  ab- 
«  solue?  •  M.  de  Girardia  répond  : 

c  —  n  y  a  longtemps  que  j*ai  appris  à  quoi  m*en  tenir 
<  sur  les  réformes  partielles;  elles  sont  pour  le  moins  aussi 
«  diflciles  à  obtenir  que  les  réformes  intégrales,  et,  le  plus 
«  souvent,  les  demander  ne  sert  qu'à  les  faire  taxer  d'inoon- 
c  séquence  et  battre  à  plates  coutures.  Qn'on  ne  me  parie 
€  donc  plus  de  réformes  partielles  et  de  palliatib.  L'errenr 
«  est  relative,  et  la  vérité  est  absolue.  Quiconque  cherche  et 
«  poursuit  la  vérité,  doit  donc  être  absolu.  » 

{Politique  universelle,  p.  %40.) 

—  Absolu  signifie  :  iodépendant.  II  y  a  indépendant  de  la 
raison,  et  cet  absolu  est  celui  de  la  folie;  il  y  a  mdépendant 
des  préjugés,  et  cet  absolu  est  celui  de  la  sagesse. 

Avant  même  de  parler  d'absolu,  ne  serait-il  pas  bon  de 
slnformer  :  si,  l'absolu  n'est  pas  une  sottise?  D'abord  tratt 
ce  qui  appartient  à  la  matière  y  est  relalif.  H.  de  Girardin  nff^ 
reconnaît  que  de  la  matière.  Pour  M.  de  Girardin,  l'alisolu, 
logiquement,  doit  donc  être  une  folie.  ,1^ 

Pour  que  des  absolus  existent,  il  faut,  qu'il  y  ait  des  ion 
matérialités  :  individuelles,  éternelles,  incréées,  ind^iea^ 
dantes,  absolues  enfin.  Et,  It.  de  Girardin-  ne  reconnaît  qèi 
des  organismes  :  après  la  mort  desquels  toute  responaabîHIé 
cesse  d'exister.  ^ 

M.  de  Girardin,  à  la  recherche  de  l'absolu,  s'est  mis  uA 
voie  de  M.  de  Balzat.  / 

M.  de  Girardin  s'imagine-t-il  faire  des  réformes  inté^Ébs, 
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éà  radiealime  :  en  niaot  la  religion,  le  bien,  le  mal,  le  de- 
ftir  et  le  droit;  en  conservant  rignorance  sociale  sur  la  * 
réalité  du  droit;  en  conservant  le  paupérisme;  en  consef- 
vani,  aux  forts,  le  monopole  du  sol,  de  Téducation,  de  Tin- 
slmclion  et  de  la  richesse  ;  en  abolissant  le  mariage  ;  en  fixasi 
la  taxe  des  denrées;  en  nécessitant  un  maximum,  Tanarchie 
et  la  barbarie?  Si,  telle  est  sa  pensée,  il  est  dans  le  relatif  à 
rignorance;  il  est  dans  Terreur. 

Le  coaimunisme  absolu  est  un  radicalisme  intégral,  mais, 
c'aal  on  ren^  absurde.  Est-ce  une  raison  pour  raccepler? 

«  —  Toute  régie  qui  n*est  pas  absoli^,  dit  M.  de  Girardin, 

•  a*eat  pas  une  régie.  » 

^  Soit  I  mais,  une  régie  absolue  n'est  pas  nécessairement 
«M bonne  régie.  Il  n'y  a  pas  de  religion,  pas  de  droit»  etc.,  etc., 
sont  des  régies  absolues.  Ant-elles  bonnes  et  compatibles 
avec  Pordrc?  ^ 

Les  eofinls  sont  égaux  devant  la  mère  est  aussi  une  règle 
sus exœptioB.'Elle peut  élre  excellente;  quoique  :  les  enfants 
sont  égaux  devant  la  raison,  pourrait  valoir  mieux.  Dans 
tous  les  cas,  la  régie  :  les  enfants  sont  égaux  devant  la  mère, 
ne  doit  point  avoir,  pour  conséquence,  le  lupanar  ot  le  pau- 
pèrisoi^anivorsels  :  sous  peine  d'être  une  règle  absolue  non 
rebtifè  à  la  sagesse. 

A  l'objection  :  ^ 

c.»La  raison,  rbonnéteté,  la  pudeur  parlent  en  faveur 
«  do  «ariage;  la  France  n'a  jamais  été  sourde  è  leur  voix. 
«  Bte  Ta  bien  montré  dans  ces  derniers  temps,  lorsque  cer- 

•  àiMS  sectes  novatrices,  qui  font  entrer  l'abolition,  on,  si 
«  Ton  veot,  la  libre  formation  du  mariage  dans  leurs  plans 

«  6ê  régénération,  ont  osé  toucher  à  ce  point  délicat Le 

«  bon  sens  public  s'est  tenu  en  garde;  les  bonnes  mœnrs 
c  se  son  K'voltées  ;  le  ridicule  et  le  mépris  ont  fait  le  reste.  • 
W  (TaoPLoaiG.) 

||L  de  Girardin  répoad  : 
•  —  Il  existe  en  France,  on  né  sérail  le  répéler  trpp 
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c  soofent ,  deux  millions  huit  cen  t  mine  enflmts  nés  Infs  m» 
c  riage,  etc.  ....  Que  pèsent  des  paroles  vides  et  KgiM 
c  dans  la  balance  où  sont  jetés  des  chitAres  si  prèds  et  i 
«  èceablants?» 

—  Mais,  Monsieur,  si  la  société  actaell^  est  malade,  pon^ 
qBoi  prétendre  la  guérir  :  par  une  universalisation  de  lopantr 
M  de  paupérisme? 

€  —  Bander  une  plaie,  continue  M.  de  Girardin,  estmoiis 
«  pénible  que  la  sonder  ;  contester  le  mal  est  plus  flicile  qie 
«  le  Ruérir.  Je  le  sai^  » 

—  C'est  vrai.  Mais,  s'il  y  a  une  justice  éternelle,  il  y  a  une 
responsabilité  pour  ceux  qui,  avec  les  meilleures  intentions, 
donnent  dn  poison  au  lieu  de  donner  un  remède  :  avant  de 
s^tre  assurés,  par  (les  études  suffisantes,  qu'ils  sont  en  éCat 
dt  guérir. 

Nous  arrivons  à  ufle  question  de  finances.  Ce  devrait  être 
le  tridtnphe  de  M.  de  Girardln. 

«  —  Le  décime  uni  versel,  dit  M.  deGirardin,c'e8tlaqaei!* 
«  tton  de  l'extinction  du  paupérisme  réduite  à  sa  pioa 
«  simple  expression.  • 

«  Éteindre  partout  et  à  jamais  h  misère,  ce  n'est  qu'flna 
«  question  de  deux  sous.  > 

{Politique  universelle,  p.  276.) 

—  C'est  se  trouver  quitte  de  l'anarchie  à  bien  bon  marché. 
Mais,  cette  question  de  deux  sous  repose  sur  la  réglemeoli-  ' 
tion  du  salaire,  dont  la  conséquence  nécessaire  est  It  me 
plus  nltrà  du  paupérisme  et  de  la  barbarie.  J'ai  bien  peur 
que  cette  base  ne  vaille  pas  un  centime. 

«  —  En  effet,  continue  le  financier,  pour  éteindre  i^rtont 
«  et  à  jamais  la  misère,  que  faut-il?  Prélever  un  centime  mTé 
«  chaque  l^re  de  travail,  Six  centimes  par  jour,  deux  DranGi 
«  cinquante  cent^ues'parjnois,  trente  firancs  par  an,  et  pêit 
«  dantlrenteannées^neufceftts firancs;» 
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¥aM,  aainlenant,  an  autre  groupement  de  ehilfres,  Mi  par 
no  hemoie  Irès^oxpert  dans  cet  exercice. 

«  —  Si,  dit  M.  Thiers,  on  suppose  un  versement  de  trente 
•  francs  par  an  pour  les  personnes  des  deux  sexes  de  vingt' 
«  ft  cinquante-six  ans,  on  aura  un  versement  annuel  de 
«  quatre  cent  cinquante  millions^  ce  qui  revient  A  Tobliga lion 
«  pour  l*État  d*un  emprunt  de  ouatrecent  cinquante  miilîpRS 
m  par  an.  » 

—  Un  emprunt  de  quatre  cent  cinquante  millions  par  an! 
Je  présume  fort  que  le  mnlUi  rapporteur  de  la  Commission 
d'assistance,  en  se  récriant  sur  cet  emprunt,  avait  en  vue  le 
passage  suivant  de  M.  Girardin  : 

•  —  L'inscription  universelle,  c'est  : 

€   .    .    .    .  L'Étal  PRÊTANT  cl  N'EMPRUNTANT  PLUS.  » 

{Politique  universelle,  p.  28.) 

—  Dans  ce  passage,  en  effet,  M.  de  Girardin  condamne 
tout  emprunt,  louti'  dette  publique.  Et,  M.  (!<'  Girardin,  en 
l'écrivant,  avait  parfaitement  raison.  Il  avait  senti  :  qu'aussi 
longtemps  que  TÉlat  emprunte  et  paie  un  intrrvt,  le  paupè- 
lisoM  existe.  Toute  dette  publique  est  Texpression  de  Texpii)!- 
IHiM  des  masses.  Si,  à  cet  égard,  M.  de  Girardin  voulait 
apœpter  l'autorité  de  tous  les  économistes,  je  los  lui  citerais.* 
D'ailleurs,  c*est  clair  comme  deux  et  doux  font  quatre.  En 
effief  :  tant  qu'il  y  a  une  dette,  elle  est  payée  par  le  revenu  de 
KÉtat,  que  celui-ci  ait  nom  impôt  ou  assurance;  A,  tant  qu» 
le  sol  est  aliéné,  le  revenu  de  l'État  est  prélevé  sur  le  travail. 
Je  vous  en  ai  donné  les  preuves,  il  y  a  longtemps;  et,  aujour* 
ATuii,  je  les  imprime.  Voyez  les  Théories  générales. 

Maintenant,  complétons  le  passade  de  M.  Tliiers  mis  et 
é^raphe  par  M.  de  Girardin  ;  ce  qui,  certainement,  est  une 
preuve  de  bonne  Un  et  de  conviction,  si  ce  n'est  plus.        « 

«  —  A  ce  versement  annuel,  dit  M.  Thiers,  il  hut  ajouter 
«  les  intén'ts  accun^Iés  des  versements  antérieurs,  lesquels 


«  produisent  une  somme  iiiorme.  Mais,  l*opéntioii  pleiae- 
«  ment  réalisée,  voici  le  capital  accumulé  dont  i*Étât  soi 
«  devenu  dépositaire  par  les  versements  successib,  tant  dei 
«  personnes  de  vingt  à  cinquante-six  ans,  qui  versent  sini 
«  toucher,  que  de  celles  de  cinquante-six  ans  et  au  delà  qui, 
•i^«  ayant  versé  leur  capital  entier,  n'auront  plus  qu*à  jouir. 
«  Une  sera  pas  moins  de  quinze  milliards  pour  les  unes, 
«  de  QUINZE  MILLIARDS  pour  les  autres;  c'estr-è-dire  de 
c.  TRENTE  MILLIARDS,  somme  énorme,  effrayante,  et  doit 
c  nous  voudrions  bien  savoir  comment  l'État  pourrait  se 
«  charger.  »        {Rapport  de  la  Commission  d'assistance.) 

•  —  M.  Thiers  a  eu  bien  de  la  bonté  de  grouper  ces  chiffres, 
il  lui  suffisait  de  dire  :  que  la  base  du  décime  universel 
étant  la  réglementation  du  salaire,  il  ne  fallait  parler  de 
cette  question  de  deux  sous,  qu'après  celles  de  la  quadrature 
du  cercle  et  du  mouvement  perpétue  I. 

Id ,  M.  de  Girardin  traite  le  décime  universel  comme  un 
{ffèdicateur  traite  le  saint  de  sa  paroisse.  Je  demande  la  per- 
mission de  ne  point  critiquer  ces  éloges. 

Par  exemple,  voici  un  excellent  passage,  et  je  m'empresse 
de  le  louer. 

«  —  L'expérience  de  soixante  années,  dit  M.  de  Girardin, 
«  atteste  qu'il  faut  se  défier  autant  des  révolutions  Aites  au 
^  c  nom  du  progrès,  que  des  guerres  faites  au  nom  de  Ja 
c  liberté.» 

— -  C'est  admirable  !  En  effet  :  en  époque  d'ignorance  sur 
la  réalité  du  droit,  tout  progrès,  tout  développement  dli^ 
telligence,  conduit  à  la  négation  du  droit,  à  l'anarchie,  à 
Tabime  ;  et,  dans  la  même  époque,  toute  guerre  faite  au  nom 
de  la  liberté,  n'est  qu'une  expression  et  un  développemetl 
d'anarchie. 

Le  passage  qui  suit  le  précédent  et  que  nous  allons  citer, 
ifest  pas  aussi  méritoire..  ' 

«  —  La  liberté,  dit  M.  de  Girardin,  s'établit  par  la 
f  liberté,  t  •  ^  ^ 
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Cm  ffédÊèêmi  le  contraire  qai  est  la  vérité.  La 
I,  fûeat  robéfaaance  volontairo  à  ce  qui  est  ordonné 
fm  It  raison,  ne  peut  exister,  socialement,  que  par  la  ni^ 
e$$iité  de  savoir,  socialement,  ce  qui  dislingue  la  raison 
rteOe  de  la  raison  illusoire.  Et,  cette  nécessité  peut  seulement 
m  Mre  sentir  :  par  des  oscillations  entre  le  despotisme  et 
ranarcbie,  seuls  possibles  en  époque  d'ignorance  sociale 
et  dlocompressibilité  d*examen. 

La  liberté  s'établit  par  la  connaissance  de  la  vérité.  Vous- 
séBe  avei  mis  cette  pensée  en  épigrapbe.  Et  cette  con- 
iiaiaaaMe  doit  être  incontestable  vis-à-vis  de  tous  et.de 
chaeoD,  sous  peine  de  ne  pas  exister  socialement.  Eh  bien  l 
oâ  ae  trouve  cette  connaissanee  de  la  vérité?  Est-ce  dans 
nnitllité  de  la  religion,  du  bien,  du  mal,  du  droit,  du  de- 
voir; dans  l'abolition  du  mariage,  et  dans  la  réglementation 
da  aalairef 

« —  Si  la  4Éniocratie  fait  bien,  dit  M.  de  Girardin,  si  elle 

•  a  foi  beaucoul^en  elle,  et  un  peu  en  moi,  elle » 

{Politique  universelle,  p.  278.) 

—  Vous  voudriez,  n'est-ce  pas,  que  la  démocratie  subit  le 
Joug  de  vos  sopbismes,  joug  cent  mille  fois  plus  écrasant  que 
IMI  oe  qu'elle  a  porté  jusqu'à  présent?  II  n'en  sera  rien.  Les 
OTvriers  sont  las  de  se  battre  pour  des  utopistes. 

Lea  ouvriers  ont  abandonné  les  montagnards  et  les  pré- 
leadtts  socialistes  :  ils  ont  bien  fait.  Quand  ils  se  battront 
■ainiqiiant  ce  sera  par  désespoir.  Le  désespoir  pille,  tue, 
iMaodie  et  dit  :  Vous  n'avez  pas  voulu  anéantir  le  paupé- 
nous  anéantirons  la  richesse.  Puisse  la  science  eaH 
ea  jour  néfaste  de  se  produire  jamais  ! 

•  —  L*art  de  faire  produire,  dit  plus  loin  M.  de  Girardin, 
«  réaide  dans  le  secret  de  faire  consommer.  » 

{Idem,  p.  283.) 

—  Ce  passage  devrait  se  trouver  gravé  sur  le  fronton  de 
tooMi  les  sociétés  savantes,  comme  le  problème  dont  la  solu- 
tion fblérease  le  plus  Thumanité,  après  celui  de  la  réalité  du 
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droit.  Mais,  H.  de  Girardiu  8'imagiDa^-il  que  fé^ImMet 
le  salaire  soit  un  moyen  de  faire  consommer? 

«  —  Être  équitable,  dit  M.  de  Girardin,  ToOè  loatb 
«  secret!  »  {Politique  wivtrs^U,  p.  883.) 

—  Être  équitable,  c'est  :  être  raisonnable;  ou  être  fou.  S 
c'est  être  fou,  je  désire  ne  jamais  me  trouver  sous  le  joug  de 
Pëquité.  Si  c*est,  être  raisonnable;  c'est,  lorsqu'il  n'y  i 
d'autre  sanction  que  la  force,  et  que  je  suis  le  plus  fort  :  de 
satisfaire  toutes  mes  passions  per  fas  et  nefas.  Est-ce  sv 
cette  équité  que  votre  société  doit  se  trouver  basée? 

Dans  les  Décrets  de  l'avenir,  M.  de  Girardin  dit  : 

«  —  L'administration  des  hospices  est  supprimée. 
«  Les  biens  des  hospices  seront  successivement  vmAuk 
«  l'enchère  par  voie  d'adjudicatiop  publique.  > 

{Idem,  p.  287.) 

—  Ce  dernier  coup  manquait  à  l'excès  de  misère  Clique. 
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Letifre  Tin  est  intitulé  :  la  propriété  universelle. 

Vous  ne  savez  pas  ce  (|ue  c'est  que  la  propriiMé  uniter- 
salle?  « 

Je  n'en  savais  pas  plus  que  vous  avant  d'avoir  lu  le  Hui- 
tième livre  de  M.  deGiranlin.  Aussi,  me  sliis-Je  empressé 
de  le  lire,  pour  m'en  informer,  el  cN^t  seulement  à  la  fin  que 
j*tî  trouvé  :  ^ 

«  —  La  propriété  universelle^  c*esl  le  salaire  h  son  taux  le 
€  plus  élevé,  et  l'alimentation  è  son  (anx  le  plus  bas;  c'est 
m  la  coD>ommation  et  la  production  s'aidant  réciproque- 
€  ami;...  c'e>t  le  travail  occupant  toutes  les  têtes ei  faisant 
«  MNivoir  tous  les  bras^c't^t  le  travail  sans  chômage;  c'est 
«  ptais  que  tout  cela  encore,  c'est  le  biou-élre  universel.  > 

—  El, comme  l'assurance  universelle  de  M.  deGirardin,  à 
eaose  delà  réglementation  du  salaire,  qui  en  est  la  base,  pH^ 
Aiit  :  lo  salaiffe^  le  plus  bas  possible ,  la  consommation  au 
minimm  possible,  et,  par  corftéquent,  la  production  aussi 
au  minimum  possible;  comme  celle  assurance  abrutit,  en 
outre,  l'immeiise  majorité  dus  teles,  en  laissant  les  bras  in- 
afeUb;  comme  elle  causer  uif  chômage  presque  perpétuel  et  le 
mal-étre  universel  ;  j'en  snis  encore  à  me  deniander  :  ce  que 
c'qi^que  la  propriété  universelle. 

iphitenant  revenons  au  commencement  de  ce  livre. 

c  -^  Dans  la  langue  économique,  dit  M.  de  Girardin,  le 
•  BMi  de  c(^ilal  est  donné  à  tout  fonda  ineonsoaimabla(«t 
«  produetif)  etc.  » 

—  le'  dirai  k  M.  de  Girardin  :  que,  dans  la  langue  éco- 
nomique, le  mol  capital  n'a  pas  de  valeur,  parce  qu'il  en  a 
dit  mille.  C'est  Rossi  qui  l'arUi  me,  et  il  est  compétent. 


«  — Dans  la  langue  osueOe^au  contraire,  eonlioMlLle 
«  Girardin,  le  nom  de  propriété  n'est  guère  usité  qœ  fm 
«  désigner  la  possession  flmoKqlbles.  > 

—  Ne  donner  le  nom  de  propriété  qu'aux  imneubles  est 
une  des  excentricités  de  M.  Proiidbon.  Dauooo  disait  tt- 
pendant,  et  avec  raison,  que  c'est  la  plus  dangeraïae  ds 
folies. 

Après  cela,  vient  rénun|ération  des  différentes  propriétés, 
parmi  lesquelles  se  trouve  m  propriété  immatàidle.  Ce  diH 
Mre  ulfe  bien  Joifc  espèce  4e  propriété  ! 

«  —  S'il  y  avait,  dit  M.  de  Girardio,  une  propriété  (une 
•  espèce)  à  laquelle  j'bAitasse  à  donner  ce  nom  oommoa, 
«  ce  serait  précisément  celle  j|tt'il  est  d'usage  de  comùdérar 
«i^eomme  étant  la  propriété  par  excellence,  œ  serait  précisé- 
c  m^t  la  terre.  > 

— Ceci  commence  singulièrement.  En  effet,  toute  matién 
sociale  est  pnipriété  collective  ou  l^ividuelle.  Et,  eomme 
id,  c'est  à  la  propriété  individuelle  du  sol  que  M.  de  GirMdii 
reftise  le  nom  de  propriété,  il  s'ensuivrait  :  que,  M.  deGirir- 
dîHXM)nsidèra  le  sol,  comme  devant  nécessairement  appartenir 
à  la  propriété  collective.  Je  le  répète,  c'est  Art  sioguUerA 
sous  la  plume  de  M.  de  Ginirdin.  Attendons  avant  41  pro- 
noncer. 

«  —  Je  m'explique,  continue  H.  de  Girardin,  mon  expli- 
«  cation  va  être  une  hjrpotbèse.  »  ^ 


—  Bon  !  voyons  Thypothèse  de  M.  de  Girardin,  et 
rons  qu'elle  sera  claire  et  concluante. 


^ 


«  —  Je  suppose,  continue  M.  de  Girardin,  que,  par  suite 
c  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  réciprocité  des  édban- 
€  ges,  la  terre  cultivable  et  cultivée  ne  rapporte  plus  que 
«  strictement  les  firais  de  cultura  et  la  somme  prélevé84pr  le 
€  fisc  sous  le  nom  d'impôt  ou  d'assurance...  > 

— C'est  précisément  ce  qui  existe  :  lorsque  le  sol  est  entré 
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à  It  prapriélé  collective,  où,  tout,  ce  qui  n*est  point  frais  de 
caMme:  est  prélevé,  par  TÉtat,  par  la -collectivité. 
€0lte  Ijpolliése  est  claire  comme  cristal  de  rocbe. 

«  —  Que  deviendrait,  dans  ce  cas,  continue  M.  de  Girar- 

•  din,  la  nnt$  foncière  ou  fermage?  > 

—  Cest  évidemment  de  la  rente  foncière,  ou  fermage,  re- 
latif à  la  propriété  individuelle,  qu'il  est  question  ici. 

m  —  Elle  s'annulerait,  dit  M.  de  Girardin.  »  Et  son  hypo- 
tktae  est  aosai  concluante  qu'elle  est  claire. 

•  —  Plus  de  rente  foncière,  conséquemmcnt,  plus  Aepro- 
«  priité  terrienne  proprement  dite,  »  continue  M.  de  Gi- 
rardîo. 

—  Évidemment,  cela  signifie  :  plus  de  rente  foncière  re* 
lativeàla  propriété^ndividuclle  ;  conséquemmcnt,  plus  de 
propriété  terrienne  proprement  dite  ou  appartenant  à  la  pro- 
priété iDdividuelle. 

•  —  La  terre,  continue  M.  de  Çirardin,  ne  serait  plus, 

•  dans  l6%main8  de  rhomme,  qu'un  instrument  de  travail, 
c  qu'un  moyen  d'appliquer  ses  forces,  ses  facultés  person- 
c  nellet,  pour  en  tirer  un  salaire  qu'il  se  paierait  à  lui- 
c  Béae.  Ce  que  je  viens  de  supposer,  peut  se  réaliser,  et  m 
«  rJÊHicra  pent-itre  plus  tôt  que  je  ne  l'entrevois.  > 

—  Prêtres  de  la  science,  une  hécatombe  à  Minerve!  Voilà 
H.  éê  Girardi^partisan  déclaré  de  rentrée  du  sol  à  la  pro- 
priété collective. 

M.  de  Girardin  est  tellement  partisan  de  la  propriété  col- 
lective du  Ml,  qu'il  reconnaît  la  possibilité  de  dire  à  la  pro- 
priété individuelle  du  sol  : 

«  .^  Vouj  n'êtes  pas  le  fruit  du  travail  de  l'homme,  nous 
c  ne  vous  reconnaissons  pas  le  titre  de  propriété.  • 

—  Cest  évidemment  propriété  individuelle,  que  M.  de 
Girardîo  'a  voulu  dire  :  car  le  sol  social  est  nécessairemeat 
proptilté  eoUeciive  ou  propriété  individuelle.  Puis  IL  de 
Girardin  ajoute  : 
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c  —  Ce  titre  n'appartient  légitimement  et  ne  s'appUfit 
c  maintenant  qu'aux  fruits  du  travail.  > 

—  Continuez,  monsieur  de  Girardb,et  vous  n'aiirei  piiis 
besoin  de  réglementer  le  salaire;  il  se  trouvera,  par  la  seile 
organisation  de  propriété  que  vous  prévoyez ,  au  maximm 
possible  des  circonstances;  et  aussi  la  production,  la  ooa- 
sommalion  et  le  bien-être  universel. 

« 

«  —  A  mes  yeux,  dit  M.  de  Girardin,  propriété  persoa- 
«  nelle,  propriété  industrielle  et  propriété  terrienne  tineat 
«  leur  existence  de  la  même  origine  :  l'utilité  inditi- 

«  DUELLE  LÉGITIMÉE  PAR  L'UTILITÉ  PUBLIQUE.  » 

—  Très-bien  !  Monsieur.  La  raison  élernelle  sanctionae 
ce  que  vous  dites.  Alors,  ayez  la  bon  lé  d'étudier  les  Théories 
générales  que  y  ai  l'honneur  de  soumettre  au  public  et  à  vous; 
vous  y  trouverez  :  que,  l'aliénation  du  sol  est  devenue  in- 
compatible avec  l'utilité  publique,  c'esl-à-dire  avec  Perdre. 

«  —  De  là,ajouteM.deGirardin, le  droit  de  préemption  uni- 
«  verselle,  ce  qui  est  à  la  ppopriéié  universelle  ce  qu'une  eitré- 
«  mité  du  levier  est  à  Tautre.  »  {Politique  universelle,  p.  298.) 

—  L'expression  propriété  universelle  ne  signifie  rien, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu.  Quant  à  la  préemption  uDiversellei 
c'est  la  tyrannie  de  la  richesse  sur  le  travail.  Qu'importe  a^ 
riche,  pour  satisfaire  un  caprice  ou  une  vengeance,  de  payer 
deux,  quatre,  six  ou  huit  ce  que  le  pauvre  peut  à  peine  esl^ 
mer  un?  La  préemption  universelle  est  digne  flb  la  réglèmén- 
lation  du  salaire  et  de  l'absence  de  bien  et  de  mal. 

Après  avoir  énuméré  les  miracles  de  la  préemption  univer- 
selle, c'est-à-dire  delà  domination  du  capital  sur  le  travail, M.^ 
Girardin,  oublieux  du  drapeau  de  la  propriété  collective  du  sol, 
sous  lequel  il  vient  de  combattre  comme  un  héros,  s*écrie  : 

c  —  Qu'importerait  alors  la  question  de  savoir  si  le.AOl  émi 
c  appartenir  à  la  propriété  collective  ou  à  la  propriété  iottt- 
c  viduelle?  Ce  ne  serait  plus  qu'une  question  oiseuse*»» 

—  Voyons,  Monsieur  ! 


Est-ce  une  questioQ  oiseuse  de  savoir  :  si,  le  travail  de 
ilMimBe  sera  l'esclave  ou  le  dominateur  du  capital,  de  la  ma- 
Mn? 

Non,  répondei-vous. 

Meal  J'ai  prouvé,  incontestablement,  aux  Théories  gé* 
:  que,  tant  que  le  sol  n'appartient  point  à  la  propriété 
coUadive,  le  travail,  l'homme,  est  esclave  du  capital,  de  la 
salière.  '/  - 

Prouvez  quoj'ai  mal  prouvé;  et,  faites  agréer  vos  preuves 
par  le  publie.  J*accepte  pour  juge,  TAcadémie  des  sciences, 
MB  poîDl  Borales  et  politiques,  laquelle  est  morale  et  poli- 
tique conoie  la  politique  universelle;  mais,  rAcadémie  des 
adcucen,  pufement  et  simplement. 

à  propos  de  la  préeil|)tion  universelle  et  d'une  charrue  à 
vapeur,  M.  de  Girardin  dit  : 

«  —  De  RICHES  compagnies  se  formeraient;  elles /^r^fm/»- 
m^'lmmnt  toutes  les  terres*don(  elles  auraient  besoin,  puis 
«  elles  diviseraient  leur  fonds  social  en  actions  qu'elles  émet- 
€  traîeut.  On  serait  alors  aciioiinaire  du  sol  comme  on  est 
c  actiomaire  d'UD  chemin  de  fer.  t 

— -  Cest  eela.  Et,  vous  auriez  :  la  mobilisation  du  sol,  le 
lÉlompbe  du  Saint-Simouisme,  qui  vous  a  bouleversé  Tintel- 
Ugeaae;  le  triomphe  du  bourgeoisismc,  le  triomphe  du  pro- 
dallDet  enfin,  ce  Mfc /i/iif  uUrà  de  Toxploitalion  des  masses. 
Qoe  cela  se  Asse  donc,  et  que  je  puisse  le  voir!  La  lin  du 
vieux  monde  serait  biculôt  le  résultai  de  cet  apogée  de  Té- 
gcMsoie. 

La  préemption,  c'est-à-dire  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  se  justilie  par  tout  ce  qui  se  trouve  en  de- 
Ifors  du  foyer  domestique.  Mais,  vouloir  appliquer  Texpro- 
prialion  à  ce  qui  se  trouve  sous  la  protection  des  dieux  lares, 
est  l'uue  des  barbaries  les  plus  atroces  qui  nient  existé. 

Puis,  et  toujours  à  propos  de  maeliiiies,  M.  de  Girardin  dit: 

«  —  L*bomme  est  supérieur  aux  machines  par  Tintelli- 
c  geoce;  les  machines  sont  supérieures  à  l'homme  par  la  pré- 
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«  cision.  La  précision  est  Tâme  des  machines,  c*csl  \m 
«  génie.  •  {Politique  ttniversMe,  p.  301.) 

—  Merci  de  la  comparaison  entre Thomme  et  les  machinci^ 
Est-ce  que  vous  vous  imaginez  que  les  machines  fassenl  quoi 
que  ce  soit?  Ce  que  les  machines  font  au  figuré,  c*esi  IImhhm 
qui  le  fait  au  propre.  Mais,  pardon  !  j'oubliais  que  la  sopè^ 
riorité  des  machines  sur  l'homme  est  logique,  comme  dédifr 
tion  bourgeoise,  dont  la  baae  est  le  pi^béisme,  l'absence  dé 
droit,  le  matérialisme  ou  le  nihilisi».         .  .^ 

Le  livre  ix  est  intitulé  VAutonomie  universelle. 

L'expression  autonons^ie,  qui  se  règle  par  sa  propre  fd- 
lonté,  équivaut  à  l'expression  liberté.  Vous  croyez  peut- 
être  :  que  cette  expression  sera  uniquement  appliquée  ai 
règne  de  l'homme;  et,  qu'elle  sera |Dcompatible  avec  l'ex- 
pression nécessilé,  le  contraire  de  la  liberté.  Allons  doue! 
Ce  que  vous  croyez  serait  logique. 

«  —  D'où  vient,  dit  M.  de  Girardin,  que  les  aaties  te 
c  q^euvent  en  pleine  liberté  sans  se  rencontrer  ni  se  heurter 
c  jamais?  > 

—  Comment  trouvez-vous  la  liberté  qu'aurait  la  iQBe, 
d'aller  faire  des  niches  au  soleil  ;  ou,  Jupiter,  d'aller  cajoler 
Vénus?  C'est  digne  des  fruits  rouges,  nés  de  la  copulation  dû 
telles  ou  telles  planètes.  ^  ^ 

«  — C'est,  répond  sérieusement  M.  de  Girardin,  quethi- 
cun  se  meut  dans  une  orbite  sans  en  pouvoir  sortir.  » 

—  Elle  est  jolie  la  liberté  de  M.  de  Girardin! 

«  —  Cet  ordre  astronomique,  continue  M.  de  Girardin, 
<  est  ce  qui  constitue  l'équilibre  universel.  > 

—  M.  de  Girardin  aurait  pu  ajouter  :  cet  équilibre  est  !• 
résultat  de  la  nécessité,  ce  qu'il  y  a  de  plus  opposé  à  It 
liberté. 

«  —  C'est,  continue  M.  de  Girardin,  un  équilibre /»amf 
f  que  j'ai  cherché  à  créer  dans  l'ordre  politique.  > 

—  Créer  est  modeste.  Vous  voulez  faire  de  nous  un  monde 
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itique.  C'est,  en  eiïet,  le  seul  moyen  de  nous  faire 
:  un  monde  sans  droit;  et,  la  réglementation  du 
alaîre  ;  plus,  TiboUtion  du  mariage. 

c  —  L'aotODOBiie  universelle,  dit  encore  M.  de  Girardin  : 

•  vott  quel  a  été  mon  but.  L*ai-je  atteint  ?  Ai-je  découvert 
«  tNtai  aes  lois?  N'en  ai-je  transgressé  aucune?  C'est  ce 
m  fs'à  déliât  de  l'application,  que  je  souhaite,  sans  l'es- 

•  péfer,  m'apprendra  la  discussion  que  je  sollicite.  » 

-^  Je  prends  acte.  Monsieur,  et  je  relève  votre  gant.  Vous 
iollidlei  la  discussion.  Je  me  présente.  Si  vous  ne  répondez 
pas,  TOUS  acceptez  mes  prémisses  et  mes  conclusions  :  qui  n$ 
ai  mot,  eaiU0nt. 

Vous  savez  que  M.  de  Girardin  est  partisan  d'une  nouvelle 
aooferaineté  du  peuple,  trinité  de  souveraineté  individuelle, 
et  souveraineté  communale  et  de  souveraineté  nationale; 
Irinilé,  dont  le  résultat  pratique  est  toiyours  l'expression  de 
la  force  brutale.  Maintenant  écoutez  ! 

c  —  Si  ces  lois,  dit  M.  de  Girardin,  sont  les  véritables 
c  lois  de  Tantonomie  universelle,  sera-t-il  nécessaire  de  les 

•  soumettre  préalablement  à  la  sanction  populaire?  A  cette 
m  qnestioD,  que  je  me  suis  posée  à  moi-même,  j'ai  répondu  : 
«  non?  » 

—  Vous  avez  raison,  Monsieur,  de  ne  rien  soumettre  à  la 
MictioD  de  l'ignorance.  Cependant,  si  vos  lois,  supposées 
rtcUes,  doivent  être  soutenues  par  le  peuple,  par  tous,  il 
tmi  que  tous  les  connaissent  et  les  comprennent  comme  ra- 
lîoonellement  incontestables.  Sinon,  acceptées  aujourd'hui 
eoMBO  bonnes,  par  une  influence  quelconque,  elles  seront, 
■éœssairemeot,  dites  mauvaises  le  lendemain,  par  la  voix  du 
progrès  continu,  le  grand  souffleur  des  révolutions.  En 
dehors  de  rinstruction  rî^elle  vulgarisée,  la  vérité  mise  à  nu, 
serait  Ueotôt  couverte  des  crachats  de  l'ignorance. 

«  —  Ou  ces  lois  sont  fausses,  continue  M.  de  Girardin, 
c  00  elles  sont  vraies  ;  si  elles  sont  fausses,  pourquoi  exposer 
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c  i  la  oMipliciié  il'mc  «rreir  le  peuple  ^  les  aiipini} 
m  Hùm  Mb  twt  rraiei^  ptanpiw  i  ifng  «a  risqaefm 
«  flaéprïse  le  peuple  qui  let  rqeUmitf  • 


—  De  tk,  lloiisiear,  la  uéomàiè^  ptriUlOMBl  indiqKe, 
dlostniife  rMfewMl  le  peuple,  aflo  qvTû  paisse  disfiBgvr  : 
la  bonne  raison  de  la  naoTaise,  et  le  bien  ëo  aal.  D  csl 
rrai  qoe,  poar  toos,  qui  ne  voalei  ni  bonne  raison  ni  mah 
vaise,  ni  Men  ni  mal,  vous  aimei  qne  le  poiple  ne  soit  priai 
instruit,  afin  qu'il  ne  vous  repousse  pas.  Réfléchissex,  cepa- 
dant,  qu'en  dehors  de  llnstniction  réelle,  c'estrA-dire  ineaa- 
testable  ou  scientifique,  Tulgarisée  dans  toute  la  Taleur  de 
Texpression,  il  n'y  a  de  pos^le  :  que  le  4e8potisMe  oa 
ranarcbie.  Cela  vous  va*t-il? 

c  —  Est-ce  que  si  le  peuple,  continue  M.  de  fSirardin, 
«  était  consulté  sur  la  loi  de  gravitation  universelle,  le  voto 
c  du  peuple  pourrait  infirmer  ou  confirmer  la  déconverle  de 

•  Newlon?» 

—  Hélas  !  Monsieur,  beaucoup  de  savants  auraient  besoin 
do  se  dire  :  que  la  gravitation  prétendue  universelle  ne  peut 
exister  qu*uu  moyen  de  la  répulsion  universelle;  ce  qui  rend 
lo  tout  égal  à  une  moitié,  ou  place  deux  universels  dans  un 
tout.  Mais  irimporte.  Si,  la  découverte  de  Newton  était  la 
base  d'ordre  social,  il  faudrait  que  tous  pussent  la  com- 
prendre comme  incontestable,  et  comprendre,  en  outre,  qu'à 
la  pratique  de  ce  que  cet  ordre  exige,  est  attachée  une  sane- 
tlon  Inévitable  :  le  tout,  sous  peine  de  désordre  ou  (fanor- 
ûMe. 

c  —  Est-ce  que  si  le  peuple,  contiûue  M.  de  Girardin,  était 
«  (M)iisullé  sur  lu  question  de  savoir  si  la  terre  tourne,  le 
i  Yoto  du  peuple  pourrait  trancher  la  question  indécise  entra 
«  (lallUV  et  le  pape  Urbain  VIII?  Est-ce  que  si  le  peuple  était 
c  consult(^  sur  la  question  que  Napoléon  posa,  le  21  juillet 
«  I80(,  A  TAcadémie  des  sciences,  à  roocasion  de  Fulton, 
c  il  serait  plus  infaillible  qne  TAcadémie  deo  sciences,  qui 
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«  La  théorie  des  imp6U  est  la  véritable  U- 
«  gislatioo  du  peuple.  »  Mihabbau. 

«  La  plus  grande  partie  des  frais  de  l'établis- 
«  sèment  social  (1)  est  destinée  à  défehdrb  le 
«  UCHE  coNTaE  LE  PAUVRE^  parco  que  si  on  le» 
«  laissait  à  leurs  forces  rospectiTes,  le  premier 
«  ne  tarderait  pas  à  être  dépouillé.  » 

SisMOHDi^  NouveaiuD  principes  dVco- 
.    nomie  politique,  Ut.  vi,  ch.  i. 

«  Tant  que  Tigoorance  sociale,  sur  la  réalite 
«  du  droit,  oblige  à  transformer  une  force  en 
«  droit,  sous  un  mosciue  de  sophismes  ;  les  forts, 
«  en  plus  petit  nombre  possible,  doiTeot  avoir 
«  la  plus  grande  richesse  possible,  pour  qu*tl8 
«  aient  le  plus  grand  intérêt  possible,  à  empé- 
«  cher  Teiamen  du  dboit,  seule  base  d*ordre 
«  possible  ;  et,  les  masses  doivent  souffrir,  U 
m  plus  grande  misère,  tant  intellectuelle  que 
«  matérielle,  possible,  afin  qu'il  soit  aussi  fa- 
«  cile  que  possible  de  les  empêcher  d'examiner 
«  uif  DBOiT  FACTICE.  Alors,  la  plus  grande 
«  partie  des  frais  de  rétablissement  social  est 
«  destinée  à  défendre  le  riche  contre  lb 
«  PAUYBE  ;  parce  que,  si  on  les  laissait  à  leurs 
«  forces  respeclives,  le  premier  ne  tarderait  pas 
«  à  être  dépouillé. 

fc  Mais  quand  Tignorance,  sur  la  réalité  du 
«  droit,  se  trouve  socialement  anéantie,  les 
«  frais  de  l'établissement  social  sont  destinés  : 
a  à  établir  et  îx  maintenir  Timpossibllité  du 
«  paupérisme,  tant  moral  que  matériel;  et,  par 
a  conséquent,  à  procurer  le  plus  grand  bien- 
ce  être  possible  de  tous  et  de  chacun,  conformé* 
«  ment  au  droit  réel  :  parce  qu'alors  l*obdbb, 
«  vie  sociale,  est  essentiellement  base  sur  lf 

a   DBOIT  REEL.  »  COLlNS^  MU, 
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<  testablement  trouvées,  afin  qu'au  lendemain  d*ane  révotah 
«  tion,  il  n'y  ait  plus  qu*à  supprimer  les  obstacles  qui  m- 
€   pécheraient,  cette  fois  encore,  qu'elles  ne  se  fissent  jour.» 

—  Très-bien  !  Monsieur,  voilà  pourquoi  j*écris  et  je  pa- 
blie.  Cependant,  j'aimerais  mieux  que  le  tout  se  fit  sans  rtro- 
lulion.  Et  ce  serait  possible  et  facile. 

«  —  Mais,  continue  M.  de  Girardin,  les  lois  qui  sont  a- 
«  posées  ne  fussent-elles  qu'un  progrès  sur  tous  les  régiaMs 
«  condamnés  par  rexpérience,  que  ce  progrès  devrait  encore 
«  être  accueilli  si  rien  d'égal  ne  s'était  produit  qui  pût  loi 
«  disputer  la  préférence.  > 

—  Ce  que  vous  proposez.  Monsieur,  serait  le  plus  grand 
progrès  possible  vers  Panarchie  ;  et,  conune  l'excès  d'anar- 
diie  peut  seul  faire  sentir,  socialement,  le  besoin  de  la  vérité; 
je  donnerais  volontiers  la  tète,  pour  que  vos  idées  ftissent 
appliquées  :  s'il  ne  fallait  les  yeux  pour  voir  le  tohu-boba 
général  qui  en  résulterait. 


Comme  complément  des  connaissances  relatives  à  la  sihuh 
lion  actuelle  de  la  société;  comme  échelle  de  comparaison 
avec  les  utopies  que  nous  avons  critiquées  et  cdles  que  nous 
critiquerons  encore;  et,  comme  transition  à  la  société  ftitore, 
nous  allons  exposer  : 

^  C  La  TflÉOEIE  GÉNÉmALE  DE  L'IMPÔT; 

S*  La  théorie  générale  de  l'organisation  bs  la 

PROPRIÉTÉ  ; 

3*  La  THÉORIE  GÉNÉRALE  DES  ASSOCIATIONS  PARTI- 
CULIÈRES, TANT  NATIONALES  QUE  DOMESTIQUES. 


THÉORIE  GÉNÉRALE  DE  LIMPOT. 


I. 


«  La  Iheone  des  iap6to  e»i  U  vénUble  U- 
•  giskUoo  du  pcti|»le.  »  MtiABtAC 

«  La  piM  gmide  ptftie  det  ft«is  de  l'«Ublt»- 
«  ieneoi  lodal  (I)  eti  daitiaèt  à  ufimAB  uc 
«  uoii  coirriK  u  pautri,  parée  qoe  li  on  le* 
■  laiMait  à  leort  foraet  reepÎMlitef ,  la  pranuer 
«  ne  tarderait  paa  k  être  dépo«iiUé.  a 

SiMoiiDi,  Namfêouxprimeifêê  éTéco- 
nomiê  jpo/ilifufy  Uw,  ti,  eh.  i. 

«  Tant  q«e  rigooraiiee  locéale,  ior  la  réalité 
du  droit,  oblige  à  transformer  une  force  en 
droit,  tous  on  ouKiiie  de  tophiiaMa  ;  let  fbrta, 
en  pins  petit  noaU>re  poetible,  doifeoi  aToir 
U  piaf  i^raode  riclieeae  poeuble,  pour  qnllt 
aient  le  plot  grand  iolérèl  postible»  à  empê- 
cher Tesamen  do  oaoïT,  teale  baae  d^ordra 
possible  ;  el,  les  mamee  doivest  tooiHr,  la 
pittf  grande  misère,  tant  inleUectaelle  qaa 
matérielle,  possible,  afin  qii*U  soit  anssi  fi- 
dle  que  possible  de  les  empêcher  d'eiiminar 
m  oaoïT  rACTics.  Alors,  la  plus  grande 
partie  des  frais  de  retahUssemeat  sodal  ert 
destinée  à  nimnaa  Lt  bicm  covrat  lc 
PAUTai  ;  parce  qoe,  si  on  les  laissait  k  lenrs 
forées  respeetiies,  le  premier  M  tanltrait  paa 
à  être  déponilie. 

«  Mais  quand  llgooranee,  sor  la  rêaHIé  âm 
droit,  se  troove  soctaleaaeaA  anémitte,  1« 
frais  de  l'Hablissenient  social  sool  desliaêa  : 
à  Hablir  et  à  maintenir  rimpoasibUMê  d« 
paupérisme,  tant  moral  qoe  outeriel;  et,  par 
conséquent,  à  procurer  le  plut  graad  hta- 
étre  possible  de  to«s  ci  de  chacun,  conlarmé 
ment  au  droit  réel  :  parce  qu'alors  l'oMU, 
▼ie  sociale,  ctT  tssc^niUJDnsr  aASt  eim  tf 
MOIT  aiiL.  »  Couiis,  Jfsf. 


N)  L.  retenu  social  ou  riMpêt. 
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«...  Appelez-vous  donc  coDtervateiifiMl 
a  que  vous  poudres,  hommes  d*EUt  à  pétale  vu 
«  et  à  petite  portée,  nous  rirons  de  pitié;  or 

«    PlÉCHKl  LE  MAIKTIEN  D'UH   RAT    RMIUV 
a  MALADIF..  AU  LIEU  DE  CHEftCHIB  LE  REMtlC 

«  EFFICACE,  c*EST  le  pbopie  db  L'uamiii 

«  DELASOrrUB.» 

LociS-NAPOLÉim  BoSA^illL 


Toute  théorie  générale  se  rapporte  : 
Soit  à  l'ordre  physique  ; 
Soit  à  l'ordre  moral. 

Toute  théorie  générale,  se  rapportant  à  Tordre  physique, 
n'a  besoin  que  d'exposer  le  comment,  c'est-à-dire  :  renchii- 
nement  de  causes  et  d'effets  nécessaires.  Une  pardlle 
théorie  se  compose  exclusivement  ;  de  V exposition  de  es  qui 
EST,  dam  le  domaine  de  la  nécessité. 

Toute  théorie  générale,  se  rapportant  à  l'ordre  moral,  à 
l'ordre  social,  doit,  en  outre,  exposer  :  ce  qui  doit  êtes, 
ou  NE  doit  pas  tTRB ,  dans  le  domaine  de  la  liberté. 

Cette  dernière  théorie  générale  ne  doit  donc  plus  se  bor- 
ner à  l'exposition  du  comment,  elle  doit  encore  exposer  le 
pourquoi;  et  même,  un  pourquoi  premier  qui  ne  puisse  se 
rapporter  à  un  autre.  Il  faudra  donc  que  ce  pourquoi  difini'- 
/t/ puisse  se  rattacher  immédiatement  à  la  base  première 
d'ordre  social,  le  droit,  lequel,  socialement,  n'est  autre  et 
ne  peut  être  autre  :  que  I'expression  de  la  nécessité 
sociale,  I'expression  dé  la  vie  sociale,  I'expres- 
sion de  l'ordre. 

Je  prie  de  remarquer  très-particulièrement,  la  définition 
que  je  viens  de  donner  du  droit  généralement  considéré  et 
abstraction  faite  de  justice  absolue,  justice  que  l'époque  d'i- 
gnorance sociale,  qui  dure  encore,  est  incapable  de  préciser. 

En  époque  d'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit; 
quand  il  n'y  a  de  droit  possible,  qu'une  force  masquée  de 
sophismes;  quand  l'examen  est  encore  compressible;  c'est- 
à-dire  :  tant  qu'une  inquisition  peut  exister  plus  qu'éphémè- 
remcnt;  la  nécessité  sociale  exige  qu'une  force  quelconque 
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loit  Irusformée  od  dioit  ;  puisqu'un  droit  quelconque, 
Mcialeaieot  «coeplé  comme  réel,  est  li  seule  base  possible 
d'ordre  socitl,  de  vie  sociale.  Alors,  le  droit  est,  essentielle- 
■eot,  relatif  à  la  force. 

Eo  époque  d*ignoraQce  sociale,  sur  la  réalité  du  droit)  et, 
en  présence  de  Tincompressibilité  de  l'examen  ;  il  n'y  a  plus 
de  possibilité  de  transformer  une  force  quelconque  en  droit; 
et,  rignorance  sociale  empêchant  toute  démonstration  rela- 
tive h  la  réalité  du  droit,  il  n'y  a  donc,  pour  cette  époque, 
qwiestlû  noire,  aucun  droit  poisible.  Et,  le  droit,  illu* 
soire  ou  réel,  n'étant  autre  que  la  base  de  l'existence  sociale, 
la  ntceaiti  sociale  devient  alors  :  ou  la  démonstration  de  la 
réalité  du  droit,  anéantissement  de  l'ignorance  sociale;  ou 
la  destruction  de  la  base  sociale,  c'est-à-dire  la  mort  de 
rbumanilé. 

Dés  que  Tignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  se 
trouve  anéantie;  le  droit,  alors,  cesse  d'être  relaiif  à  la 
force;  il  devient  absolu  ou  relatif  à  la  viriii,  dont  il  est  la 
déduction;  et,  la  nécessité  sociale  se  trouve  alors  :  l'ÉTA- 

BLIUEMSNT  ST  LE  MAINTIEN  DU  DBOIT  DÉMONTRÉ 
RÉEL. 

Les  propositions  qui  précèdent  ne  peuvent  être  contestées 
que  par  le  sophisme. 

Ce  que,  en  épigraphe,  j'ai  cité  de  Sismondi,  est  bien  l'ex- 
posé du  fait,  auquel  se  trouve  joint  un  pourquoi.  Ce  n'esl 
cependant  point  une  Uiéorie  générale  :  car,  l'exposé  du  fait, 
quoique  vrai  pour  l'époque  d'ignorance,  n'est  point  accom- 
pagné d'un  comment,  d'une  démonstration  sufRsante;  et, 
l'exposé  du  pourquoi,  également  vrai  néanmoins,  n'est  même 
pas  donné  comme  appartenant  au  droit,  quoique  cependant 
il  en  dérive  primitivement,  comme  se  rapportant  à  la  force, 
seul  droit  possible  en  époque  d'ignorance. 

Pour  que  le  passage  de  Sismondi  pût  servir  d'épigraphe  à 
une  théorie  géniTale  de  l'impôt,  mémo  seulement  relative  à 
l'époque  d'ignorance,  il  faudrait  que,  di'jn,  il  eût  été  dé- 
montré :  quand,  il  est  doc/ro//  que  l'humanité  soit  divisôeeR 
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riches  et  en  pauvres  ;  quand,  cette  division  rend  tout  ordre 
impossible,  ce  qui  rejette  alors  cette  division  hors  du  droit; 
enfin^  quand,  Thumanité  ne  peut  plus  être  divisée  en  daaies 
de  riches  et  de  pauvres,  mais  doit  être  constituée,  jMMr 
qu*ell0  gmisie  exister,  de  manière  :  que  tous  soient  nécenti' 
rement  riches;  et  que,  le  plus  ou  le  moins  de  richesses,  soit, 
néeessairew^etat,  Teipression  du  plus  ou  moins  de  mérite  : 
sauf  les  exceptions  relatives  à  la  fatalité,  à  l'expiation,  à  II 
justice  étemelle,  embrassant  les  différentes  vies  des  indiMm; 
exceptions  qui  se  trouvent  en  dehors  du  domaine  d'organi- 
sation rationnelle  de  propriété,  comme  n'appartenant  pbi 
au  domaine  de  la  liberté. 

Il  fiiudrait,  en  outre,  avoir  démontré  : 

Comment,  l'humanité  peut  être  nécessairement  divisée  en 
pauvres  et  en  riches,  par  le  seul  effet  d'une  première  orga* 
nisation  de  propriété  ; 

Comment,  cette  division,  par  le  seul  moyen  possible,  l'in- 
compressibilité de  l'examen,  devient  anarchique,  nécessafre- 
$nent  aussi  ; 

Enfin  comment,  il  est  possible,  par  le  seul  effet  de  la  se- 
conde organisation  de  propriété,  deux  seulement  pouvant 
exister,  que  tous  soient  nécessairement  riches  :  en 
appelant  riches  ceux  qui  ont  certainement  toujours  de  quoi 
satisfaire  tous  les  besoins  raisonnables  dérivant  :  soit  de 
l'organisme;  soit  de  l'intelligence. 

Pour  aussi  longtemps  que  l'ignorance  sociale,  sur  la  réa- 
lité du  droit,  n'est  point  évanouie ,  il  faut  :  que,  ce  que  la 
société  donne  comme  droit,  ne  puisse  être  examiné  par  les 
masses.  Et,  cet  examen  peut  seulement  être  efficacement  in- 
terdit  aux  masses,  lorsqu'on  est  parvenu  à  les  réduire  à  la 
nécessité  d'un  travail  incessant  :  encore,  pour  autant  que 
la  presse  n'est  point  devenue  incompressible.  Pour  cette 
époque,  la  division  de  l'humanité  en  pauvres  et  en  riches  est 
donc  bien  réellement  de  droit  :  puisqu'elle  est  l'expression 
de  la  nécessité  sociale,  l'expression  du  sine  quâ  non  de  vie 
sociale,  Tordre. 
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Da  moment  que  Texamen  ne  peut  plus  être  socialement 
eomprimé,  le  droit  absolu,  le  droit  relatif  à  la  raison  rendue 
meomtestable,  doit  être  substitué  au  droit  relatif  à  la  force, 
qui  seul,  jusqu'alors,  a  pu  être  donné  et  accepté  comme 
droit  :  toujours,  du  reste,  masqué  de  sopbismes  imposés 
comme  Térilés,  autant  que  cela  se  trouve  possible.  Or,  il  est 
évident  que,  du  moment  que  le  droit  réel,  le  droit  relatif  à  la 
raisoD  doit  régner,  le  plus  ou  le  moins  de  ricbesse  devient 
Béeeaaairement  Texpression  du  plus  ou  moins  de  mérite  : 
sauf,  je  le  répète,  les  exceptions  relatives  a  la  f^iialité  :  nom- 
Bée  hasard  en  époque  d'ignorance  ;  nommée  étemelle  justice 
eo  époque  de  connaissance. 

La  présente  théorie  générale  démontrera  d'une  manière 
aosai  incontestable  que  tin  est  un  : 

Comment,  l'humanité  peut  être  divisée  en  pauvres  et  en 
ricbfti,  par  l'aliénation  du  sol  soit  à  un,  soit  à  plusieurs  in^ 
dÎYidus; 

CoMMdfT,  cette  division  existe  nécessairement,  tant  que 
dore  llgnoranoe  sociale  et  que  l'examen  peut  être  comprimé; 

Comment,  cette  division  devient  nécessairement  anar- 
cbiqoe,  par  Tincompressibilité  de  l'examen,  résultat  néoes- 
atire  des  développements  de  l'intelligence  ; 

Et  COMMENT,  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective,  et 
EXCLUSIVEMENT  CETTE  ENTRÉE,  rend  nécessairement  riekes 
tous  les  individus  sans  exception  possible  ;  et,  le  plus  ou 
Boins  de  ricbesse  relatif  au  mérite,  sauf  les  exceptions  d6« 
rivant  de  la  fatalité. 

Parmi  les  mille  pourquoi  qui,  secondaieement,  rat- 
tachent au  droit  la  division  en  pauvres  et  en  riches,  il  en 
est  UN  que  nous  pourrions  éluder,  et  que,  loin  de  là,  nous 
allons  aborder  franchement  ;  c*est  :  paece  QU*il  t  ▲  des 

NATIONAUTÊS. 
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En  effet  :  il  y  a  seulement  des  naUonalités,  par  absimoe  ie 
droit  réel  incontestablement  démontré.  Ce  droit  est  néœssnie- 
ment  unique;  et,  là  où  il  n*y  a  qu'un  droit  possible,  il  a*jt 
qu'un  peuple  possible.  Car,  ce  qui  constitue  exclosivem^t  les 
nationalités,  c'est  :  la  difTérence  de  droits,  ou  l'absence  de  droit 
commun  ;  la  nécessité  de  s'en  rapporter  à  la  foroCj  à  V^tim 
ratio  regum,  comme  critérium  commun  de  droit  :  la  fom 
étant  la  seule  sanction  commune  possible  entre  les  nations. 

Arrivons  à  la  conséquence  nécessaire  de  la  force,  consi- 
dérée comme  seul  critérium  possible  de  droit,  au  sein  des 
nations.  C'e^  que  :  tant  que  la  force  est  seul  critérium  pos- 
sible de  droit  au  sein  des  nations;  la  force  est,  nécessaira» 
ment  aussi,  seul  critérium  possible  de  droit  au  sein  de 
chacune  d'elles.  Et  tant  que  la  force  est  le  seul  droit  possible, 
les  forts  sont  nécessairement  les  seuls  riches  possibles,  et 
les  faibles,  les  seuls  pauvres  possibles.  Il  est  évident  qu'alors  : 
la  plus  grande  parité  des  frais  de  Niablinement  eeeml  est 
desiinie  à  défendre  le  riche  contre  lepavfnre;  parce  que  iiem 
les  laissait  à  leurs  forces  respectives,  le  premier  ne  larderait 
pas  à  être  dépouillé. 

Mais,  quand  l'excès  d'anarchie  a  forcé  de  reconnaître  la 
nécessité  du  droit  réel,  a  forcé  de  le  chercher,  de  le  trouver 
et  de  rétablir  ; 

Quand,  alors,  le  gouvernement  oesse  d'être  la  représenta» 
tion  des  forts; 

Quand  il  est  la  représentation  de  tous,  pour  exécuter  ce 
qui  est  universellement  reconnu  être  le  droit  réel  ; 

Alors  : 

Tous  les  frais  de  l'établissement  social  sont  employés  a« 
bien  de  tous  : 

Ce  qui  fait  que  Tibipôt,  ou  mieux  le  HBYENtJ  SOCIAL, 
n'est  plus  un  joug,  un  joug  aussi  pesant  que  possible,  ainsi 
que  le  nomme  Sismondi,  mais  bien  la  source  du  bonheui 
DE  TOUS. 

—  Est-ce  clair  î 

—  Ici,  nous  entendons  les  prôneurs  de  la  maxime,  i7  jf 
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t<mj<mri  despawres,  le  paitpériime  esl  inhéreni  à  thu- 
iU,  s'écrier  avec  celte  vanité  insultante,  caractéristique 
ie  llgQortnce  : 

«  —  Ah  !  vous  voulei  que  toutes  les  nations  soient  anéan- 
«  ties,  avant  que  l'anéantissement  du  paupérisme  soit  pos- 
•  aiMe!  Eb  bien!  nous  sommes  tranquilles,  alors,  carTOU- 

«  iOCBt  IL  T  AUmA  DES  PAUTIKS.  » 

—  Ne  vous  réjouissez  pas  tant,  Messieurs  !  Si,  vous  aviex 
raison,  vous  auriez  prononcé  votre  arrêt  de  mort.  Mais,  ne 
craignez  rien.  Il  suffit  qu'une  nation  puissante,  comme  la 
France  ou  l'Angleterre,  par  exemple ,  s'organise  conformé- 
ment à  la  justice,  après  que  l'ignorance  sociale  a  été  détruite  : 
pour  que  le  paupérisme  soit  aussi  diminué  que  possible,  re- 
lativement aux  circonstances  ;  et,  que  cet  anéantissement  de 
rignorance,  chez  une  nation,  finisse  bientôt  par  anéantir  les 
natioDalités  :  sans  qu'il  soit  besoin,  à  cet  égard,  de  faire  in- 
tervenir la  force  brutale. 

C'est  ici,  maintenant,  que  doit  se  placer  une  observation 
bien  importante.  Les  personnes  timides,  comme  le  sont  tou- 
jours celles  qui  ne  savent  point  juger  les  nécessités  sociales, 
et  elles  sont  en  immense  majorité  pendant  l'époque  d'igno- 
rance, croient  :  qu'il  est  imprudent  de  parler  d'anéantisse- 
ment des  nationalités,  à  une  époque  où  le  préjugé,  relatif  i 
la  oécessité  d'existence  des  nationalités,  est  encore  aussi  uni- 
versellement répandu. 

Ikprcdent!  Il  faudrait  s'entendre  sur  l'application  de 
cette  expression.  Il  peut  être  imprudent  de  parler  de  l'agréable 
ou  méflie  de  l'utile,  quand  en  parler  peut,  par  circonstance 
IMirliculiére,  causer  la  mort  d'un  individu  compris  dans  l'ex- 
ception. Mais,  il  n'est  jamais  imprudent  de  parler  du  nécn^ 
Maire  immédiat,  du  nécessaire  général,  de  ce,  sans  quoi,  la 
société,  c'est-à-dire  tous  les  individus,  doivent  mourir.  Est- 
il  imprudent  ou  nécessaire  :  de  parier  d'amputation  à  un 
■ilade  dont  un  membre  est  gangrené? 

)i,  l'anéantissement  des  nationalités  n'était  pas  absolu* 
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Beat  nécessaire,  pour  que  le  paupérisme  puisse  être  anémi, 
j'accorderais  :  qu*il  pourrait  être  imprudent  d'eu  parler.  Et, 
si  ranéantissemeot  du  paupérisme  n'était  pas  devenu  abs»- 
lument  nécessaire  k  Texistenoe  de  Tordre,  à  l*existenee  de 
rhomaniié,  j^acoorderais  encore  :  qu'il  pourrait  y  avoir  ia» 
prudence  de  parler  de  l'anéantissement  des  nationalilés. 
Mais,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Où  donc  est  l'impradraoe? 

L'impru^tence,  reprennent  les  timides,  consiste  en  ce  que: 
peu  de  personnes  sont  capables  de  vous  comprendre,  d'il 
point  de  vue  aussi  élevé. 

Très-bien!  Alors,  est-ce  pour  que  ce  peu  de  personnes, 
capables  de  me  comprendre  et  de  s'instruire,  restent  encroft- 
tées  dans  le  préjugé,  que  vous  voulez  que  je  me  taise?  Vous  ne 
voyez  donc  pas  que  si,  par  la  publicité,  une  personne  en  in- 
struit dix,  dix  en  instruiront  mille,  et  mille  un  million?  En 
époque  d'incompressibilité  d'examen,  il  n'y  a  d'imprudence 
qu'i  taire  la  vérité;  ou,  qu'à  la  publier,  sans  montrer  qu'elle 
est  socialement  nécessaire  et  qu'elle  est  vérité.  J'aurai  dé- 
montré. Le  temps  et  la  vérité  feront  le  reste.  Le  temps  a  des 
ailes;  et,  la  vérité  est  devenue  socialement  nécessaire. 

Faites  attention,  du  reste  :  qu'il  ne  s'agit  point  d'anéantir 
les  nationalités  au  profit,  ni  même  en  l'bonneur  de  l'une 
d'elles.  Il  s'agit  de  les  unir  toutes  :  dans  le  sein  de  l'huma- 
nité dont  elles  sont  sorties  ;  et,  de  les  unir  sous  le  règne  de  la 
raison,  hors  duquel  il  n'y  a  qu'esclavage  sous  le  régne  des 
passions,  source  des  patries  différentes.  La  patrie  de  l'esclave 
est  circonscrite  par  le  fouet  de  son  maître;  la  patrie  de 
l'homme  libre,  c'est  le  globe.  El,  socialement,  il  n'y  a  d'homme 
•libre  :  que  lorsque  rhumanité  est  elle-même  devenue  libre, 
par  son  affranchissement  du  joug  de  l'ignorance. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  théorie  générale  de  l'impôt. 
Nous  serons  clair  comme  cristal  de  roche.  Toute  philosophie, 
toute  métaphysique,  toute  religion,  toute  organisation  sociale, 
qui  n'est  point  mise  h  la  portée  d'un  enfant  de  dix  ans  bien 
élevé,  ne  peut  être  que  du  galimatias,  plus  ou  moins  fardé 
d'éloquence. 


—  iett  — 
SoulemcDt  :  nous  ne  bayons  être  clairs  que  pour 

CEUX  QUI  sont  attentifs. 

Nous  prions  dos  lecteurs  d'examiner  sévèrement  ce  qui 
Ta  suivre.  La  société  nouvelle,  la  société  désormais  néces- 
saire, va  s*y  trouver  exposée,  quant  à  ce  qui  concerae  Por- 
gaoisaiioD  de  la  richesse,  Torganisation  de  la  propriété,  et 
L*i]irAT,  revenu  social  qui  doit  en  résulter. 


—  fio  — 


n. 


«  Les  phiUntropes  lont  JuieMiMw  àkai* 

«  Si^re  da  prolétaire  firaoçais,  an  déotaMl  ék 
tt  PouTrier  qai  habite  le  même  loil  qaW; 
«  mais  aussitôt  qu*aiiiL  aotipodes  qDekfM  'mr 
(c  quités  se  commetteot,  oh!  alors  leortpii- 
(c  sioQS  s^exaltent ,  Hmmanité  qui  wonÊtt  m 
«  bout  du  monde  leur  parait  bien  pins  digae 
«  de  pitié  que  celle  qui  languit  dans  leorpitifR 
«  fiatrie.  »  L.-N.  BoKAPam. 

a  C'est  parfaitement  apprécié.  Vojei  le  ne- 
«  ci-s  de  TOncle  Ton .  » 

Commentaire  du  Sens  cammmm. 

«  Par  l*impôt  foncier,  vous  faites  renebérir 
«  le  pain  et  la  viande  du  peuple.  » 

M.  TniEas  [De  la  Prapriiti.) 


Tout  produit,  toute  richesse  proprement  dite,  toute  chose 
utile,  échangeable,  transmissible,  peut,  sans  exception  au- 
cune, être  représentée  :  par  du  capital  et  du  travail;  ou  par 
du  travail  et  du  capital.  Ici  le  mot  capital  renferme  :  et  le 
sol;  et  les  richesses  acquises.  Le  sol,  comme  propriété,  est 
même  acquis  par  le  travail,  par  la  prise  de  possession,  en 
feisant  abstraction  de  juste  et  d^injuste  (1). 

Ainsi,  tout  pvoAuii  primitif,  toute  propriété  PRUfmYB, 
est  une  rémunération  du  travail,  un  salaire  (2). 

Du  moment  que,  dans  un  produit  secondaire,  nous  distin- 
guons la  part  du  capital  de  la  part  du  travail,  que  devons- 
nous  entendre  par  cette  distinction? 

Le  capital,  alors,  est  ce  qui  a  déjà  été  nommé  :  du  trmaU 


(1)  J'expose  ici  la  Taleur  que  Je  donne  au  mot  capital  :  parce  que 
Rossi  lui-même^  il  n'y  a  pas  ileui  économistes  qui  soient  d*accord  sur  la 
leur  de  cette  expression.  En  traitant  de  l^économic  politique,  j'indiquerai  les 
innombrables  logomachies  de  cette  prétendue  science  :  qui  est  aux  sciences 
morales  ce  que  l'alchimie  a  été  aux  sciences  physiques. 

(S)  Il  en  e«t  du  moi  ealaire  comme  du  mot  capital.  J'ai  dû  en  déterminer 
la  valeur  :  rémunération  du  travail. 
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ùtewmulé.  Dans  la  circonstance  actuelle^  ia  valeur  du  mol 
capital  sera  mieux  exprimée  par  l'expression  salaire  Arxu- 
MlJLt.  Ce  salaire  accumulé  est  :  ce  qur  n*aura  point  élé  Nfi- 
CESSAimE  à  la  me,  à  la  conservalion,  au  développement  du 
travailleur,  tant  pour  le  physique  que  pour  le  moral. 

AîDSi ,  salaire  accumulé  équivaudra  à  salaire  passé^ 
Salaire  ayant  plus  que  suffi  à  Tactualité;  et,  ce  sera  ce  qui 
se  rapporte  à  cette  source,  dans  chaque  produit,  qui  consti- 
taen  ûs  part  du  capitaU 

Le  travail  est  alors  tout  ce  qui  agit  sur  le  capital;  et,  ia 
rémunération  de  cette  action  proprement  dite  (I)  sera  du 
fAiAfg  ACTUEL,  du  salaire  devant  servir  à  la  vie,  à  la 
eomservation,  au  développement,  etc.,  de  celui  qui  agit  réel- 
LEMEirr,  en  un  mot  du  travailleur. 

Maintenant,  comme  il  faut  être  parfaitement  clair;  et,  ne 
laisser  aucun  doute  sur  la  distinction  pratique  entre  salaire 
pasii  et  salaire  actuel;  comment  connattrons-nous  le  pas* 
sage  d*un  salaire,  d*une  chose,  de  l'état  actuel  à  Tétat  passé, 
et  réciproquement?  Sans  possibilité  de  faire  cette  distinction, 
DoasD*avons  rien  de  déterminé;  et,  nécessairement,  alors, 
Dous  restons  dans  le  vague. 

Nous  venons  de  dire  :  que,  le  salaire  actuel  doit  servir  k 
la  via,  à  la  conservation,  au  développement,  etc.,  du  travail- 
leur. Dès  lors,  toute  chose  représentant  le  salaire  appar- 
tiendra au  salaire  actuel;  tant  que  le  travailleur  conservert 
œlte  même  chose,  ou  celle  qu'il  aura  obtenue  en  échange, 
pour  sa  conservation,  ou  pour  son  travail,  dans  Tétat  où  elle 
se  trouve.  Mais,  du  moment  qu*il  s'en  servira  pour  la  trans« 
fermer  en  un  nouveau  produit,  au  moyen  de  son  travail  oii 

{<)  Le  IrataU,  pm^rtuMiil  dit,  ett  «irlutif  «  riianuiuié.  Si  le  c|iftvil,la 
bamf,  râoe.  etc.,  let  nurbiiiet,  tU.  IriTiillaicDt,  <i*aiic  maiiière  propremeat 
il  ooo  Sgurénieot  dite,  iU  Knient  des  hommef  ;  ili  ap|iarti«iMlnUeot  à  Plia* 
■••ité  ci  eo  anraicDt  tous  lei  droit •  :  re  qui  tcnui  raotraotiut  meut  de  tooi 
drotl  autre  que  U  force.  Nous  ▼errons,  ailleurs,  que,  tooie  rccuoomie  poli- 
ttq«e,  consacrant  Texploitation  de^  masses,  est  basée  sur  des  eipressioM  S- 
fwêct  prises  au  propre;  comme  :  U  terre  produit  ao  lieu  de  fometi^tukê; 
I«  cbetwi  ttwvMent,  les  machipes  trowHilêtU,  au  lieu  de  fanetiotment» 


Mfiift  ofié  Mneiiôn  relif iéiise  :  soit  démontrée;  soit  byfolMi 
lique,  mais  socialement  ▲cceptée  GOmil  ItlLU. 

L'époque  d'îgnoAnoe^  sar  la  réalité  du  droit,  n'a  de  Mm 
d'ordre  rmeaLB  :  qu'une  sanction  religieuse  kjfpotkêHfm; 
et,  l'époque  de  connaissance  a  pour  base  d'ordre  :  la  MDdiii 
religieuse,  rationnellement  et  incontestaUêmemt  démontra. 

Et,  ici,  nous  faisons  remarquer  tréft-particulièremeiit: 
que  la  théorie  générale  de  l'ufPOT  Mis  en  rapport  Am 
l'ordre,  repose  exclusiTemcnt  sur  les  données  retaUves  Oi 
sanctions  religieuses  socialement  admises,  hors  luqulleti 
n'y  upoi  d^ordreplus  qn'iphémère  PoasiRLB.  Ceui  qui  n'ae- 
cepteni  point  oes  données,  ne  doivent  pas  noua  lira.  A  quai 
bon  étudier  des  ouvrages  mathématiques,  quand  on  n'aacaple 
pas  :  que  l^unité  n'est  pas  jp/u«  ou  moins  un,  mais  un  mj^ 
Ht  moins.  Prétendre  alors  pouvoir  arriver  à  concevoir  la  so- 
lution d'une  intégrale  est  absurde  (1  ). 

Maintenant,  revenons  d  l'indétermination  relative  au  mot 
Don;  et  cela,  pour  prouver  que  nous  ne  l'oublions  pas. 

Néanmoins^  et  pour  un  moment,  laissons-la  de  côté.  Nous 
y  reviendrons^  quand  ce  sera  néoeasaire.  Gommençona  par 
faire  usage  de  ce  que  nous  avons. 

Pour  résoudre  notre  question,  dans  l'état  que  nous  ve- 
nons de  la  concevoir,  portons  l'hypothèse  dans  ses  derniâres 
limitai,  en  supposant  :  que^  rimp6t  doit  frapper  sur  le  aalaira 
passé;  et  qu'il  doit  I'absorber  tout  entier*  C'est  IoIniq 
moyen  de  juger  la  question  :  puisque  ce  qui  peut  le  plus,  peut 
le  moins. 

Dans  ce  cas  :  le  sol  tout  entier  appartient  à  l'État,  t^tàUé^ 
dire  à  la  collectivité;  et,  sa  rente  à  l'impôt,  au  revenu  sodal. 

Dans  ce  cas  encore  :  tout  le  capital,  non  relatif  au  salaifa 


(4)  Pour  diicuter  ulilemeiit,  il  ftuii  préalablement  a?oir  un  poinide  dépftri 
coaauit.  C$  n*ê$t  point  ta  logique  qui  iiMifi^ii#  aux  hommes,  â  dit  YoHairt, 
e*mf  Ltt  roiirt  ai  i»Akt.  L*abMMa  d«  et  point  de  dèpwt,  rmêùmm  fÊt 
Vi*ltuin',  démootrt'  etùlvoiniout  Ti^noraucc  sociale  qui  dure  encore.  Cette vé* 
ritià  04)mis.\  tout  hoinnie  raisounabW  deTraii  borner  «et  raitonnementt  à  ta 
prdpoMaa  MMifltr  ;  St  Kl  fun  fiê.  Il  f«la,  tmtà%  c^^all  taehe. 
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letttêl,  appartient  à  llmpôt  t  noms  la  partie  qui  doit  rester 
eolre  les  maios  des  individus,  comme  excitant  au  travail,  et 
eowBê  crilérium  matériel  de  mérite  :  partie  qui  se  trouve 
dblriboèe  entre  les  familles,  par  suite  de  inorganisation  de  la 
propriété. 

SitMâintenaDt,  le  revenu  social  que  nous  venonsd*indiquer, 
comme  dérltant  de  tout  le  sol  et  de  la  plus  grande  partie  du 
capital  acquis  par  les  générations  passées,  n*est  point  suffl- 
saDt;  le  complément  nécessaire,  toujours  dans  notre  hypo- 
thèse :  que  Vmq>éi  doit  porter  exclusivetnent  sur  le  salaire 
pmisé,  devra  être  pris  :  sur  le  capital  resté  entre  les  mains 
4$i  ilMfidêi  comme  appartenant  au  salaire  passé. 

Il  est  évident  que,  de  cette  manière,  et  exclusivement  de 
celle  maaière,  iibn  n'est  prélevé  :  sur  le  salaire  actuel;  eur 
U  trmsÊA;  sur  1$  trapaiUeur.  C'est  clair  comme  un  est  un. 

VoyonSi  maintenant,  quel  sera  sUr  I'bxistrncr  db 
l'OBURB)  vie  sociale,  le  résultat  de  cette  manière  de  prélever 
rUipM  :  et,  pour  l'époque  d'ignorance  sur  la  réalité  du  droit  ) 
el^  poor  l'époque  de  connaissance  sur  cette  mi^mc  rivalité.  C'est, 
ssuJssMBti  éb  cette  recherche,  que  pourra  ressortir  :  ce  qui 
DOIT  être.  Car,  le  devoir  qui,  socialement,  domine  tous 

US  ACTIBS) ^est  : l'BXlSTENCE  DE  L'ORDRE;  l'EXlSTENCS 
M  LA  TIK  SOCIALE. 

Bapportons  ce  mode  de  prélever  l'impôt  aux  deux  époques; 
el  fappsloiis-nous  : 

€  Que  répoque  d'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit, 
€  n*a  4ê  têae  d'ordre  qu'une  sanction  religieuse  kf/potké- 
€  Hpi$;  et,  que  l'époque  de  connaissance  a  pour  base  d'ordre 
•  la  sancUon  religieuse  raliannellement  et  ineontestaUement 
€  iémùnlréê.  » 

Si,  ce  mode  de  percevoir  l'impAt  de  manière  que  rien  ne 
p«issaélre  prélevé  sur  le  travail,  est  en  rapport  avec  une  or^ 
fanisalloD  sociale,  basée  sur  une  sanction  religieuse  HTffO« 
TBÉTiQCB^  chacun  pourra  examiner  l'hypothèse.  Car,  avec 


—  276  — 

ce  mode  de  prélever  Timpôt,  persoone  ne  peut  être  exploité, 
nous  venons  de  le  voir;  et,  il  suffit  de  ne  pouvoir  être  a- 
ploilé,  pour  pouvoir  examiner.  Or,  partout  où  il  y  a  pouvoir 
d'examiner,  il  y  a  certitude  d'examen.  Car,  l'examen  n'est 
autre  :  que,  le  raisonnement  sur  son  propre  intérêt. 

La  sanction  religieuse  étant  examinée,  sera,  dés  lors,  re- 
connue HYPOTHÉTIQUE.  Et,  la  baso  sociale  une  fols  recon- 
nue HYPOTHÉTIQUE,  la  sanctiou  religieuse  perd  toute  valeor 
sociale.  Dés  lors ,  la  force,  indépendante  de  cette  sanctioD, 
reste  seule  dominatrice. 

Ce  mode  de  prélever  l'impôt  tend  ainsi  a  détruire  la  base 
de  l'organisation  sociale  existante;  ei^pour  V époque  tipio- 
rance  sociale  sur  la  réalilé  du  droit,  ce  mode  est  ainsi  :  E88EII- 

TIELLEMENT  ÀNARCHIQUE  (1  ). 

Mais,  si  l'organisation  sociale  est  basée  sur  la  sanction 
religieuse,  scientifique  ou  incontestablement  démoiv- 
TEÉE.  Dans  ce  cas  :  l'instruction  est  essentiellement  une  ; 
et,  reste  nécessairement  une.  Chacun,  alors^  ne  croit  plus, 
mais  SAIT  :  que  l'organisation  sociale  est  établie  dans  son 
propre  intérêt.  Et,  le  prélèvement  de  l'impôt,  conformément 
à  ce  qui  est  ordonné  par  la  raison  rendue  incontestable,  a 

(I;  Je  pkice  en  note,  pour  ne  point  encombrer  le  texte  de  pireiitiiè«ef,  cr 
t|ttej*ai  tléjà  dit  plusieurs  fois  ailleurs;  et^  ce  que  je  Toodrais  poofoir  répéter 
mille  fois  : 

Tous  les  économistes,  sans  exception,  ne  considèrent  pas  la  sanctioii 
gleuse,  hypothélitiuc  ou  démontrée,  mai«  socialement  commune, 
base  excluMTe  de  tout  ordre  social  pennaoeut.  Et,  tous  les  sodaliilet 
riaux  :  ou,  sont  de  Taris  des  économistes  ;  ou,  se  contentent  d*aiie 
Ikm  religieuse  sentimentaie  et  non  iocialement  déterminée  :  soit  par 
foi  ;  soit  par  la  science.  C*est,  de  ce  point  de  tuc,  que  je  les  aceose  toos,  à 
quelque  couleur  qu*i1s  puissent  appartenir,  île  tendance  anar^ique.  S'il  ca 
eut  un  d'eux,  qui  ait  le  counçe  de  son  opinion  et  ose  arancer  :  qu*aiie  ttae* 
taon  religieuse,  socialement  commune,  soit  par  une  foi  iKisêe  sur  nue  inqaiil- 
tion,  soit  par  la  scit^nce  réelle,  nécessairement  commune  quand  elle  est  rèd- 
lement  science  et  sociidement  f ulgarisév*,  nest  poM  excli'sitemext  la  ham  éê 
font  ordre  social  f^haxext  ;  qu'il  paraisse  sous  cette  bannière,  et  je  m*cBi* 
pftfsenl  de  le  combattre. 

liais,  encore  une  fois  :  point  d«  nuages^  point  de  galimitiai.  Je  répHe,  qut 
tonioe  qu^ou  enfant  de  dii  «os,  bien  iitJé,  ne  peut  comptcodre,  n*etl  Jaanii 
que  do  ^limatias. 
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pour  résultat  :  l*oidu  permanent,  par  le  plus  grand 

MDf-tTRE  POSSIBLE  DE  CHACUN. 

Résumons  : 

Ea  époque  d'ignoranoe  sociale  sur  la  réalité  du  droit  ^ 
rispèl  NE  DOIT  PAS,  ne  doit  pas,  entendez-vous?  voilà  le 
■Dl  dèCemiDé,  élre  prélevé  tout  entier  sur  le  salaire  passé, 
c'esV-i-dife  :  sur  le  propriétaire  capitaliste;  ou  mieux  sur  la 
lidMSse.  Cela  signifie  :  qu'en  époque  d'ignorance  sociale  sur 
la  réalité  du  droit,  le  sol  ne  doit  point  appartenir  à  la  propriété 
eoHedive. 

En  époque  de  connaissance,  l'impôt  peut  être  prélevé 
lOQl  entier  sur  le  salaire  passé,  c'est-à-dire  :  sur  le  proprié- 
taire capitaliste,  ou  mieux  sur  la  richesse.  Cela  signifie  : 
qi'eR  époque  de  connaissance,  le  sol  peut  appartenir  à  la 
propriété  collective.  Nous  verrons  bientôt  s'il  le  doit. 

•  Vimpât  D0iT-t7  iire  prélevé  tout  entier  sur  le  ealaire 
«  aetuêl;  e'eet-à^re  :  sur  le  travail;  ou  mieux  sur  le  Ira  - 
«  vaUkwr?  » 

Pour  résoudre  cette  question,  la  même  indétermination  se 
prèseole,  et  aussi  la  même  observation.  Portons  ainsi, comme 
R0Q8  venons  de  le  faire,  l'hypothèse  dans  ses  dernières  li- 
mites. 

ComoMit  est-il  possible  que  l'impôt  soit  prélevé  :  sur  le 
salaire  actuel  exclusivement;  sur  le  travail  exclusive- 
ment;  ou  mieux  sur  le  travailleur  exclusivement? 

O^one  manière  très-facile.  Du  moment  que  le  sol  est  com- 
plètement aliéné,  soit  à  un  seul,  soit  à  plusieurs,  le  revenu 
social  se  prélève  nëcessaibement  :  sur  le  salaire  actuel 
exclusivement;  sur  le  travail  exclusivement;  ou  mieux 
snr  le  travailleur  exclusivement. 

En  effet  ; 

Tout  impôt,  tout  reveou  social,  qui  ne  dérifkpts  thi  re- 
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Y0BU  d'QQd  propriété  couschys,  est  prélevé  mr  lei  mi- 
YIDUS,  directement  ou  indirectement. 

Tout  impôt  indirect,  ou  sur  la  consoniniatioO|  est  fi^ 
sur  le  salaire  actuel,  sur  le  travail,  sur  le  travaiUeur.  Car,  U 
eoBsommation  se  fait  par  les  individus,  qui  ne  consomiirt 
que  par  leur  salaire  actuel.  C'est  évidnt  :  poiaqua,  da  ■#• 
prnit  qu'un  possesseur  de  salaire  passé  vient  i  la  ooBfOMW 
pour  son  usage,  ce  salaire,  de  passé  qu'il  était,  deiviant  m- 
laire  actuel  :  par  cela  seul  qu'il  sert  à  la  eamervaiimh  m 
âiDdêfpement,  etc.,  de  celui  qui  le  possède. 

Reste  l'impôt  prélevé  directement  sur  la  propriété  toneiln, 
tant  que  celles  est  aliénée. 

Tout  l'impAtque  vous  placez  sur  la  propriété  f oneiéra  aUè* 
née,  est  néoessairement  payé  par  le  farmage;  et,  lot  denriss 
nécessaires  I  la  vie,  au  développement,  etc.,  sont  ragnea- 
tées  d'autant.  C'est  alors  la  consommation  qui  paie,  oM» 
ènlire  le  travail ,  c'est-à-dire  le  travailleur.  Et,  le  passage  de 
H.  Thiers  qui  nous  sert  d'épigraphe,  est  le  complément  de 
cette  preuve. 

iUnsi,  du  moment  que  le  sol  est  complètement  aliéné,  soit 
à  un  seul,  soit  à  plusieurs,  une  partie  de  l'impôt,  cdie-li 
même  qui  se  place  sur  la  propriété  foncière,  est  prélevée  sur 
le  salaire  sotuel,  sur  le  travail,  sur  le  travailleur*  Et,  comme 
cette  partie  est  la  seule  qui  pourrait  paraître  prélevée  sur  le 
salaire  sctuel,  sur  le  travail,  sur  le  travailleur,  il  s'ensuit  ; 

Que,  DU  MOMENT  QUE  LE  SOL  EST  ÀUÉNÉ,  SOIT  ▲  UN 
SEUL,  SOIT  À  PLUSIEURS  ;  que,  DU  MOMENT  QU*UIIS  FAE- 
TIE  DE  L'IMPOT  EST  PRÉLEVÉE  SUR  LE  SALAIRE  ÀCTUKL; 
L'IMPOT  TOUT  ENTIER  EST  NÉCESSAIREMENT  PRÉLEVÉ  SUR 
CE  MÊME  SALAIRE,  SUR  LE  TRAVAIL,  SUR  LS  TRÀTAIL- 
LEUR. 

-r«  Est-ce  clair?  fist*ce  rationnel?  Est-ce  incontestable? 
—  Voyons,  maintenant,  l'effet  de  cet  impôt  :  sur  l'EXlS- 

TENCe  W  V'OEDRE,  VIIî  SOÇIAI^fi. 
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Ici  trois  ca«  se  f^rteaDteot  : 

Samclion  r0li§m$§  iodêlmiênt  démMkéê, 

m. 

Samelion  religieuse  hypothétique,  a9ee  impoieétHU  if #01- 

féei^r  sodalemmt  tezomen. 

c 

SemelUm  religieuse  hypothétique,  tMC  posstMUé  ie  com- 
frimer  socialement  texamen, 

EiiBlBons  sooMêfiifeoieDt  oes  trois  illsmatiTis,  les  seidm 
pÂ  puissent  exister. 

JU 

SmeHon  religieuse  sociAumifT  iémomirée. 

Alors,  niyustice  de  raliénstioD  da  sol,  et  la  nécessité  de 
le  dire  entrer  à  la  propriété  collective,  pour  que  le  paupérisme 
poisse  être  anéanti,  sont  évidentes:  ce  qui  anéantit  cette  espèce 
de  prélèvement  de  Timpôt,  par  rétablissement  pacifique  de 
Tordre  réel. 

Semetiùn  religieuse  hypothétique,  avec  impossihiHié  #M^ 
pêcher  socuLEMENT  Vexam^. 

Dans  ce  cas,  la  connaissance,  alors  inévitable  :  que  la 
saoetioii  rsllffiause  est  seoleoMol  bypotkèlkiw  ;  si,  que  le 
prélèveBeiit  de  rimp6t,  qui  Uvre  les  misses  à  la  mort  par  la 
misère,  est  d'une  injustice  atroce  ;  cause  qm  anarokie  ef- 
froyable, qui  ne  peut  être  anéantie  t  si  ce  n'est,  ^  ranéai- 
tissement  de  Tignorance,  permettant  ranéentissement  dip  ce 
préJévement  d'impdt. 

c 

AmefiM  religieuse  hypothétique,  ernee  possUUUé  de  eem* 
priÊ^r  SOCIALEMENT  r  examen. 

PiW  M  c«s,  la  senciiou  ne  peut  élre  osoiiu^.  L'e^vlM* 
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tatioD  de  ceux  qui  la  subissent  ne  peut  leur  être  coaniie.  Les 
exploitants  ont  intérêt  à  la  maintenir  :  parce  qu'elle  existe  i 
leur  profit.  Et  Tordre  existe  nécessâubiient. 

Résumons  encore  : 

En  époque  d'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  et 
de  compressibilité  de  Texamen,  le  sol  doit  être  aliéné,  soit  i 
un  seul,  comme  en  Orient,  soit  à  plusieurs,  comme  en  Occi- 
dent. C'est-à-dire  :  que,  l'impôt  Dorr  être  prélevé ,  TOin 
SNTIER,  sur  U  salaire  actud;  sur  U  traoail;  ou  mieux  sur 
le  traieàiUeur. 

En  époque  d'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  et 
d'incompressibilité  de  l'examen,  le  sol  ne  peut  appartenir  à 
la  propriété  collective,  ni  rester  aliéné;  c'est-à-dire,  que 
l'impôt  ne  peut  être  prélevé  :  ni  tout  entier  sur  le  salaire 
actuel,  sur  le  travail,  ou  mieux  sur  le  travailleur  ;  ni  tout 
entier  sur  le  salaire  passé,  sur  le  propriétaire  capilalisle,  on 
mieux  sur  la  richesse  :  sans  causer  une  anarchie  qui  ne  peut 
disparaître  qu'avec  l'ignorance. 

Reste  à  voir,  pour  obtenir  une  solution  complète,  si, 
l'impôt  peut  être  prélevé  :  partie  sur  la  richesse  ;  partie  sur 
le  travaU. 

y. 

c  Vimpôt  D0rr-i2  itre  prélevé  :  partie  sur  le  salaire  passé, 
c  e'est-é4ire  sur  le  propriétaire  capitaliste,  ou  mieux  sur  la 
•  richesse;  partie  sur  le  salaire  actuel,  c^est-à-^re  suris 
c  travail,  ou  mieux  sur  le  travailleur?  » 

Nous  venons  de  prouver  : 

Au  numéro  8,  que,  du  moment  que  le  sol  est  complète- 
ment aliéné,  l'impôt,  TOUT  ENTIER,  porte  nécessairement  :  sur 
le  salaire  actuel  ;  c'est-à-dire  sur  le  travail,  ou  mieux  sur  le 
travailleur; 

Et  au  numéro  1 ,  que,  du  moment  que  le  sol  est  entré  à  la 
propriété  collective,  l'impôt,  tout  entier,  porte  néces- 


:  sor  le  salaire  passé,  c^est-è-dire  sur  le  pro- 
priAlaife  capilaliste;  ou  mien  sar  la  richesse. 

Donc,  riapM  ne  peut  être  préleTé  :  partie  sur  le  salaire 
•ctoel,  c'est-è^re  sor  le  travail,  ou  mieux  sur  le  traYailleur; 
partie  sur  le  salaire  passé,  c*est4-dire  sor  le  propriétaire 
capitdMe,  on  mieoi  sur  la  ricbesse. 

Bésîmié  général. 

Eu  époque  dlguoranee  sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  et 
de  co^pressibilité  d'examen,  Timpôt,  tout  entikr,  Dorr 
Mre  prHevé  :  sur  le  salaire  actuel,  c*est-è*dire  sur  le  travail, 
ou  mieux  sue  lb  tratailleue  ;  et,  cela  existe  nécessai- 
remcDt,  par  raliénation  du  sol  :  soit  à  un  seul,  comme  en 
Orient  ;  soit  à  plusieurs,  comme  en  Occident. 

En  époque  d*ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  et 
dimposaibilité  de  comprimer  Texamen,  époque  qui  est  la 
nôtre,  fimpôt^  quel  quil  toit,  de  qudque  maniire  qu'il  sait 
prHeté,  conduit  nécessairewient  à  tàNAMCfnE.  Cest-è-dire  : 
que  le  sol  ne  peut  rester  aliéné  soit  à  un  seul,  soit  à  plusieurs; 
et,  qull  ne  peut  également  entrer  à  la  propriété  collective. 

En  époque  de  connaissance,  Timpôt, /oui  en/îer,  Dorr  être 
prélevé  sur  le  salaire  passé  ;  c'est-à-dire  sur  le  propriétaire 
capîtalisie;  ou  mieux  sur  la  ricbesse.  Cest-à-dire  encore  : 
que,  le  soi  doit  entrer  à  la  propriété  collective. 

En  époque  d'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  et 
de  compressibilité  de  Texamen,  l'impôt  frappe  nécessairement 
le  salaire  actuel,  c'est-à-dire  le  travail,  ou  mieux  le  tea- 
TAiLLium.  Et,  cela  existe  par  la  seule  aliénation  du  sol  :  à 
«n  seul,  comme  en  Orient  ;  à  plusieurs,  comme  en  Occident. 

En  époque  d'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  et 
fiiieompresstt>ilité  de  l'examen,  l'impôt,  soit  qu*il  firappe  le 
travail,  soit  qu'il  frappe  le  capital,  est  essentiellement  anar- 
cUqae.  Et,  alors  :  l'aliénation  du  sol  et  son  entrée  à  la  pro- 
priété  collective  conduisent  également  aux  révolutions. 

Ea  époque  de  oonnaiaaance,  le  aol  entre  i  la  propriété 
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QoUeçiiv^i  sw»  f9ire  tortà  qui  que  ce  som  enlûsaDtklMi 

de  tous;  lUnq^ôt  frappa  le  CATITAI.,  KKXVilTEinaR  U 

CAFiTAi^i  et  rorare,  ahoiis,  existe  tnicwmiKiiHiT  et 

INPKKTVSLBA9US1ISNT. 

Cest  QQurti  ç'^st  clftir,  c'est  iocootesteble  ;  ou^  deux  tH 

deux  font  quatre  peut  être  rAticnneUeioent  CpQtestt. 

Voilà  l'exposition  de  la  théorie  générale  de  l'impôt  com- 
plètement terminée.  Nous  sUoqs  pawer  à  la  tbéoiie  génénk 
de  Torganisation  de  la  propriété,  contenant  les  moyens  de 

fairo  entrer  le  sol  è  la  propriété  coUeelivei  sms  Um  tort  i 
qui  que  ce  soit,  et  en  foissnt  le  biea  de  t<HN  ;  pwnm  fw 
fitnorafMe  locMifo  iuf  la  réalité  du  droit  wit  nmlmmi 
anéantie. 


THÉORIE  GÉNÉRALE 


L'ORGANISATION  DE  LA  PROPRIÉTÉ, 


«  C*efi  pour  D*avoir  pu  voola  reeonnaltre 
cette  êAAm  Aifoumoa  »Am  u  rMrftim, 
pour  l'obfUiier  à  fenner  lei  yeai  sur  de  telles 
▼érHét,  qa*oo  fait  Uat  de  lottitefl  v^oar- 
d1i«i|  et  que  Toa  t'cspoM  à  tt«t  àê  iMalo- 
YenemenU.  Le  monde  a  éprouvé  oo  graodldé- 
plaeiSMBt,  et  11  eberdie  à  ••  nmoif  ;  ^iU 
es  deia  nii»tl  to«te  U  clé  de  ragitUloo  uni- 
veneOe  qui  noot  toumente.  On  a  deeanimé 
le  nlMW,  transporté  da  lest  de  l'avant  à 
rarriére,  tt  de  U  ces  fùrieoset  oscillations 
q«l  peuvent  aiMner  le  nanf^nge  à  la  firé- 
iniért  tawpéta»  u  L*oi  t'oMinB  à  ffiçioii 
it  niHcKmia  coasi  ni  corrcMi,  sans 
avoir  oèteM  «i  nMVii  équilibra*  n 

Nafoléoii  (à  Sainte-Hélène.) 

«  La  classe  ouvrière  ne  possède  rien,  Q  faut 
«  la  r—lii  pfnprléliliv. 

«  La  fiasse  ouvriers  est  cooum  un  ptuple 
«  d*Uotes  au  milieu  dSm  peuple  de  Byharites. 

a  11  Caut  AHACBiB  MM  tlfltto  A  UOt  M 

«   SOL.   p  L.-N.  BOHAPAITB. 

«  Pour  rendre  la  classe  ouvrière,  la  société, 
«  rhumanité,  oécessnlrsm«it  morMÉfAiM»  U 
«  n*ftl  qa*uD  mtuI  moyen  :  faim  umn  usot 
«  A  LA  raopaicTK  coiLacmn,  savs  ? aiu  tout 
a  A  Arcmi  ooivum)  gr  n  f  amaiit  u  tu» 
«  TOCS.  »  GouBS,  C^mwkênittirê 


I 


«  La  constitution  de  la  propriété  eti  là  Use 
«  UATmiiLn  de  r«fdrs  aoelaL  » 


—  «4  — 

c  U  liberté  doit  M  fofiifler  par  k  dMip* 
«  pemeotlepliisooBipletdeLAniominpitr 
c  tons  les  indhridM  d'oae  «MoeiatkM.  » 
IL  LimMUlua,  FMm.  dm  ênU. 


La  théorie  générale  de  l'impôt,  qae  nous  avons  exposée, 
renferme  implicitement  les  deux  seuls  états  possibles  de  For* 
ganisation  de  la  propriété. 

c  Tant  que  dure  Tignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit, 
c  et  que  Texamen  peut,  socialement,  être  comprimé,  le  sol, 
c  pour  que  Tordre  puisse  exister,  doit  être  complètement 
c  aliéné  :  soit  à  un  seul,  comme  en  Orient;  soit  à  plusieurs, 
c  comme  en  Occident. 

«  Dès  que  Tignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit  se 
c  trouve  anéantie,  le  sol,  par  suite  de  cet  anéantissement, 
<  appartient  à  la  propriété  collective. 

•  Tant  que  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit  n*est 
c  point  anéantie;  et  depuis  que  Tintronisatiou  de  la  déooa- 
«  verte  de  Guttemberg  est  venue  rendre  l'examen  incompres- 
c  sible;  que  le  sol  soit  aliéné,  ou  qu'il  appartienne  à  la  pro- 
«  priété  collective.  Tordre  social,  plus  qu'éphémère,  devient 
c  absolument  impossible.  » 

Telles  sont,  je  le  répète,  les  données  générales  exposées 
dans  la  théorie  générale  de  Timpôt. 

Hais,  il  ne  suffit  pas  de  dire,  ni  même  de  prouver,  que 
telle  chose  doit  être,  pour  que  Tordre  puisse  exister;  il  ISiut 
encore  exposer  :  comment  il  est  possible  que  cette  chose 
soit  établie  :  sans  léser  qui  que  ce  soit;  tout  en  faisant  le 
bonheur  de  tous. 

Tel  est,  en  effet,  le  problème  social,  relativement  à  Torga- 
nisation  de  la  propriété.  Il  renferme  deux  conditions  : 

La  première,  anéantir  les  injustices  existant  dans  la  so- 
dite  actuelle; 

La  seconde,  les  anéantir  sans  faire  tort  à  qui  que  ce  ioU, 
et  en  faisant  le  bonheur  de  tous. 

Ce  problème.  Je  vais  le  résoudre. 


—  Î85  — 

CoMmeocons  par  exposer  les  injustices;  et,  tâchons  de 
disUnguer  :  ce  qui  est  socialement  injuste,  d*une  manière 
réelle;  de  ce  qui  n*est  socialement  injuste,  que  d'une  manière 
ittosoire. 

A  œl  égard,  nous  verrons  : 

Que,  ce  qui  était  juste,  relativement  à  certaine  situation 
sociale,  est  devenu  ii^uste,  en  présence  de  telle  autre  situa- 
tion de  la  société. 

Pour  arriver  à  notre  but,  reconnaissons  d*abord  qu'il  y  a 
deux  espèces  de  propriété  : 

La  première  est  relative  aux  individus  ; 
La  seconde,  à  la  société. 

Ce  qui  est  possédé,  par  chaque  famille,  est  possédé  indi- 
vidoellemenl; 

Ce  qui  est  possédé,  par  la  société,  est  possédé  socialement. 

Voilà  qui  est  clair,  et  ne  sera  conleslê  par  personne. 

Id,  nous  prions  nos  lecteurs  de  devenir  aitentifo  :  parce 
que  rien  n'est  plus  ordinaire,  que  de  glisser  sur  les  proposi- 
tions capitales. 

La  ridMee  sociale,  la  ridiesse  collective,  peut  être  pos* 
seoee  i 

Par  quelques-uns; 
Ou  par  tous. 

Est-ce  également  clair? 

Passons! 

Qoend  la  richesse  sociale  ou  collective  est  possédée  par 
ffulfMêi^mi  seulement,  il  y  a  inégalité  quant  à  la  richene 
sociale  ou  collective. 

Quand  cette  richesse  est  possédée  par  lous  également,  il  y 
a  ifoKti  iociûU,  toujours  quant  à  cette  richesse. 

Est-ce  encore  accordé? 

Je  vous  demande  pardon,  lecteurs  !  liais,  les  propositions 
les  plus  simples  sont  souvent  les  plus  difBciles,  non  point  i 
comprendre,  mais  bien  à  retenir  :  par  cela  même  qu'elles  sont 
si  ciairaa  qu'on  ne  s'imagine  point  pouvoir  les  oublier. 


Aurie2-vodft  Ifl  bonté  de  me  conttntaer  ttû  iMtlBt  «Mr 
attention? 

Plus  la  richesse  collective  est  considérable,  quand  dhif^ 
partient  également  à  tous,  plus  chaque  individu  est  ridie. 

Moins  la  richesse  collective  est  considérable,  surtout  futd 
cette  richeise  n'appartient  ^u'à  quelques-uni,  plus  oott  fri 
n'y  participent  point,  et  sont  en  outre  privés  dé  propriiitt 
individuelles,  se  trouvent  cMre  pauvres. 

Si,  maintenant,  le  lecteur  voulait  bien  réflédiir,  oiiNlfêi, 
quinze  minutes,  ou  mémo  plus,  sur  oe  que  nous  fSMM 
d'établir,  il  se  trouverait  admirablement  disposé  :  pour  k 
solution  des  problèmes  sociaux  relatifs  à  l'organisattoo  iila 
propriété. 

Le  problème  social,  quant  à  l'organisation  de  la  propriélè| 
et,  remarquons-le  bien,  dès  qu'il  s'agit  du  bien^^reds  lots, 
consiste  donc  : 

A  augmenter  la  richesse  collectiiw  au  plus  ka^  pumt  jM- 
sibls; 

Et,  à  faire  en  sorte  que  cette  richesse  appartienne  4§ul§' 
ment  à  tous,  réellement  et  mon  point  illusoiaemknt. 

Encore  quelques  minutes  de  réflexion,  s'il  vous  plaît,  pour 
savoir  si  nous  sommes  d'accord  sur  toutes  les  proposilioos 
qui  précèdent. 

Nous  sommes  d'accord?  —  Soit.  Alors  ne  roublions  Ja- 
mais, et  continuons. 

La  richesse  collective,  la  richesse  de  tous,  ne  peut  s'ao- 
croître,  ni  même  se  conserver,  que,  par  l'activité  des  indi- 
vidus; et,  l'activité  des  individus  ne  peut  être  excitée  :  que, 
par  la  certitude,  pour  chacun,  que  le  fruit  de  son  travail  sera 
sa  propriété  individuelle,  à  lui,  à  ses  enfants,  ou  à  ceux  qu'il 
jugera  convenable  de  la  transmettre  après  sa  mort. 

Le  problème,  ainsi  transformé,  consiste  donc  :  à  porter  la 
richesse  collective  au  maximum  possible,  par  le  maximum 
possible  de  la  richesse  des  individus  :  ce  qui  confond  rintèrét 
général  avec  les  intérêts  individuels. 
[   Le  problème  est-il  réellement  là?  ITavez-vouS  compris 


pcrtiiléOMltt  AHa  été  surnsammeol  clair  dios  Texpositiôn 
de  la  difficulté?  Je  serai  (Vgalemenl  clair  dans  la  solution. 
«»  Quelle  éat  la  $9iÊfû$,  VûH^nê  de  toute  raoraiÉTÉf 
—  Le  #0/  comme  patient;  rhomme  ou  le  travail  comme 


kf)  fmm  Meo  itarde  de  rien  accorder  que  vous  veuillez 
eneuitet  Quand  même,  dans  la  théorie  générale  de 
rfaupôt,  Je  n'aurais  point  prouvé  :  que  le  paupérisme  existe 
mnneinmnWT  dès  que  le  sol  est  complètement  aliéné, 
toi  Aan  attoéi  précédents  en  contiendraient  implicitement 
lapraive. 

Maintenant  rappeloDS-nous  ; 
•Qm  e'eat  de  Justice  qu'il  s*agit  ; 

Qm  It  Justice  consiste  à  faire  le  bien  de  tous  ; 

Et  surtout  à  réparer  les  ii^ustices  existantes,  sans  lésef 
anen  individu^ 

TMie  prèteotion  à  réorganiser  la  société,  tranchons  le  mot, 
à  léorginiaer  la  propriété,  en  commettant  une  seule  injus^ 
tiee,  M  aarait  point  changer  la  soeiété  actuelle,  ce  ne  aérait 
qM  li  eMtttttter» 

La  source  pasme  de  toute  richesse,  Je  le  répète,  e^est  lé 
aol«  Et,  a^U  le  tiut,  Je  le  répéterai  mille  fois,  Juaqo*à  ce  que 
vow  rayei  eompria. 

▼ms  allM  en  conclure  : 

Qm  h  ioléùUTinsiWU  appartenir  A  lu  prt^iléiôekh, 
èlÊpr^priétéeMêeti9$. 

CêUê  oonelttakMi  paraît  logique.  Cependant  elle  ne  Test 
pta.  Résolvons  cette  difficulté.  Nous  trouverons  dans  la  soItH 
tioi  :  eoouaent  ee  qii  est  Juste  pour  une  époque,  eaaae  de 
l'être  pour  une  autre. 

Dne  les  eommeoeeaienla  de  société  ;  et,  lanl  pfil  y  a  du 
md  à  la  OspoiHion  de  chacun,  l'absence  de  propriété  Km* 
ciiTi  toétvldttelle  aérait  une  iqjoatlee^  ▼«ua  le  eoneavei. 

L'aliénation  du  sol,  à  des  individus,  eM,  en  outre,  fi4n#« 
#Mre  alors  : 

Ntrtfiilf 


V-» 
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Pour  développer  les  intelligences  par  la  nécessité  de  sa- 
tisfaire les  besoins; 

Et,  pour  développer  de  nouveaux  besoins,  par  les  dévelo^ 
pements  de  rintelligence. 

Voilà  l'aliénation  du  sol,  à  des  individus,  d^  jostiilée. 

Mais,  il  y  a  une  autre  raison,  bien  autrement  caj^tale,  qoi, 
pendant  une  certaine  époque,  justifie  Taliénation  du  sol, la 
void  : 

L'aliénation  du  sol  est  la  source  du  paupérisme.  Nom 
Pavons  démontré  :  et  par  l'exposition  de  la  théorie  générale 
de  l'impôt;  et  en  faisant  observer  que  le  sol  est  la  source jmi- 
iive  de  toute  richesse. 

II  est  triste  d'être  obligé  d'attirer,  aussi  souvent,  Tattentiog 
sur  une  proposition  aussi  évidente.  C'est  le  cas  de  dire,  avec 
M.  Guizot  : 

c  —  Il  y  a  des  vérités  simples  que  personne  ne  conteste, 
c  qu'admet  soudain  le  bon  sens,  et  qui  cependant  ne  aem- 
c  blent  admises,  que  pour  être  aussitôt  oubliées.  Oa  dirait 
c  que,  parce  qu'elles  sont  simples,  elles  son t  stériles,  et  qu'en 
«  les  adoptant  sans  débat,  on  est  dispensé  de  faire  attention 
c  à  leur  conséquence.  » 

—  Si,  vont  répéter  des  personnes  trop  pressées  de  con- 
clure, si,  Taiiénation  du  sol  est  la  source  nécessaire  du  pau- 
périsme, du  prolétariat,  d'un  esclavage  quelconque,  rafln, 
fût-il  même  décoré  du  nom  de  liberté,  cette  aliénation  a  tou- 
jours été  une  injustice;  et,  voilà  Tinjustice  qu'il  faut  délroire. 

Non.  Cette  aliénation  n'a  pas  toiiuours  été  une  ii^ustioe. 
Je  vais  le  démontrer. 

Pendant  toute  l'époque  d'iGNoaiNCE  sociale,  rordie, 
vie  de  toute  société,  ne  peut  exister  que  basé  : 

Sur  l'exploitation  des  masses  par  la  plus  petite  minorité 
possible; 

Sur  un  prolétariat  quelconque,  soit  d'esclaves  dopiestiqueSi 
soit  d'esclaves  sociaux; 

Sur  le  paupérisme,  enfin. 

Voilà,  peut-on  dire,  une  bieu  aioguliéfe  propodtiM. 


it!  le  moDde,  depuis  son  origine,  n*a  pu  baser 
TeiisleDoe  de  Tordre,  vie  sociale,  que  sur  rinjustice  absolue  I 

La  proposilioo  que,  la  terre  tourne  autour  du  soleil,  et 
DOD  le  soleil  autour  de  la  terre,  était  aussi  une  bieo  singu* 
lière  proposition.  Galilée  a  prouvé  la  sienne.  Je  vais  prouver 
laBieoDe. 

Mais,  d*abord, qu'est-ce  que  Tignoeânce  sociale?  Cesi 
par  là  qu'il  faut  commencer.  Laisser  en  arriére  une  propo- 
silMMi  indéterminée  et  aussi  capitale,  serait  une  source  de 
soptiisoMs,  de  logomachies,  de  galimatias. 

Une  société  est  ignorante,  aussi  longtemps  qu'elle  ignore  : 
si,  la  farc$,  soit  du  bourreau,  soit  des  baïonnettes,  est  la 
seule  sanction  possible  du  droit. 

Une  société  est  ignorante  :  tant  qu'elle  ne  sait  pas,  que 
celui  qui  se  dévoue  à  ses  frères,  ne  fait  pas  un  mauvais  rai- 
sonneoient  ;  aussi  longtemps  qu'elle  ne  sait  pas,  que  l'égoïste 
qui  sacrifie  tout  à  soi,  à  sa  famille  ou  à  sa  patrie,  est  un  fou 
qui  raisonne  mal,  qui  se  fait  tort  à  lui-même. 

La  sodété  est  ignorante  enfin  :  tant  qu'elle  ne  sait  point 
organiser  la  propriété,  de  manière  que  toujours  et  néeeuai^ 
rement,  et  ind^i^endamtnent  de  la  force,  la  jouiuance  de  la 
riekesee  ioii  lb  mÉsuLTAT  du  teayail,  lb  résultat 

DB  LA  TEETU. 

Vous  paralt-il  que  la  société  soit  encore  ignorante? 

—  Donc,  direz-vous,  le  paupérisme  est  encore  nécessaire. 

—  Nouvelle  conclusion,  aussi  vicieuse  que  la  première. 
RéiolfODS  cette  nouvelle  difficulté. 

Le  paspérisme  a  pour  source  l'aliénation  du  sol.  Cest 
deveiu  évident. 

Maiolenant,  Je  dois  prouver  :  que,  pendant  l'époque  d*i« 
gnorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  l'ordre  ne  peut  se 
baser  :  que,  sur  le  PAUPfimisHB.  Nous  verrons  ensuite,  si, 
•etueUeaient,  l'ordre  peut  encore  reposer  sur  cette  base. 

—  D'abord,  quelle  est  la  conséquence  nêoessain'  de  l'ab^ 
senee  de  paupérisme? 

II.  10 
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—  Vèii  :  la  richesse  de  chacuù,  en  proportion  An  àkf^ 
lûppêllléût  dé  son  intelligence. 

Et,  (ftiellé  est  ensuite  la  consé(}tienC6  dé  là  ridiésse  de 
chacun,  mettant  chacun  à  même  de  posséder  tOtts  les  déte- 
loppements  de  Tintelligence? 

—  C'est,  de  raisonner  ;  c'est-à-dire  d'examiner  t  té  droit 
et  la  base  du  droit;  c'edl^Hiire  :  ce  qui  doit  permettre  oq 
restreindre  la  satisfaction  de  nos  passions. 

Vous  vonoevei  que,  si  l'ignorance  sociale  existé  eiicOR; 
c'est-à-dire,  si  la  société  ignore  encore  : 

Quelle  est  la  base  du  droit  ; 

Quelle  est  la  sanction  du  droit; 

Si,  rhonnéte  homme  est  un  sot,  dupe  d*un  Sophisme  ; 

Si,  le  fripon,  hypocrite  et  adroit,  se  trouve  seul  raisonner 
juste  ; 

Si,  enfin,  il  existe  un  autre  droit  que  la  fbrce; 

Chacun  dniêndra  dTPOCEiTK,  j»otir  jaufr  du  moiqtÊC  êè 
la  vertu,  et,  FRifON,  pour  jouir  des  fruité  dêion  kupth 
criiiê. 

Dans  une  imreille  société,  la  force  aura  bientôt  détruit  un 
eut  social,  au  sein  duquel  le  paupérisme  n*aura  été  quim 
seul  instant  anéanti  ;  cet  anéantissRment,  ne  pourant  ¥tt 
durable  :  que,  par  l'anéantissement  de  Pignoranoe. 

Voilà|  Texistence  du  paupérisme;  et,  l'aliénation  du  sol, 
qui  en  est  la  source;  parfaitement  justifiées* 

Auriez-vous  la  bonté  de  me  continuer  votre  attentiott  ! 

Pouvoir  justifier  :  elle  paupérisme;  et  l'aliénation  du  aol; 
était  insuffisant  au  maintien  de  Tordre,  il  fallait)  au  ooi- 
traire,  pouvoir  conserver  l'ordre  sans  parler  d'une  pareiUa 
justification,  qui,  elle-même,  eût  été  essentiellemeat  anar- 
chique  :  en  ce  qu'elle  eût  été  un  aveu  de  l'ignorance  sociale} 
ei  que  cet  aveu  peut  seulement  être  fait  utilement,  lorsqu'il 
est  devenu  socialement  nécessaire. 

Alors,  qu'est-ce  qui  devait  arriver,  nécessairement? 

Si  IfS  masses  avaient  examiné  le  droit  social,  elles  auraient 
vu  qu'il  était  basé  sur  le  paupérisme,  c'est-à-dire,  sur  une 


iîyWliM  »  il  QBTTi  iitJtiticB  ft*iirr  »Ai  trt  tt.Lt- 

■Ém   NiCSttAimt    a    I.*EXI«TtNCt   DE    L'OtMi)   Tft 

iOCUU  s  oe  qoi  rendait  rb^utUot  da  paupérisme)  la  îM^ 
tioe  relative  à  Tépoque. 

Aloni#  pour  que  la  aooiété  pût  ue  point  périr,  U  ftillait  donc 
espédier  que  les  masses  pussent  eiaminer. 

—  ITavei-TOUa  suivi  f  Eai-œ  pariUtetMit  olairT  Corapre- 
tai-vaus,  maintenant,  oonutent  lUnjustiee  alMolua,  peut  être 
Il  Justice  relative  à  une  époque?  Continuons,  j'aimt  à  croire 
ftt  voua  reateresattentifii* 

-^  Et  comment  empéclier  les  masses  d'ekaminer  T 

—  En  établissant,  et  disant  accepter  par  réducaiion  :  une 
FOI  relative  au  droii,  qui,  sous  peine  de  mort,  défendit  Teia* 
tien,  la  discussion  du  droit.  Voilà  pourquoi  :  et  SMfata;  et 
la  Christ  ;  et  Cant  d'autres  ;  ont  été  mis  à  mort«  C'était  le  seul 
tMywi  poasible  d'avoir  de  l'ordre;  el,  œ  seul  moy^n  pos^ 
aibie  a  été  universellement  adopté.  Toute  société,  qui  en  a 
négligé  remploi,  a  toujours  bientôt  péri  :  sous  les  coupa 
d'une  société  qui  n'avait  point  commis  la  même  imprudence. 
▲  cet  égard,  l'histoire  est  sans  exception  :  sans  exception,  ne 
roubliei  pas.  Aussi  Platon,  l'oracle  commun,  et  des  théolo- 
gieta  el  des  philosophes,  déclare  :  que  l'inquisition  pour  la 
fai^  est  le  Mua  quâ  mm  d'ordre  social.  De  Maistre  n'a  hit 
fte  le  copier,  quasi  textuellement.  Et  M.  Guizot,  bien  cer« 
taûManeot  à  son  insu,  ne  fait  que  traduire,  et  Platon  et  de 
Maistre,  en  s'écriant  :  «  Le  travail  est  une  §aremtie  efkaeê 
•  contre  la  disposition  révolutionnaire  des  elaeses  pauvres. 
€  Là  NÉCESêrTS  iNCBsaANTE  du  travail  est  le  côté  adiih 
c  tABLE  de  notre  société.  Le  trayail  est  im  ftEiN. 

Jamais  la  nécessité  de  baaer  l'ordre  sur  le  paupérisme  n'a 
élé  ameax  exprimée. 

Mais,  il  vient  une  époque,  où  l'exameane  peut  plus  être 
comprimé.  Cette  époque  est  celle  où  la  preaae  se  trouve  in^ 
daatnictible. 

Alors,  qu'arrivo4-il,  et  névusairemÊnt? 

Que,  sous  peine  d'anarchie,  seta  piloe  de  mort  aoatali| 


—  2«  — 

llgnoraDoe  dcHt  disparaître  ;  c'est-à-dire  :  qae  la  FORCS  ne 
poavani  plus  être  :  ni  le  droit  ;  ni  la  sanction  du  droit;  il 
faut  :  que  le  droit  réd  apparaisse  ;  ou  que  la  société  pé- 
risse; 

QiAB,  le  paupérisme;  que,  le  prolétariat;  que,  tout  esda- 
vage  quelconque,  doit  être  anéanti  ; 

Que  le  sol  doit  appartenir  à  la  profuiété  collective. 

Et,  comme  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  Ta- 
néantissement  du  paupérisme,  en  supposant  l'ignorance  so- 
ciale anéantie  ;  et,  que  ranéantissement  du  paupérisme  tient 
essentiellement  à  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective; 
c'est  donc  exclusivement  de  cette  entrée  que  nous  aVons, 
ici,  à  nous  occuper  : 

En  effet  : 

Tant  que  l'examen  peut  être  socialement  comprimé,  c'est 
de  l'existence  du  paupérisme,  c'est-à-dire  du  maintien  de 
l'aliénation  du  sol,  que  la  société  doit  s'occuper.  Mais,  du 
moment  que,  par  l'iDcompressibilité  de  l'examen,  le  paupé- 
risme, le  prolétariat,  tous  les  esclavages  possibles,  sont  de- 
venus des  causes  d'anarchie  ;  c'est,  de  l'entrée  du  sol  à  la 
propriété  coUeclive,  que  la  société  doit  spécialement  s'oc- 
cuper; et,  elle  doit  s*en  occuper  toute  affâiee  cessante. 

Rappelons-Dous ,  maintenant,  ce  que  nous  avons  déjà 
énoncé  :  que,  l'organisation  sociale  nouvelle,  dont  l'essence 
est  d'être  basée  sur  la  justice,  doit  s'accomplir  :  sans  causer 
une  seule  injustice. 

Mais,  comment  le  sol,  qui  se  trouve  aliéné^  peut41  entrer 
à  la  propriété  collective,  sans  nuire  aux  individus  qui  possè- 
dent le  sol? 

Ici,  je  répéterai,  et  je  répéterais  mille  fois  s'il  était  pos- 
sible :  que,  le  sol,  actuellement  possédé  par  des  individus, 
doit  entrer  à  la  pqppriété  collective  sans  nuire  à  ces  mêmes 
individus;  et,  même  en  faisant  leur  propre  bien-^tre,  par  la 
sécurité  que  celte  entrée  doit  donner  :  non-seulement  à  leurs 
propriétés;  mais  encore  à  leur  existence,  continuellement 
menacée  par  les  révolutions. 
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HâinteDêDi,  arrivons  à  la  pratique.  Car,  tout  moyen  d'or- 
ganisation sociale,  qui  n^est  point  immédiatement  pratique, 
Mnu  in^nvénient ,  sans  reproche  rationnel  possible ,  est 

ÂMOLUMENT  MACjyAia. 

Ainsi,  et,  remarquez-le  bien,  je  vous  prie;  du  moment 
qa*il  sera  possible  d'adresser  tin  seul  reproche  fondé  au  moyen 
que  Je  présente;  du  moment  même,  qu'il  pourra  être  ration- 
Ddlement  objecté  :  que,  ce  moyen  n*est  pas  absolument  uni- 
p^,  atsolument  nécessaire,  qu'il  ne  doit  pas  être  nécessai- 
refnent  employé  sous  peine  de  mort  sociale,  nous  ayons 

▲MOLUMENT  TOET. 

Voilà  quatre  ans,  que,  cette  théorie  générale  de  Torgani- 
sation  de  la  propriété  a  été  publiée  par  plusieurs  journaux. 
le  Tai  adressée,  autant  qu'il  a  dépendu  de  moi,  à  tous  les  pu- 
bUdstes.  Je  n*ai  pu  obtenir  :  ni  une  seule  critique;  ni  une 
seule  approbation  publique.  Je  me  trompe  : 

En  49,  j'avais  envoyé  ma  brochure  à  M.  Blanqui  ;  et,  ver- 
balement, il  m'avait  répondu  :  que  c'était  bon,  mais  inop- 
portun. C'était  pure  complaisance.  M.  Blanqui  ne  m'avait 
pas  lu.  En  4850,  je  m'en  aperçus  et  le  priai  instamment  de 
me  lire.  Il  me  le  promit,  tint  parole,  et  m'adressa  la  lettre 
suivante  : 

•  44  tout  4S60. 

•  J'ai  lu  votre  nouvelle  brochure,  mon  cher  monsieur  Co- 
«  lins,  je  n'y  cowiprends  rien,  si  ce  n'est  que  vous  aocuseï 
la  propriété,  l'appropriation  des  terres,  de  tous  nos  maux. 
Je  me  résigne  dés  lors  à  les  voir  éteintes  (1  ),  et  peu  préoc- 
cupé de  ce  qui  arrivera  dans  cinq  cents  ans,  je  continuerai 
à  brouter  mon  herbe,  si  MM.  les  socialistes  le  permettent: 
Il  en  eesteeâ  toujoves  assez  poue  eux.  Adieu,  vous 
êtes  un  excellent  homme;  mais  le  socialisme  et  la  politique 
m'ennuient  tellement  que  je  ne  vous  ai  lu  que  par  sympa- 


(I)  Il  y  a  éîêintu  on  4t$m€U€i,  La  dernitrrc  version   Kriit  une  reilIcHc 
•c«dteM|iic. 


«  thie  pôur  vous,  Je  suis  mort;  lalsseï  ea  paix  mt  ooiéK. 
«  -*-*  Mille  amitiés,  >  B. 

—  M.  Blanqui  confond  la  propriété  et  l'appropriation  au 
terres.  11  oublie  que  lui-même  a  dit  :  Remaniez  les  lois  qfd 
règlent  l'usage  de  la  propriété.  Cependant,  ne  vous  y  trompez 
pas  :  M.  Blanqui  est  un  homme  de  beaucoup  d'esprit.  Mal- 
heureusement, il  est  entré  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques;  et,  naturellement,  il  y  a  perdu  cinquante  pour 
cent  de  sa  valeur. 

Oserai-je  demander  à  mes  lecteurs,  si  eux  aussi  sont  d'avis 
de  m'envoyer  brouter  Therbe  avec  le  reste  du  prolétariat? 
Dans  ce  cas,  je  me  résignerais;  et,  par  reconnaissance,  je 
leur  conseillerais  de  se  résigner  également...  à  la  continua- 
tion des  révolution^. 


-»»- 


D. 


n  Mttrt  «iMcU  ë'êUftptUioi  (du  Ml)  est 
Ifèt-cieepUonoel  lor  le  globe,  il  est  eicop- 
tlOAMl  #■  Europe ,  el  il  n't  de  date  pour 
0001  que  d*iMi  deoîi-iièele.  Je  mi^  Mn  d*«tt 
conclure  nii*il  lit  ét<^|Ol  mém^  quMtoii  ma- 
ftie  po«r  U  Freoee ,  mais  Je  ne  lasrtlt  en 
coDclure  qu*il  toit  bon  en  tout  lieu,  en  tottl 
leape,  pour  tout  peuple,  ni  quM  eftt  été  bon 
pour  U  Ffuof*  il  y  «  uu  liècWi  «u  qu*i|  tuii 
encore  bon  pour  elle  dans  un  liècle.  » 

luf  Aiffm,  CoiêmiimHm  àê  VÀliérie. 

«  U  réwlution  de  47M  •  été  produMt  :  par 

U  néci'têité  ik>ciale  de  faire  entrer  le  toi  ii  U 
propriété  coUeelive  dari  guaqvi  paulli. 
«  Ce  résultat  a  été  obtenu  :  par  l'anéanti!- 
femeot  légal  du  droit  de  primogéniture  au 
«eiq  de  chaque  foyer  demaatiqne. 
«  Iji  résolution  de  t849  a  été  produite  i  par 
la  néceesité  sociale  de  fkire  entrer  le  sol  à  la 
propriété  eollactif e  pai»  en  AOUiliAnoiiAiilS* 
«  Ce  résultat  sera  obtenu  par  Taoéantisse- 
ment  lenal  du  droit  de  priwogéniture  an  sein 
de  cliaqu<!  fojcr  national. 
«  Iji  dernière  des  réiroluUons  sera  produite  : 
pai  la  oécaeaité  soaUle  de  hm  entrer  le  sol 
à  U  propriété  roUeetive  au  SEin  oi  l'huma- 

RITE. 

«  Ce  féwltat  itra  obtanu  par  l'anAa^tisM- 
ment  légal  du  droit  de  primogéniture  au 
il»  nv  fovo  mniAitTAini. 
«  La  première  révolution  est  TaboUtion  do 
privilège  de  naissanee  au  sein  de  chaque  fs- 
«UUe; 

«  La  seconde,  raboliUon  du  privilège  de  nais- 
sance au  sein  de  chaque  nationalité  ; 
«  La  trcàsieme,  Tabolition  du  priTilége  de 
naissance  an  sein  de  l*bumAnité. 
«  Il  est  bien  a  craindre  que  ee  soit  teulemont 
la  dernière  de  ces  rèfolutions  <|ui  poisse  se 
Mre  par  la  seule  raison.  Ct  cependant,  ce 
serait  si  facile  !  sa!is  iToriE,  sans  nmiciaai« 

SAHS  GAIinATIAs!    »        COLIXS  ,  JfSf. 


Le  sol  peut  entrer  è  la  propriété  collective,  avec  toutes  les 
Miditioiis  de  justice  que  je  viens  d*énoncer,  on  moins  d*un 
nart  de  siècle. 
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—  Cest  bien  long,  diront  les  amateurs  de  révolatioBS, 
pour  le  seul  plaisir  d*avoir  des  révolutions! 

—  Avez- vous  mieux,  Messieurs?  Prenez! 
Je  continue. 

Nous  avons  dit  : 

Que,  la  ricbesse  de  tous,  la  richesse  collective,  ne  peot 
s'accroître  que  par  Pactivité  des  individus;  et,  que,  l'activité 
des  individus  ne  peut  être  excitée,  que,  par  la  certitude  pour 
chacun  :  que,  le  firuit  de  son  travail  sera  sa  propriété  indivi- 
duelle, à  lui,  à  ses  enfants,  ou  à  ceux  è  qui  il  jugera  conve- 
nable de  la  transmettre  après  sa  mort« 

Tel  est)  en  effet.  Tordre  social  non  utopique  :  la  propriété, 
la  famille,  l'hérédité  et  la  faculté  de  tester  (1)-  C'est,  dans 
ces  limites,  que  doit  se  trouver  l'entrée  du  sol  à  la  prc^priélé 
collective,  sous  les  conditions  : 

De  ne  faire  tort  è  personne; 

De  rendre  chacun  propriétaire  assuré  de  ce  qu'il  aura  pr<H 
dttit;  de  porter  la  richesse  de  tous,  la  richesse  de  chacun,  la 
production^  et  la  consommation,  toujours  au  maximum 

F068IRLE  DSS  CIEC0N8TANCE8. 

La  propriété  et  la  femille,  sous  peine  d'absurde,  ne  peu- 
vent être  mises  en  discussion. 

m 

Quant  à  la  discussion  relative  à  l'organisation  de  hi  fa- 
mille, ce  qui  est  une  discussion  bien  différente  de  celle  sur 
rexistence  de  la  famille,  cette  discussion  appartient  à  la 
question  morale,  que  nous  n'avons  point  à  traiter  ici. 

Et,  quant  è  la  discussion  relative  è  l'organisation  de  la 
propriété,  discussion  bien  différente  de  celle  sur  l'existence 
de  la  propriété,  c'est,  précisément,  de  cette  organisation  dont 
il  va  être  question,  en  traitant  :  de  Vhérédité;  et  de  la  faculté 
d$  t$stn. 


(4)  Eolever  à  Thomnie  U  f^coUé  de  tester  :  c'est  le  palmier  pas  Tsn  U 
commuutsiue  absolu  ;  le  communisme  despotique  ;  le  commuolsaie  de  eott* 
?ei)l  ;  vers  le  despotisme  orieutil  où  tout  appartleot  à  on  se«l. 


—  tOT  — 


HÉIÉDITÉ  6AN6  TESTAMENT. 


«  Pour  que  l'Iiérédilé  existe,  tt  diiit  qu'elle 
«  loit  anLanrr  établie.  Le  droit  d'hérédité 
«  peut  donc  être  rettreânt  plm  eneore  que  le 
«  droit  de  propriété.  Soifant  le  droit  naturel, 
«  il  D*7 1  point  d'hérédité  ;  la  propriété  est  com- 
«  muoe  à  la  famille.  » 

11.  RoTn-CoLLAiD ,  profetteur  à  la  fa- 
eulté  de  droit  de  Paris.  Lteofi  du 


La  seule  hérédité,  sans  testament,  qui  soit  nécessaire 
k  Texcitation  au  travail,  c*est  l'hérédité  diebcte.  Toute 
antre  est  inutile  à  cette  même  excitation,  tant  que  la  faculté 
de  lester  existe. 

Donc  : 

AnioMtisseBientt  par  la  hi,  de  toute  hérédité  eoUatérale  ; 
et,  entrée  à  la  propriété  eoUeetive,  de  toute  suceeesion,  ab 
nmsTAT,  sans  héritier  direct. 


HÉIÉDITÉ  PÀl  TESTÂIIENT. 


«  Un  des  siguef  let  plut  firappantf  que  l'bn- 
«  aaoité  ait  fourni  de  la  graodeor,  c'est  d'à- 
«  voir,  par  les  lois  cifilet,  donné  a  la  pensée 
«  persistanee  et  dorée,  même  après  que  l'homme 
«  a  disparu  de  la  terre  dans  m  manifcstatloo 
«  matérielle  ;  il  n'y  a  rien ,  dans  le  droit  dvil 
«  des  nations,  de  plus  grand,  de  plus  profond, 
«  de  plus  mystique,  que  le  droit  de  testament.» 

11.  Pinii  Lnorx. 

«  Cj  n*était  pas  sans  raison  que  le  droit  ro- 
«  main  unissait  si  profondément  la  puissance 
«  paternelle  et  la  faculté  de  tester.  » 

Lnuninia,  PkUot.  du  droit. 


Lliàrtdité  pn^  '  itafirt  kI  Êt^^cMAre  k  Vexeitalion  au 
trmaa,  piemieb  1101101  social. 

A  la  vérité,  cette  hérédité  tend  continuellement  :  ft  dimi- 
Biier  la  richesse  collecUve;  à  augmenter  les  richesses  indi- 


viduelles  ;  par  conséquent  à  tendre  vers  le  paupérisme  des 
masses. 

Mais,  la  société,  qui  seule  protège  Torganisation  de  la  pro- 
priété et  l'organisation  de  la  femille,  peut  placer,  sur  ceOe 
espèce  d'hérédité,  un  impftt  aussi  fort  que  possible  :  poom 
qu'il  ne  porte  point  atteinte  à  l'excitation  au  travail. 

Nous  ne  porterons  oet  impôt  qu'à  vingt-cinq  pour  cent. 

Il  est  évident  :  que,  celui  qui  héritera,  par  testament,  d'uae 
somme  de  100,000  fr.,  ne  croira  point  éprouver  une  iiyos- 
tice,  en  ne  recevant  que  75,000  fr.  ;  quand  il  sait  :  que,  loi- 
même  a  sa  part  dans  toutes  les  successions  possiUea,  Miles 
par  testamenL 

Donc  : 

Établissement ,  par  ta  toi,  d'un  impôt  de  ningt^-einq pem 
cent  sur  toutes  tes  successions  par  testamenL 

El  çnfin  : 

Dichradon  que  le  sol,  une  fois  mtri  à  la  propriéU  c«(- 
lective,  est  inaliénable. 

Tel  est,  en  fait  d'organisation  de  propriété,  le  remède  so- 
cial, anéantissant  la  paitpérisme,  anôaittwaut  toute  espèce 
d'esclavage  :  pourvu,  que  le  joug  de  l'ignorance  sociale,  soit 
préalablement  brisé. 

-^  C'est  facile  à  dire,  vont  s'éorier  les  prétendus  conser' 
valeurs  appartenant  h  toutes  le9  30ctes  possibles.  Car,  jus- 
qu'ici, il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ne  veuille  conserver  la 
vieille  société  ;  soit  le  sachant;  soit  sans  le  savoir. 

Je  vais  prouver  : 

Que,  les  prétendus  conservateurs,  n'importe  à  quel  dra- 
peau ils  appartiennent,  sont  tous  des  destructeurs  de  l'ordre, 
des  conservateurs  d'anarchie;  tandis  que,  moi,  je  suis  des- 
tructeur d'anarchie,  et  conservateur,  pour  l'avenir,  de  l'ordre 
rétabli, 

Pour  faciliter  nos  preuves,  énuméron^  iQS  éléments  de 
Tordre  ;  puis,  examinons  ces  mémos  éléments  mis  en  rapport 
avec  l'entrée  du  sol  ^  la  propriété  collective. 


IQUHCISi  iDUCATION  ST  INSTlUGTIOIf»  AfiNCDlTUlS» 

M ANUFACTUES  ST  COMMSECE. 

FtfuifiCf^. 

Je  commeiice  par  \e:i  (Inances  ;  parce  qu'elles  sont,  à  la 
vie  oollecUvei  ce  que  le  sang  est  à  la  vie  individuelle. 

De  quelque  maguiflcencc,  de  quelque  poésie  que  puisse 
être  revêtue  uue  théorie,  elle  est  toujours  réductible  aux  MilU 
et  uneNwUê,  si  elle  n*esl  réeUement  réalisable.  Voyons  ce  qui 
peut  se  réaliser. 

Le  revenu  du  sol  est  actuellement  d'environ  dix*sept 
ceots  millions.  Voilà  diyà,du  moment  que  le  sol  appartient  à 
la  propriété  collective,  un  assez  joli  budget  de  recette.  Et, 
cette  seule  braocbe  de  revenu  social  peut  être  portée  au  WKr 
DAUPU  ;  lorsque  tagricultureM  la  production  el  la  coniom- 
matian  SBiottr  a  leur  maximum. 

Les  héritages  ab  intestat;  Timpôt  sur  les  successions,  et  les 
revenus  des  capitaux  acquis  par  les  générations  passées,  qui 
arrivent  successivement  à  la  propriété  collective  ;  sans  ja- 
mais faire  tort  à  qui  que  ce  soit  ;  sans  nuire  à  Texcilation  au 
travail  i  sans  nuire  aux  propriétés  individuelles }  sans  nuire 
à  la  iluniUe  { le  tout  joint  au  revenu  du  sol  (4  à  l'impôt  sur  la 
richesse  mohiliaire;  portent  les  finances  à  un  tel  point  de 
qdradeur  ;  que  la  société  fera  très-facilement  et  trés-utile- 
Bcnt  crédit  aux  individus,  sans  jamais  avoir  à  le  demandert 
S'iiMginer  que  la  société  rationnelle  peut  demander  le  crédit 
aux  individus,  sera  aussi  ridicule  alors,  qu'il  le  serait  actuel- 
lement de  s'imaginer  :  qu'un  père  de  famille  doit  demander 
le  crédit  à  ses  enfants  au  maillot. 

Ainsi,  du  e6té  des  finances,  pas  l'ombre  d'une  objeoUoii 
raisonnable. 

Voyons  maintenant  les  résultats  ! 

Aussi  longtemps  que  le  sol  est  aliéné,  l'impôt,  qudieque  soil 
sa  forme,  de  quelque  manière  qu'il  paraissepeser  sur  la  ricbesseï 
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retombe  (oigours,  el  nécessairement,  sur  le  travail.  Noisri- 
TODS  prouvé  dans  l'exposé  de  la  théorie  générale  de  riapk. 

De  là,  Texistence  nécessaire  du  paupérisme  ;  et,  eu  préseMe 
de  rincompressibilité  de  TexameD,  Texistenoe  nieesêoin  k$ 
révolutions. 

Du  moment  que  le  sol,  par  ranéantissemenl  de  rignoraM 
sociale,  peut  entrer  à  la  propriété  collective,  l'impftt,  qadk 
que  soit  sa  forme,  et  quand  même  vous  voudriez  le  phev 
sur  le  travail,  retombe  nécessairement  sur  la  ridiesse.  Nm 
Pavons  également  prouvé  dans  la  théorie  générale  de  rimpèl. 

De  là,  Tanéantissement  nécessaire  du  paupérisne;  ptr 
conséquent  Tanéantissement  des  révolutions. 

k^ssi  longtemps  que  le  sol  est  aliéné,  le  salaire  est  U«- 
jours  et  nécessairement  au  plus  bas  possible;  el,  rinléfét  di 
capital  au  plus  haut  possible.  Car,  alors,  les  travainears  se 
font  nécessairement  concurrence,  pour  obtenir  des  posses- 
seurs du  capital  :  soit  du  travail  au  plus  bas  prix  possible; 
soit  du  capital  à  l'intérêt  le  plus  haut  possible.  C'est  llnévi- 
table  résultat  de  l'existence  du  paupérisme.  Et,  en  présoioe 
de  l'incompressibilité  de  l'examen,  c'est  une  source  conti- 
nuelle de  révolutions. 

Du  moment  où  le  sol  peut  entrer  à  la  propriété  collective, 
le  salaire  est  toujours,  et  nécessairement,  au  plus  haut  pos- 
sible, et  l'intérêt  du  capital  au  plus  bas  possible.  Car,  alors, 
les  capitalistes  se  font  nécessairement  concurrence  pour  of- 
frir aux  travailleurs  :  soit  du  capital  à  l'intérêt  le  plus  bas  pos- 
sible; soit  du  travail  au  prix  le  plus  haut  possible.  C'est 
l'inévitable  résultat  de  l'anéantissement  du  paupérisme;  c'est 
Fanéantissement  de  toute  révolution  (1). 

(4)  Taime  à  être  aussi  bref  que  possible  dans  le  texte.  Qu'il  me  toit  permit 
néaunoins  de  donner  un  léger  déreloppement  à  une  proposition  ettentleUe. 

Du  moment  que  toute  la  dépense  sociale  pèse  cxclusiTement  sur  la  ricbene  ; 
et,  que  rien  ne  pèse  sur  le  travail  ;  le  traTailleur  travaille  pour  satisfUre  Umt 
tet  besoins.  Et,  comme  ses  besoins  5u>nt  développés  au  maximum  possible, 
par  le  complet  déreloppement  de  son  intelUgeoce  ;  puis,  comme  ton  travaU 
est  complètement  libre  de  tout  impôt  :  la  consommation  générale  se  trouve 
an  maximum  possible  des  circonstances  ;  et,  par  conséquent  la  producttoo 
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àiuà: 

Aaétntitseant  de  Ions  les  impAts  aotoelleiient  existants; 

ÉUfatioo  da  revenu  social ,  au  maxHmm  possible  des 
eireoiistanoes; 

Élèfation  du  salaire  au  maximum  possible  des  circon- 
stances;  et,  par  le  seul  effet  de  l'organisation  de  la  propriété, 
MBS  qo*U  soit  besoin  des  utopies  :  du  maximum  légal  du 
frii  des  produits;  ni  du  fniiiffiitfffi  légal  du  prix  des  salaires. 

Abiiaaeiiient  de  rintértH  du  capital  au  maximum  possible 
des  cireonstaiices,  et  par  le  seul  effet  de  l'organisation  de  la 
proprièlé  :  sans  qu'il  soit  besoin  de  Tulopie  du  maximum 
légal  dernsure. 

Tel  est  le  résultat  nécessaire  de  l'entrée  du  sol  à  la  pro- 
priélé  coOedive,  et  quant  aux  finances  :  tant  pour  l'État  que 
pour  les  indiTidus. 

fcaénlc.  U  «i  érideot  :  que,  dam  ce  eêâ,  le  prix  du  salaire  oa  le  nlaire  est 

m  poeaible  :  poiiqae  rien  n*est  prélevé  tar  le  lalaire;  el, 

rialérèl  ém  capital  ett  lui-même  au  minimum  possible.  En  effet  :  les  ea« 

Êi9n,  foat  oéeesnirement  se  présenter  anx  bras  ;  comme  oehuttê* 

r,  let  kftt  toot  se  présenter  aux  capitaux.  ActueUeoient,  les  bras,  nécêê-^ 

»mir9WÊêmi  aasii,  font  se  présenter  aux  capitaux.  Âct%i€Uêment  l'offre  des 

iraa,  ssrpMM  la  demande.  Àlorâ  Voftn  des  eapitaox  surpasse  la  demande. 

a  ja  plat  :1e  crédit,  alors,  se  fait  à  l'inditida  ;  et  ne  se  ûùt  plus  an  capital  : 

^"U  y  a  concurrence  entre  l*État  et  les  individus,  poor  avancer  au  trar 

MaUwureux,  et  an  plus  faible  intérêt  possible,  le  capital  dont  H  a 

Ce  fmU  serait  utopique,  sous  le  matérialisme  de  Tépoque.  Mais,  quand 

n*est  plus  un  sot,  ce  qui  existe  dés  que  ngnorance  eatéfi* 

fait  derient  aussi  simple  et  aussi  pratique  que  deux  et  dev« 


remarquons  bien  et  n'oublions  jamais  :  qu*en  présence  de  IV 
sudale  sur  la  réalité  du  dtott  et  de  nneompresiibilité  de  rnrimim, 
rciiiÉaMt  de  IliumaBiU  dépend  : 

l*Ot  la  eêrîUuéê  pour  cbacun  que  l*bonnéle  bomme  n*est  pas  un  sot  :  et 
f<  mimtii  Upwmpériimê  morai.  « 

t*  Ds  VmMt  du  sol  à  U  propriété  coUectin  :  et  fui  mémîiî  Upm^i 
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ÉMJCATION  ET  INSTRUCTION. 


«  D  n*y  aura  pas  d'étal  pcMiéèêtt^fàl^ 
«  a  IMS  de  eorpê  enatignaiifc  «lea  des  friMl|a 
«  fixes.  »       Louis-Napolboii  ÈcnurAin. 

«  Quant  à  nous,  nous  voudHèiift  4|aVa  in 
«  de  fUra  qmlqaet  ooMet,  k  ntn^ifi— I 
«  prit  la  grande  résolution  d'en  faire  des  ai» 
«  liers  et  ralliions.  Noos  tondrloiis  q«*ll  pHII 
«  Ucbe  d'arobui  l»  tibiitb-gibd  ■UMaiii 

«  FaAKÇAIS  EH  LEUB  DOinURT  L'iHSTBrCflOV.  U 

m  «oRALty  l'aisahcb^  Bum «mnM»\a iw 
«  ETE  l'a>awa6B  Qcm  p*CM  PETIT  NOinHg.p 
«r  on  DCTiAiorr  tni  VàfàMxtt  hm  ttXKS.i 

Louis-Napoléoh  BoiMfÉtn. 


Yonloir  :  que,  réducaUon  et  nnsiruction  deft  iddiijdoi, 
soient  relatives,  en  quoi  que  ce  sait,  au  hasard  de  la  nab» 
sance;  el,  prétendre  à  Tégalité  de  tous  (levant  la  jastioe  so- 
ciale, devant  rorganisation  de  la  propriété,  Cést  ime  utopie 
à  nulle  autre  pareille.  Et,  si  l'égalité  sociale,  légalité  devaat 
la  justice,  est  devenue  nécessaire  à  rexistenœ  do  rordra^ 
de  la  paix,  du  bien^tre  universel;  prétendre  à  œt  ordre, à 
cette  paix,  à  ce  bien-être,  en  laissant  Téducation  et  l'instrao- 
tion  des  individus  relatives  au  hasard  de  la  naissaoee,  est 
une  double  utopie,  pouvant  seulement  exister  :  chez  la  Mue 
portée  au  dernier  degré  possible. 

Les  conservateurs,  tant  économistes  que  socialiatap)  de 
l'organisation  actuelle,  auront-ils  la  bonté  de  discuter  sériatt' 
sèment  ce  passage?  Je  préviens  qu'il  est  capital  :  et  pour  le 
bien'-étre  social)  qui  est  Y  ordre;  et  pour  le  bien-être  dooMf 
tique,  qui  est  le  bonheur.  Désormais,  hors  l'éducation  et 
J'instruction  données  socialement  à  tous  avec  un  égal  soia^ 
ordre  social  et  bonheur  domestique  sont  égaleflMDl  des 
utopies. 

—  Vouloir  :  que,  la  /f6er/^  sociale  des  individus,  puisse 
exister  en  présence  de  Vinégalité  sociale  de  ces  mêmes  indi- 
vidus, est  une  utopie  de  même  force. 

—  Est-ce  vrai,  oui  ou  non?  Répondez  I 
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—  Vouloir  :  que,  Tégalité  d'éducation  et  d'instroMiOn 
puisM  exister  eu  dehors  d*UDe  éducation  et  d*uiie  iostmction 
soctalement  données  à  UNI*  indiltidctéoienl^  oomprenânl  : 
logement,  nourriture,  habillement,  entretien^  etc.,  ott  une 
autre  utopie  de  même  force. 

^  EaM»  frai)  oui  ou  non  T  Répondei  I 

**  Vouloir  :  que,  réduoaUon  et  Tinatruction  relatives  à 
Pégilité  sociale,  puissent  être  données  dans  Tétat  actuel  dea 
Imoœs,  ou  dans  tout  état  de  finances  relatif  à  la  société  ao- 
tarilOi  est  encore  une  utopie  de  méme'force. 

-» Encore  une  fois,  est-ce  vrai,  oui  ou  non?  Répondez  ! 

—  Hélas  !  vous  ne  répondrez  que  par  le  silence.  Cest  la 
réponse  ordinaire  de  Tignorance  aux  abois,  se  réfugiant  dans 
le  idn  de  la  vanité. 

Vous  êtes  embarrassé  de  répondre  sur  des  généralités. 
Voyons!  Je  vais  particulariser. 

Une  famille,  c'est-à-dire  Thomme  et  la  fémme«  n^ont  point 
#ientents.  Une  autre  fémille,  c*est-JNlire  Thomme  et  la 
INinie,  ont  dix  ou  vingt  enfants  (1).  Et  vous  voulei  que, 
pMT  ees  deut  familles,  régalitè  sociale  existe  :  si  la  société 
M  se  dlifge  point  oomplétement  de  TentreUen,  de  l*éduci« 
lion  et  de  rinstruction  des  enfants  !  Utopie. 

Un  antre  exemple  :  deux  familles  ont  des  enfants.  La  pre- 
Bière  fait  de  ses  enfants  des  voleurs;  la  seconde  en  fUt 
dlHNinètes  gens.  El  vous  voulez  que  pour  ces  enfants  Tèga- 
Hté  sociale  existe!  Utopie. 

L*état  des  finances  pouvant  permettre  réducalion  et  Tin* 
struction  de  tous,  seules  compatibles  avec  Tordre,  la  paix  et 
le  bien-être  universel,  est  donc  exclusivement  relatif  :  à  celui 
qui  permet  rentrée  du  sol  à  la  propriété  collective. 

Qn'il  nous  aoit  permis  d^iyouter  un  nouveau  déveioppe- 
il  à  cette  pensée* 


(I)  Ea  ISIS,  i*ai  connu  en  Belgique  le  docteur  K.,  nêdeclo  en  chef  de 
fiM^piUl,  d*A....  8i  Ptmme  •  tàd  neuf  eolknts  en  troll  conchef  eootéea- 
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Rektivement  : 

A  rîgnoranoe  sociale; 

A  rincompressibililé  de  Texameii  ; 

Au  paupérisme  ; 

A  réducalion  et  à  riostruction  ; 

Et  enfln  aux  finances  ;  il  existe  un  cercla  Tîdeux  que  k 
société  actuelle,  la  société  relative  à  l'aliénation  du  sol,  est 
incapable  de  briser. 

Voici  ce  cercle. 

I  '*  parlie.  —  En  présence  de  Vignarance  iociaU  iwr  k 
réalité  du  droit,  ignorance  qui  dure  encore; 

En  présence  de  Yincompressibilité  de  la  presse  dérivant 
de  rimprimerie,  et  des  communications  devenues  iDévitabki 
entre  les  nationalités; 

Le  paupérisme  doit  être  anéanti,  ou  Thumanité  doit  périr 
au  sein  de  Tanarchie. 

i^  parlie.  —  Le  paupérisme  moral,  ou  rignorance,  dont 
le  paupérisme  matériel  est  la  conséquence  nécessaire,  ne 
peut  être  anéanti  :  que,  par  une  éducation  et  une  instruction 
socialement  données  à  tous  et  à  chacun,  avec  un  égal  soin. 

—  La  société  actuelle  est  absolument  incapable  : 

Au  moral,  de  donner  une  éducation  et  une  instruction 
communes  :  parce  qu'elle  est  ignorante  ; 

Au  matériel,  de  subvenir  aux  dépenses  que  cette  éduca- 
tion et  cette  instruction  exigent. 

y  partie.  —  La  société  actuelle  ne  peut  donc  anéantir  le 
paupérisme. 

1  '•  partie.  —  Et  en  présence,  etc. 

Tel  est  ce  cercle. 

Par  la  société  nouvelle,  permettant,  par  Tanéantiasemaiit 
de  rignorance  sociale,  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collec- 
tive, ce  cercle  est  brisé  comme  verre. 

Ainsii  du  côté  du  développement  d'une  éducation  et  d'une 
instruction  communes,  devenues  nécessaires  à  l'existence 
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le  Tordre,  de  la  paix,  du  bien-éire  universel,  pas  Tombre 
ftie  oi^ection  raisonnabie  eontre  rentrée  do  sol  à  la  pro- 
friftlé  eoHective. 

Voyons  maintenant  les  résultats. 

Existence  possible  de  la  concurrence  ratiatmMe  substituée 
I  la  concurrence  anarckique. 

La  concurrence  rationnelle  existe  :  lorsque  tous  les  moyens 
ie  tfifail  sont  développés  avec  un  égal  soin  par  la  société  ; 
et,  que  le  travail  se  trouve  libre  du  joug  de  rimp6t«  Ceat  ce 
fui  a  lieu  :  lorsque  Tignorance  sociale  se  trouve  anéantie  ; 
il  qw,  par  suite,  le  sol  peut  appartenir  è  la  propriété  col- 
lective. 

La  concurrence  anarcbique,  relative  è  la  compressibilité 
ie  Texamen,  succède  à  la  concurrence  despotique  :  lorsque, 
Isa  mùjtOB  de  travail,  rcsKant  monopolisés,  les  prolétaires 
CMlittwot  de  subir  le  Joug  et  les  entraves  de  Timpôt;  et, 
fM  liocompresaibilité  de  l*examen  empêche  que  cet  esda- 
vage  reste  compatible  avec  Texistence  de  Tordre. 

Sous  la  concurrence  rationnelle,  diaque  enfant,  devenu 
r,  aortant  des  mains  de  la  société  collective,  entre 
la  société  des  individus,  avec  les  développements  de 
sas  moyens,  tant  physiques  que  moraux;  riche  : 

De  sa  part  inaliénable  dans  la  richesse  collective; 

Et  d*une  part  aliénable  résultant  de  sa  dot  sodale. 

Celle  richesse  le  met  à  même  de  concourir,  dans  la  ao* 
des  individus,  avec  TincontestaUe  conviction  : 

De  UN^onra  pouvoir  travailler  :  la  consommation  générale 
élutf  an  wutsrimtm  possible. 

Et,  d'avoir,  pour  Taider  dans  son  travail  : 

Le  concours  de  tous  les  développements  de  Tintelligence; 

Le  concours  de  la  richesse  naturelle; 

Le  concours  de  la  richesse  acquise  par  les  générations 


Et,  la  certitude  que  le  produit  résultant  de  son  travail,  lui 
eppeHiendra  en  totalité  :  car,  alors,  Vimpéi  pi$€  etclmm^ 
mmliwim  fkk$$H. 

m  20 


Et,  fti  to  malheur  oa  la  folie  venaieni  à  le  frapper  : 

La  aociété,  qui  alors  eal  uue  ùiêurameê  mëhiÊUê  eaaM 
tous  les  maui,  le  protège  :  soit  contre  le  malbeor;  Mît  oaatai 
sa  propre  folie.  Car,  du  mosMit  que  rigooriBoe  aoeîato  crt 
évanouie;  du  moment  qu'il  est  prouvé  :  qu'agir  oonbain- 
ment  à  ce  qu'ordonne  le  dévouenEMut  à  aaa  frèrea^  c^aat  afir 
eontra  aon  propre  intérêt;  il  n'y  a  plua  de  flaéehanls  aar  k 
globe;  il  n'y  a  que  dea  malheureux  inaenaéa^  dignes  de  lami 
la  pitié  sociale. 

Ce  réaultat  ne  ae  rapporte  qu'aux  individus.  Cem  qà  m 
rattaohenl  à  la  société,  sont,  s'il  est  possible,  pios  oonaûén- 
blés  encore. 

Alors  :  plus  de  richesses  perdues;  plus  d*infilligieMes  pe^ 
dues.  Que  de  Newtona  !  que  de  grands  hommes  so  puis* 
sanoel  dans  les  sciences,  dans  les  arta,  aoni  néoeassiraaMal 
perdus,  quand  hi  dioêhppemenU  de  tint$Uigêne$  d^mdml' 
de  hasard  de  la  naiêianeel  Sous  la  société  rationiisils,  leit 
est  nécessairement  développé. 

Peut-on  ae  faire  actuellement  une  idée,  du  bien«-élre  social 
et  du  bonheur  domestique  :  lorsque  toutes  les  intelligeBOas, 
sans  exception,  seront  complètement  développées;  et,  loraqM 
toutes  les  intelligences  auront  reconnu  :  que  la  asule  wH 
est  sagesse;  et  que  le  vice  n'est  que  folie I 

Sous  la  aociétè  actuelle  :  le  développement  d'une  rlcfanooo 
généralement  repartie,  mia  en  rapport  avec  l'ignorance  aodsle 
qui  en  est  la  caractériatique,  aérait,  noua  l'avona  va,  me 
étemeUs  aource  d'anarchie.  Il  placerait  lea  individw  à  arime 
de  reconnaître  :  que,  dans  ce  même  état  d'ignoraaoe,  ii  n^  a 
de  droit,  que  la  foroe  asseï  adroite  pour  triompher  :  par  rhy- 
pocrisie,  le  sophisme,  la  corruption  et  toua  lea  crioMs  heu* 
reux,  qui,  alors,  sont  les  seules  vertus  privées  possibles* 

Dans  la  société  rationnelle,  au  contraire^  où  la  droit  se 
trouve  incontestablement  démontré  :  réducalion  n*estpiaa  es 
désaccord  avec  Tinstruction  ;  la  probité  inculquée  dans  Ton- 
fance,  par  l'éducation,  rinslrucUon  vient  démontrer  qu'elle 
est  ralionnelle;  et  Tégoïsmc  exclusivement  relatif  à  oetie  vis, 
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a»  trouve  reconna  être  un  acte  de  folie,  nuisible  :  non-seu- 
taMnt  aux  autres,  mais  aussi  h  soi-même. 

Sous  la  société  actuelle,  soua  la  société  relative  à  la  force, 
I  y  a  anarchie  néceuair€  entre  l'éducation  et  rinstruclion. 

Sous  la  société  future,  sous  la  société  relative  à  la  raison, 
il  y  a  harmonie  nécessaira  entra  l^ne  et  Tautre. 

Sous  la  société  actuelle,  il  y  a  anarchie  nieessaire  :  au 
aaiai  ém  aocîéléa,  daa  temillaa,  des  individus,  au  sein  même 
êB  iteque  individu. 

Son  la  aociéCé  rationnelle,  il  y  a  ordre  nécessaire  :  au  soin 
4b  riHUMiiilé,  dea  bmilles,  dea  individus,  et  de  chaque  in- 
iiTida. 

àoéaaliaaement  de  toutes  les  sources  d'anarchie  dérivant 
êB  rédMation  et  do  rinaUruction  ; 
Sobatttation  de  sources  d*ordre  à  toutes  les  sources  d'à- 


Td  eat  le  réapllat  nieèssmre  de  l'entrée  du  sorè  la  pro- 
priété coUoeliTo,  quant  à  l'éducation  et  à  rinstruclion. 

Calradicteora!  Eat-ce  vrai,  oui  ou  non?  Répondez!  Et 
yipoadfli  dalraBonl  :  aous  peine  de  ne  trouver  de  protection 
i|i*M  aaia  de  la  logomachie  et  du  galimatias. 
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AGEfCULTim. 


c  L'Europe  atleod«  toUicile  la 
«  D*cHi  iiooTiLLi  soain.  Le  "vkn 
«  est  à  boaty  et  le  noonrean  a*eit  potal 
c  ne  le  seimpat  nns  de 
«  eoDmlsioos  eDCore.  » 

L^EimmL  Mimer,  éê 


«  AUendreestnigeyàlacooditioa^ 
«  quelque  cboie.  lUit,  atteadie  poar  i 
«  par  pore  iusoaeiaiiee  oo  par  pvrekrfMirihi, 
«  Cuile  d'aToir  aiMi  de  bMi  mbi  ptm  mêUh 
«  der  et  anex  de  connge  paar  te  WÊÊÊn  i 
«  IVBUTre;  atlewlreaiiiaiy  é'eilliplpaiiaNi 
«  les  paitis  et  le  plus  eertaiB  de  Imm Im^ 
«  gen.» 

II.  Di  BBOGUiyàlaGhndireéaftfaii^ 

«  Lef  pliUoitophee  et  lee  pnWicittte  ■'«■lii 

«  lire  TAVEXia  que  daof  le  paicé  ;  et  lenqa'uBP 

«  nouvelle  cause  de  perfedOiUiié ,  Jelèt  M 

«  U  terre,  leur  présageait  des  duflveflMli 

«  prodigieux  parmi  les  hoames,  ee  a^Ja- 

«  niais  que  sur  ee  qui  a  Éf*  4«te  Mt  %mÈÊ 

«  regarder  ce  qui  pouvait  être  ,CMQm  wmm 

«  ÉTU.»  SiBfÉi» 

«  Vous  croyes  que  1*extirpatioft  lorAU  da 
«  paupérisme  était  possible  ;  moi  ansily  et  f  m 
«  étais  coDTaincu.  » 

L*EMmin.  Mémor.  de  Smimiê-MéUm. 

«  Si  Traie  qu'une  doctrine  puisae  être,  1  m 
«  s'ensuit  pas  que  Tors  l'acceptent  immédMe- 
«  ment.  Elle  rencontre  dans  les  GBOTiKBii- 
«c  culquées  de  l'enfance^  dans  les  opinlOM  re* 
«  çues,  dans  l'inutii  même  des  esprits  fri 
«  répugne  à  l'effort  nécessaire  po«r  las  difla- 
«  cer,  des  obstacles  desqoeb  le  temps  sn 
«  triomphe.  •  M.  Di  La  ii»F»4W. 

«  Le  sort  commun  de  tonte  nonveOs  wèêkêè 
«  qui  surgit,  est  dVffniyer  an  lien  de  sédiÉre, 
«  de  blesser  ao  lieu  de  cooTaincre,  c*esC  an'sBs 
«  s'élance  avec  d'autant  plus  de  fiaree  qnwe  a 
«  été  plus  longtemps  comprimée  ;  c'est  qn*a  jant 
«  des  obstacles  à  Taincre,  il  ftmt  qnVUe  Inltt 
«  et  qu'elle  renverse,  jnsqu'4  ce  que  comprise 
«  et  adoptée  par  la  généralité,  nxi  ftirnoaii 

c  LA  SASI  D*nc  ROCTIL  (MME  SOCIAL.  Ji 

Lotns-NAroLton  BoRAPAm.  T.  I,  p.  I9I, 
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«  Noo-ftealMMBl  la  routiiie  contene  coouM 
c  «I  dépdl  ntrè  !••  ^rteUkt  tmarti  «Ue  t'«p- 
«  pOM  aicore  de  Uwlet  i«s  foroet  aot  tmélio- 
«  nUoimleflphitlégitiaet^letplMATidaiilM; 
«  et  il  est  bien  thtie  que .  iO«t  eertaiof  np« 
«  port»,  la  France  ait  «looné  les  exempks  les 
«  phii  remaniuablefl  <ie  cette  antipathie  ihi 
•  progTvs.  » 

Loiik-Napoleo?!  BoTCAPAirc.  T.  3,  p.  I7I« 


Qoelks  soDl  les  caiiscs  qui,  sous  la  soctêlé  acluelle,  ém- 
it que  ragriculture  puisse  nlieintlre  son  apogée?  Quelles 
il  les  causes  qui  la  délêrioreut  et  nous  ramèoeraient  i 
rétel  de  barbarie,  si  la  sociêlc  future  ne  vouait  uécessaire- 
ae  aobstituer  à  la  nôtre?  Ici,  sachons  nous  borner  a  la 
CûMe  des  éaumérations. 


4^  L'impaaibilili  aetueUê  d'appliquer  utilement  4$$ 
tufUamts  aux  améliarationi  agricoles. 

—  Celte  impossibilité  résulte  : 

De  œ  que,  tant  que  rimpèl  pèse  sur  le  salaire,  Tindusirie, 
k  CMuaerce  et  Tagiotagc  dominent  nécessairement  Tagri- 
collure.  Alors,  dans  Tindustrie,  le  commerce  et  les  fonds 
pubHci^  le  capital  rapporte  au  moins  le  double  de  ce  qu'il 
rapporte  «o  agriculture. 

Vouloir,  alors,  que  les  capitaux  se  portent  sur  Tagricul- 
lure  est  une  grossière  utopie. 

—  S*  Itf  défaut  de  généralisation  des  connaùsancei  agri^ 
€9U$,  fui,  par  Vextimion  continuelle  du  paupéritme,  ee 
maeentrerU  proporlùmnellemenl . 

—  Eaaayest  donc  de  géoéTaliser  les  connaissances  agri- 
coles, avant  que  Téducation  et  rinstruction  soient  communes  I 
AtuI  surtout  que  Tiguorance  sociale  soit  anéantie  !  Et,  vous 

i  quel  point,  comme  le  dit  M.  Michel  Chevalier,  vous 

ftaéralisé  Tanarcbie. 

If  ailleurs,  les  connaissances  vont  nécessairement  là  où  se 

portent  les  capitaux.  Actuellement,  les  cours  d*agriculture 

SMI  déserts;  il  faut  y  recruter  des  auditeurs.  C'est  ;  d'une 


I 
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part,  que  dmcuii  m  dit  à  quoi  bon?  Et,  d*niie  autre,  p  |* 
l'igrieulture,  ou  plutôt  réconomie  rurale,  renferme  toëei 
les  connaissanees  matérielles  possibles.  Alors,  personne  a'« 
entreprendre  Tétude  d'une  théorie  aussi  immense,  quai 
chacun  s'imagine  ;  qu'une  simple  pratique  locale  peut  M 
sufDre. 

De  plus,  il  est  une  foule  de  connaissances  agricoles,  qiiae 
peuvent  être  généralement  appliquées  que  par  ta  aoelMI,  cl, 
lorsque  le  sol  appartient  à  la  propriété  colleetit».  Le  npilm 
Kennedy,  par  exemple  (la  transformation  de  tous  ka  etgnii 
solides  en  liquides),  constituant,  selon  M.  Moll,  Hnoeifaliia 
la  plus  grande,  la  plus  radicale  qui  aU  peut-être  été  tealia  II 
nos  jours  en  agriculture;  ce  système  ne  sera  Jattaiaippliqai 
que  par  aeeption  i  et  encore  eidusif^nent  dans  lee  pa|i  ai 
le  sol  apparlienl  i  raristooraiîe  par  primogteitan. 

Quand  les  connaissances  agricoles  ne  sont  point  sociale- 
ment données  à  tous  et  à  chacun,  elles  sont  néeeasairaaMBt 
le  partage  d'un  très-petit  nombre  dindividua. 

—  3^  Xe  morcMmMnt  des  êxploitaliam  rwrahi,  fut  imh 
aem  douhU  Us  trêcmuv  et  Us  dangers  rétifs  inm  recolles; 
met  obstacle  aux  bons  assolements;  forée  à  kdeser  nisUlir 
k  pmvaure,  ia  vmne pâture,  etc.,  etc. 

—  Malheureusement,  il  est  encore  si  peu  de  personnes  in- 
struites, en  économie  rurale,  que,  bien  peu  oomprendront 
llmpoHanee  de  ce  paragraphe.  Mais,  qu'y  faire? 

—  4^  Za  grande  culture  appliquée  aux  loCùKUs  prMes 
de  manufaetures^  et  la  petite  culture  làaèlêi  mnmsfeictmres 
sont  te  plus  considérables. 

—  Même  remarque  qu'au  n^  3. 

—  S^  Le  produit  net,  toujours  préféré  auproisiit  kmt  : 
hrsque  r intérêt  public  el  l'intérêt  particulier  n*eetptMt  es-- 
sentiellemeni  le  même. 

—  Même  remarque  qu'au  n*  3.  Suia-je  obligé  de  llilre  ttn 
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ptrltalier  pour  obaque  ptrlîe  éléaiolitrii  loit  da  k 
loeiile,  soit  de  la  iciaooe  agriooleT 


—  <t*  Vabi$nc€  JtM  $ji$tème  général  de  iiffiekmênt, 
êê  iêUkkêfmmU,  firriaation  et  de  eanaKsotum. 


—  Cette,  ataeiioe  eet  IHine  dee  œndèrUtiqae»  de  k  ber- 
berie  :  si  k  SMit  berberia  exprime  rigoorance  sociak.  Vous 
croyest  civilisés  !  Oui  :  comme  des  enfants  se  croient  des 
quand  Ils  portent  la  canne  et  des  bottes. 

^^  7^  M^^kÊÊÊÊéû  dû  ùkâÊÊÊÊikâ  BiâÊÊÊûaM..  t^ÊÊàdiUàÈ  èmmêèImê  Imê 

WÊiiUnrêi  lisnes  de  communication. 


-•  Qfiliaéa  !  quand  il  fiudrait  quelquefoia  dix  pairsa  de 
pour  conduire  une  cbarretée  de  foin  d*uu  vilkfo  à  un 
Mira.  Elenoorel  quand  ce  n*est  point  abaolumeol  impo^ 
aibk.  GivUisésl  aavei^vous  quand  on  est  rieUesMut  cîviliaér 
Quand  cbacun,  en  naiaaant9  eal  iiéc$$êair$9èênt  eiloyen}  et 
fM|  parfanu  à  TAge  de  m^orilé,  il  an  conoail,  némmhrc- 
ment  et  incontestablement,  les  droits  et  ka  defolrt*  L*élen- 
TOUS  civilisés? 

mmtm,  mm  j^mee,  mm  eM$,  i  ta  conmrnêtim  dm  Imne 

—  Maki  alkx  donc  parier  de  cela  à  ceux  qui  n*ont  point 
tnivi  un  cours  d'économie  rurale,  tis  croiront  que  vous  leur 
partei  kamtcbadale. 

—  Ces  diflérenis  obskdes,  et  mille  autres  que  je  passe 
aoQS  silence,  sont  tous  insurmontables  :  aussi  longtemps  que 
k  sol  resie  aliéné.  Voyons,  ce  qu'ils  deviennent,  sous  le  ré- 
fiaM  du  sol  appartenant  à  la  propriété  collective;  et,  sous  les 
Inanœs  résultant  nécessairement  de  ce  K^gime. 

—  Toua  ka  capitaux  acquis  par  les  géuéraiions  passées, 
aaoins  k  partk  restée  entre  les  mains  des  familles,  pour  que 
k  production  soit  toujours  au  iMurtmam  possible,  appartien* 
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Dent  à  la  propriété  collective;  et,  la  société  a  le  plusgrtai 
intérêt  à  ce  que  toutes  les  terres  parviennent,  le  plus  tôt  pu» 
sible,  au  plus  haut  degré  de  ferlûité  paisible.  Alors  les  Ini- 
ques de  crédit  foncier,  considérées  comme  basé  d*amâion- 
tions  agricoles,  la  plus  grande  des  utopies  après  celles  te 
congrès  de  paix  considérés  comme  devant  anéantir  les  goem 
internationales,  deviennent  complètement  inutiles. 

Voilà  le  premier  obstacle  vaincu,  sans  qu*il  y  ait  une  ombre 
d'objection  rationnelle  possible;  et,  ne  pouyant  l'Étib  : 

QUE,  PAR  l'entrée  DU  SOL  ▲  Là  PROPRIÉTÉ  COLLBCTITB. 

Remarquez,  je  vous  prie,  Talinéa  qui  précède.  Il  reviendra 
ea  ritournelle  à  chaque  sine  quâ  non  de  bien-être  social.  Si» 
i  chacun  de  ces  couplets,  vous  aviez  la  bonté  de  relire  les 
épigraphes  que  j*ai  placées  en  tète  de  ce  chapitre,  peut-être 
seraient-elles  utiles,  à  ceux  qui  s'imaginent  :  que  tout  est 
pour  te  mieux  dans  la  société  actuelle. 

Hélas  I  une  anarchie  continuellement  croissante  poum 
seule  les  détromper. 

Continuons! 

—  L'éducation  et  Tinstruction  se  trouvent  socialement 
données;  et  les  connaissances  agricoles,  renferment,  pour 
ainsi  dire,  toutes  les  connaissances  physiques  possibles,  sont 
alors  aussi  développées  et  aussi  généralisées  que  possible. 

Voilà  le  second  obstable  vaincu,  sans  qu'il  y  ait  une  ombre 
d'objection  rationnelle  possible  ;  et,  ne  pouvant  l*étre  : 

QUE,  PAR  l'entrée  DU  SOL  A  LA  PROPRIÉTÉ  COLLECTIVE. 

—  Le  morcellement  des  exploitations  rurales  est  évidem- 
ment impossible,  sous  le  régime  du  sol  appartenant  à  la  pro- 
priété collective. 

Voilà  le  troisième  obstacle  vaincu,  sans  qu'il  y  ait  une  ombre 
d'objection  rationnelle  possible;  et,  ne  pouvant  l'être  : 

QUE,  PAR  l'entrée  DU  SOL  A  LA  PROPRIÉTÉ  COLLECTIVE. 

—  Sous  le  régime  du  sol  appartenant  à  la  propriété  collec- 
tive, la  grande  et  la  petite  culture  sont  toujours  mises  en  pra- 
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êdùù  que  l'une  ou  l'autre  est  plus  ou  moins  avantt* 

»,  el  à  la  sociélé,  et  aux  iodividus,  dont  les  iutéréts  sont 

loqjours  essentiellement  les  mémies. 

YoOà  œ  quatrième  obstacle  vaincu,  sans  qu'il  y  ait  Tombre 

objeelion   rationnelle  possible;  n,  nb  POUTANt 

l.*tTIB  :  QUI,  FAR  L*ElfTEÉB  DU  80L  ▲  LA   PROPEIÉT^ 
COUKTITK. 

— »  Sous  le  régime  du  sol  appartenant  à  la  propriété  col* 
laelife,  le  produit  brut,  le  plus  grand  possible  relativement 
au  bonios  do  la  société,  est  toujours  le  produit  net  le  plus 
grud  possible  :  parce  que  ce  produit  brut  est  toujours  le 
plw  ulile  i  la  société  ;  et  qu'alors  l'intérêt  des  individus  est 
iMtfows  identique  à  celui  de  la  société. 

VoilÉ  ee  doqnîème  obstacle  vaincu,  sans  qu'il  y  ait  l'ombre 
d*me   objection  rationnelle  possible;  n,  ne  poutant 

Ltna  :   QVB,  FAI  L'ENTRÉE  DU  SOL  A  LA  FROPROtTÉ 
001XKTITB. 

—  Sous  le  régime  du  sol  appartenant  à  la  propriété  col- 
leeliTe,  et  avec  les  finances  résultant  de  ce  régime,  il  est  évi- 
dent :  qu'un  système  général  de  défrichement,  de  dessèche- 
ment, d1rrigation>  tant  pour  l'eau  pure  que  pour  Teau  chargée 
^engrais d'après  la  méthode  Kennedy,.de  canalisation,  etc., 
an  trmve  iaunédiatement  établi,  et  porté,  aussitèt  que  poa- 
aîMe,  an  plus  haut  point  de  perfection  que  puisse  permettre 
k  développement  des  connaissances.  • 

Voilà  ee  sixième  obstacle  vaincu,  sans  qu'il  y  ait  l'ombra 
d'nne  objection  rationnelle  possible;  et,   ne   poutant 

VtïïÊM  :  QUE,  FAR  L'ENTR&E  DU  80L  A  LA  PROFRItTÉ 
COLLECTIVE. 

Voyons  I  Ayei  pitié  de  vous-mêmes.  N'étes-vous  pas  bon- 
lenx  d'avoir  un  cinquième  de  votre  territoire,  pouvant  de- 
venir tièa-iMiHluctif,  et,  nécessairement  inapte  à  la  culture, 
tant  qne  le  sol  reste  aliéné? 

—  Sons  le  régime  du  sol  appartenant  à  la  propriété  oolleo- 
iHt.  et  avec  les  finances  résultant  de  ce  régime,  ha  ehemina 
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vicioaiu,  dooirabMiee  raid  inatiles  les  AeillMresliga«è 
grandes  commuoicalions,  sodI  imaédiatenmit  porléi  à  kv 
maximum  de  développenent  DéœMtire. 

Voilà  08  sepUème  obotaelo  tainou,  sans  qui!  y  «t  fmin 
d*ttne  objeetioo  raiionodlo  poisible;  Ry  rb  vomrAR, 

LtimS  :  QUI,  PÂE  L'ENTKÉB  DO  SOI.  ▲  L4  IBOmltt 
COLLECTIVE. 

—  Sous  le  régime  du  sol  apiMirtenaDt  à  la  propiiélé  nl- 
lactive,  tous  les  dommages  causés  par  les  dèboiaeaMils  éâ 
Bontagoes,  sont  immédiatement  réparte  :  quant  à  ce  qai  ii 
trouve  du  reasort  de  la  puissanoe  aooiale. 

Voilà  le  dernier  des  obstacles  menttonnte  fatuM,  SM 
qu'il  y  ait  Tombre  d*une  objection  rationnelle  peasiMei  R, 

m  FOtJVAKT  L*ÉTU  :  QUI  FAm  LIDITAÉB  INI  ML  ▲  U 
fAOPmitTÉ  GOLUKTITl. 

Ainsi)  du  eftté  de  Tagriculture,  portte  au  ptae  haut  poial 

de  prospérité  et  de  développement  possibleSi  paa  TombR 
d'une  objection  raisonnable. 

Voyons,  maintenant  les  résultats  ! 

Ils  sont  innombrables,  et  essentiellement  avantageux  à 
tous  et  à  chacun.  Bornons-nous  à  en  énumérer  quelques-uns. 

—  La  division  en  grandes  et  petitea  coltursa,  en  grandes 
et  petites  exploitations  rurales,  selon  que  lea  loealitte  août 
phis  ou  moins  propres  aux  manufactures,  selon  la  popolatten, 
selon  toute^les  circonstancea  poasiUes  «nfln,  assura  i  cha- 
cun la  poasibilité  de  vivre  en  famille  isolée  ou  en  ftuuHles 
assoclécK^  selon  ses  goûts  :  Torganisation  sooiale  protégeant 
également  :  et  les  exploitations  par  une  aeule  famille}  et  les 
exploitations  par  familles  associées. 

-—  Le  salaire,  c'est-à-dire  la  rémw^ératûm  du  IroM^,  qu'il 
soit  fliit  pour  9on  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'un 
autre,  étant  toujours,  ainsi  que  nous  l'avons  prouvé,  en  ex- 
posant la  théorie  générale  de  rimp6t,  au  WMnmwm  de  valeur, 
six  heures  de  travail  manuel  par  jour,  est  un  temps  suffi- 
saut  ;  pour  assurer  à  chaque  famUlei  n*ayant  jamais  i  sa 
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d*eDfliot  au-dessus  de  deux  ans,  le  bien-être  dans 
lavle  te  valeur  de  cette  expression  ;  et  cela  conformément 
«1  besoins  résultant  des  développements  de  Inintelligence. 

—  Les  baux  :  étant  toujours  à  vie  pour  les  exploitations 
ptr  une  seule  famille  ;  et  de  trente  années  pour  les  exploitations 
f$f  UaàWm  aasodées;  sont  néanmoins  réslUaUes,  du  c6té 
dfes  iidivkius,  pour  des  causes  déterminées  d'utilité  partîou- 
Hère.  Car  l'intérêt  public  et  les  intéréU  particuliers,  étant 
•ton  Déeessairament  identiques,  c*est  toujours  l'intérêt  rai- 
•oouable  des  particuliers,  qui  doit  être  consulté  et  préféré. 

Yoilà  cetle  plus-value,  impossible  à  organiser,  selon 
M.  Proudbon,  qui  se  trouve  organisée,  sans  qu'on  y  touche. 
Le  sol,  el  ce  qui  s'y  rapporte,  est  évalué  au  commencement 
cl  à  te  fin  du  bail.  S'il  y  a  plus-value;  l'État  paie.  S'il  y  a 
moins- value;  l'héritage  paie.  Et,  si  Théritage  n'a  rien  ;  l'Etet 
perd.  Car,  alors,  le  crédit  n'est  que  personnel,  le  crédit  hé- 
réditaire se  trouvant  anéanti. 

Est-ce  clair?  c'est  peut-être  trop  simple  pour  être  compris. 
Que  voulez-vous  que  j'y  fasse  ? 

Je  continue  l'esquisse  des  résultets. 

—  L'inunense  majorité  des  procès,  source  presque  géné- 
rate  des  liaines  domestiques,  ayant  pour  origine  les  difficultés 
retetives  aux  propriétés  foncières,  ces  procès  disparaissent 
complètement. 

—  Les  exploitations  rurales,  et  àutees,  étent  toujours 
looées  avec  tout  le  mobilier  qui  leur  est  nécessaire,  chaque 
individu  sortant  majeur  des  mains  de  la  société  collective, 
trouve  toiyours  à  s'établir  immédiatement.  Et  «  de  nouvelles 
exploitations  se  trouvaient  nécessaires,  l'État  procure  tou- 
jours les  moyens  de  les  établir. 

—  La  production  agricole,  devient,  proportionnellement 
d*autent  plus  considérable,  pour  un  nombre  donné  d'indivi- 
dus, que  la  population  est  elle-même  plus  considérabte. 

Quant  aux  craintes  relatives  aux  excès  de  poputetion.  Je 
me  charge  do  prouver  :  que,  dans  la  société  nouvelle,  ces 
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craintes  sont  absolument  cbimériques.  Si  j'avais  la  folie  de 
vouloir  tout  exposer  à  la  fois,  il  me  serait  reproché,  et  avec 
raison,  de  tout  brouiller  en  voulant  tout  expliquer  saos 
ordre. 

Ainsi  : 

Production  suffisante  au  bien-être  complet  des  ftimilles; 

Production,  aussi  grande  que  possible,  pour  Taugmenta- 
tion  de  la  richesse  sociale  ; 

Tel  est  le  résultat  nécessaire,  et  quant  à  Tagriculture,  de 
rentrée  du  sol  à  la  propriété  collective. 
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IV, 


VANUFACTUIBS. 


cL*iBdtttlrto,  eette  MMiree  de  riclieMe«  B*a 
c  ai^r  l'haï  si  règle,  ni  orgiaifatioii,  ni  Iwt. 
«  C*etl  aoe  OMcbioe  qui  fooctioiiiie  nns  régii- 
«  Uleor,  peo  lui  importe  U  force  motrice  qu'elle 
«  emploie.  Broyant  également  dans  tetnMages 
«  les  hommes  comme  U  matière,  elle  dépenple 
«  les  campagnes,  agglomère  la  popalatkMi  dans 
«  des  espaces  sans  air,  affidblit  l'esprit  coaune 
«  les  corps  et  Jette  ensoite  sv  le  pâté,  qnand 
«  elle  nVo  sait  phis  aue  faire,  les  hommes  qoi 
«  ont  sacriié  poar  1  enrichir  leur  force ,  leur 
«  jeunesse,  leur  eiisteoce.  ViirrAiLi  Samuii 
«  Dr  TaATAiL,  riodastrie  dcTore  ses  enfants  et 
«  ne  vit  qae  de  leur  mort  » 

Lot'IS-NAPOLEO!!  BOXAPAITI. 

«  Il  ost.sioffuUer  et  déplorable  d'entendre  la 
«  mnltltnde  des  idiots,  et  même  les  bons  es- 
m  prits  et  les  bons  corars,  Ciire  choros  a?ec  les 
«  misérables  intéressés  an  désordre,  pour  coo- 
c  fentr  que  nous  ne  sommes  pas  dans  le  temps 
«  d'apporierles  remèdes  convenables  aux  ouBX 
«  de  Ixtat.  Pourquoi  donc  le  temps  de  la  ma- 
•  ladie  ne  serait-il  pas  celui  des  reoMesT  » 

IfAaqrM  M  MnaitAF. 

c  Cesl  la  France  qui  vous  dit,  à  fWM  tes 
«  médecins  et  ses  amis  :  donnes-moi  un  remède 
c  contrv  Panarchie,  hais  gri  ce  aoiÉM  m  aorr 

m  fAê  UL  DISrOTUHI.  » 

M.  M  Fauotx.  ÂêÊêwMéê  Mfialo- 
f<r«.U  Juillet  IS5I. 

«  Le  despotisme  des  nations  libres,  LS  nxt 
«  TnaiBLi  ni  Tors,  méprise  trop  ses  esclaves, 
«  pour  se  donner  la  peine  de  les  rendre  meil* 
«  leurs.  •  Di  MAism. 

«  Une  telle  situation  eit  saut  saepple  dans 
«  ITristoire.  Pe  qoelque  c6té  qu'on  la  considère , 
«  on  ne  voit  que  malheurs  !  que  rêeullcn-t-il 
«  de  tout  cria?  Deux  peuples  sur  un  même  sol, 
«  acharnés,  irréconciliables,  qui  se  chamaille- 
«  ront  lans  rcUche,  et  s^imunnMHrT  ncr- 
c  Érti. 

«  Bientôt  la  même  fureur  gagnera  tMlalX»- 
«  lope.  L*Eurupe  ne  formera  bienlM  plus  que 
«  ds«x  partis  ennemis  :  on  ne  les  divisera  plus 
«  par  peuples  et  par  t<iirilairfi»  mais  par  cnu- 
f  leurHparopinio««Elq«ipcitdlrtlcs€riict, 
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«  U  dnrée,  let  déUfli  de  lui  d'on^lC» 
«il*tssiie  n'en  minit  être  doulense,  ut  i«> 
«^MiÉBtt  n  us  siÉcui  as  ■tïinrinmB 
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Un  mot  sur  les  manuTactures. 

Et,  comme  ragriculture  est  aussi  uoe  manufaclare,  œ  qie 
B008  allons  dire  des  manufactures,  se  rappogera  égalemsal 
à  ragricnltore. 

Nous  avons  tu  : 

Que,  pour  aussi  longtemps  que  le  sol  reste  aliéné,  le  st- 
laira  est  n4cê$iair$ment  au  plus  bas  possible,  et  l'intérêt  da 
capital  au  plus  baut  possible  ; 

Et  que,  du  moment  que  le  sol  se  trouve  entré  à  la  pro- 
priété collective,  le  salaire  se  trouve  toujours,  et  nécessam^ 
w^ent,  au  plus  baut  possible,  et  Tintérél  du  capital  au  plus 
bas  possible,  aussi  née$$9airêmêfU. 

Ces  deux  états  de  la  société,  les  deitx  seuls  possibles, 
ont  besoin  de  dénominstions  appropriées  à  leurs  causes  et  i 
leurs  effets  : 

Le  premier,  où  le  salaire  est,  nécessairement,  au  plus  bas 
possible  des  circonstances,  prendra  le  nom  de  domination  in 
eofiitd  mr  h  travail. 

Le  second,  où  le  salaire  est,  nécessairement,  au  plus  haut 
possible  des  circonstances,  prendra  le  nom  de  dominatian 
du  troMil  sur  leeupUal. 

Ott|  plus  simplement  : 

Le  premier,  domination  du  capital  ; 

Le  second,  domination  dm  travail. 

h  est  évident  :  qu'aussi  longtemps  que  le  sol  reste  aliéné; 
qu'aussi  longtemps  que  le  capital  domine  ;  les  ouvriers,  les 
travailleurs  quels  qu'ils  soient,  et  abstraction  faite  de  leur 
capital,  sont  toujours  exploités  par  les  possesseurs  du  capital  ; 
elcela  :  néeessainment,  par  le  seul  effet  de  l'organi* 
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tàiMM  M  i4  notmiArfi;  et  quelle  que  mt  la  tonne  y^ 
Imié  ÛÊê  poMiMiiiri  te  capiteh 

Ces  dernien  se  trouvent  alors  dans  Tabsolue  nécessilé  t 
m  d'flspMlsr  les  travailleurs  ;  ou  de  se  ruiner.  Sous  la  do- 
einaliei  du  eapîlal,  e*eat-à*dirt  aous  laaocièléaeiuelle,  Im 
tfmpm  4Êê  fkà$$,  dit  le  prinee  deséoooowstes^  J.  B.  Sayi 
mfÊmtmm  Hf^mê  émpamru.  Et  J.  B.  Say  a  raison;  et 
eala  ae  Uii  nécêuairmuni  alors.  Sous  la  domination  du  ca<» 
puai)  dit  encore  J.  B.  Say  :  tous  l$9mmim$fQTtiê4êUp<h 
fÊkkm  iêit  wumrir  iê  bHoit^  même  m  am  de  la  tualian  la 
flmipfupèn.  Et  J.  B.  Say  a  encore  raison  ;  et  cela  encore 
se  bit  cioff  mkêêimnmmL 

Avant  de  continuer,  peralette^4noi  de  Mre  une  otoer- 
iratien  : 

«  —  Si  Vdlaire,  disait  l'Empereur,  avait  régné  sur  ses 
c  coBtemporains,  s*il  avait  été  le  héros  du  temps,  c'est  que 
€  foM  êhn  a'Umml  ^  i$$  nain  a.  » 

—  Ce  que  rEmpersur  disait  de  Voltaire,  peut  se  dire  es 
J.  B.  8ay«  0  hut  être  main,  pour  ne  point  compraidre  : 
^es  prèaeMa  de  deux  paraillea  propositiow,  qui  sont  in- 
conlestables  ;  et,  de  rincompressibiiité  de  l'examen  ;  une  pu- 
stfla  aasiélÉ  doit  être  radicalement  changea,  ou  que  l*anar^ 
chie  doit  la  détruire. 

CesttnuoBs! 

Maia,  du  moment  que  la  société  a  reconnu  t  qM  la  domi- 
wliM  eu  capital  conduisait,  néeaaieinminl  aisat«  laaodéié 
à  ranareUei  à  la  mort;  et  cda,  auasl  ndceiagi'rimen/  dapris 
que  l'examen  du  droit  social  ne  peut  plus  4tre  comprimé;  eu 
moaMit,  dis-je,  que,  pour  anéantir  cette  dominalion,  die 
•iiame  que  le  ad  vienne  à  feire  partie  de  la  preprîMé  col- 
lealifit  dèace  aM>BMnt  :  la  doaHnation  du  capital  cesse;  et 
la  deminalian  du  travail  commence.  Le  ealaire,  du  plue  haa 
psmihlf  ^  U  ae  trouvait^  s'élève  pregrwsivfmmnt  au  ptaa 

^M|É  b^^Maa  ^^  nnl^dl  dn  /anâial    àm  ohm  tottl  B^HlIla 
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OÙ  il  se  trouvait,  s'abaisse  progrcssivenent  aa  plus  bas  pu* 
sible  :  le  tout  nécwairmMnt  ;  et,  par  le  seul  effet  de  b  Mt- 
velle  organisation  de  la  propriété. 

Tout  cela  est  aussi  clair  que  deux  et  éeax  font  iimtray  ^ 
à-vis  de  vous,  lecteurs  !  qui  vous  trouva  sans  pr^ogiis.  I 
n'en  est  Qas  de  même  vis-è-vis  des  autres,  c  Leurs  7W%,  il 
c  M.  Guizot,  ont,  pour  ainsi  dire,  la  faculté  de  s'ouvrir  la 
c  de  se  fermer  selon  leurs  désirs.  Ce  qui  est  clair,  leur  pi- 
c  ralt  rëellement  obscur.  Ce  qui  est  prouvé,  demeore  il» 
«  certain  ou  même  faux.  Ils  vivent  plongés  dans  leurs  fn- 
«  près  ténèbres,  et  quand  la  lumière  essaie  de  pénétrer,  de 
«  leur  est  à  la  fois  insupportable  et  douteuse.  » 

Ce  passage  est  admirable,  et  il  n*y  a  pas  de  démonstralioB 
d'erreur  qui  n'en  ottte  des  milliers  d'applications.  Je  l'ai 
déjà  dit  mille  fois  :  ranarcbie  seule  peut  abaisser  les  cata- 
ractes de  rignorance  sociale.  Jusque-là,  toutes  les  démons- 
trations possibles  sont  iNuracs.  Mais,  il  est  du  devoir  de 
celui  qui  les  possède  de  les  présenter  au  public.  Je  remplis 
un  devoir  :  le  reste,  ne  me  regarde  pas. 

Ainsi,  du  côté  de  rétablissement  de  la  domination  du  tra- 
vail sur  le  capital,  anéantissjlnt  les  anathémes  écono- 
miques : 

Que,  les  économies  des  riches  se  font  aux  dépens  du 
pauvres  ; 

Et,  que,  tous  les  ans  une  partie  de  la  population  doit  né- 
eessairement  mourir  de  besoin,  même  au  sein  de  la  nathn  la 
plus  prospère  ; 

Anéantissement,  nécessaire  maintenant  à  rexistenee  de 
Tordre,  de  la  paix,  du  bien-être  universel  ;  pas  l'ombre  d'une 
objection  raisonnable. 

Voyons  maintenant  les  résultats  ! 

Sous  la  domination  du  capital,  les  ouvriers  prolétaires, 
réduits,  selon  les  démonstrations  de  tous  les  économistes^  à 
vivre  du  plus  strict  nécessan^,  et  encore  pour  autant  que 
leur  nombre  ne  dépasse  point  ce  qui  est  nécessaire  pour  sa- 
tisfaire les  besoins  des  possesseurs  du  capital  ;  les  ouvriers. 
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M  coiUMMmeiil  point  en  réalité  :  ils  sont  des  madiiim 
|«i  fèocUoQneQt  el  que  I*od  alimcDle  d*uDe  nourriture  corn- 
panMe  :  au  cambouis  dont  on  graisse  les  rouages;  ou  en- 
ta cbaiiKMi  dont  on  nourrit  les  locomotives. 
La  production,  je  le  répète,  ne  se  fait  donc,  alors,  que 
iiliaftûfe  les  besoins  des  capitalistes;  et,  cette  produc- 
I,  Déeesnirement  mise  en  équilibre  avec  la  consomma- 
d*aM  minorité  de  la  société,  est  au  mnimum  possible  : 
avec  la  production  d'une  population,  au  sein  de 
têus  etmiomw^ent  autant  que  ponihle  :  parce  que 
ImÊê  proimsent,  el  pour  EUX-mÉMB8,  autant  quepoaibte. 
Qo*e8l-il  nécessaire  d'ajouter  à  cette  démonstration? 
Rien,  pour  ceux  qui  voient  ;  rien,  pour  les  aveugles. 

Ainsi  : 

Anétotissement  du  paupérisme; 
Anétotîssement  de  tout  esclavage; 

AnètntiaaeoeDt  de  toute  source  d*anarcbie  ; 

ÉtabUaaenent  du  bonheur  universel  ; 

Td  est  le  résultat  néeeaaire,  et  quant  aux  manufiictures, 
de  eetle  opération  sociale,  si  simple  et  si  nécessaire  :  Ventrée 
éiiolàlM  propriété  cottectm. 

COMMnCB. 

Si  les  finances  sont,  à  la  vie  collective,  ce  que  le  sang  est  à 
la  vie  individuelle;  le  commerce  est,  à  cette  même  viecol- 
leelive,  ce  que  les  cbylifères  sont  également  i  la  vie  indivi- 
JaaHe;  il  porte  au  sang  le  résultat  du  travail  de  l'organisme. 
Mais,  si  les  gros  vaisseaux  atrophient  les  petits,  Torganisme 
péril,  le  corps  social  meurt. 

Voili  ee  qui  arrive,  sous  la  société  actuelle,  sous  la  domi- 
nation du  capital.  Le  gros  commerce  se  gorge  de  finances, 
le  petit  commerce  reste  atrophié.  C'est  que,  sous  la  domina- 
tian  dn  capital,  le  crédit  ne  se  fait  qu'au  capital  et  par  des 

Sous  la  domination  du  travail,  la  crédit  se  fait 
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aux  traYaillears,  et  par  la  société,  en  eoneamnee  am  h 
capitalistes. 

Td,  économistes  et  socialistes,  partisans  de  TaliénatîMè 
sol,  vont  s'écrier  également  :  Ah!  le  gouvemameni  pillai 
tout  le  monde.  Alors,  j'emprunterai,  moi,  pour  hire  tartee 
qui  me  passera  par  la  tête;  et,  TÉtat  sera  bienlM  niiiiè.ft 
ont  raison,  les  braves  gens;  ils  sont  à  la  hauteur  de  h 
science  matérialiste;  ils  ne  craignent  pas  devoUrUpet/k 
quand  il  n'y  a  rien  à  craindre  du  bourreau.  C'est  logifit 
liais,  sous  la  société  future,  quiconque  n*e8t  pas  m  ha, 
n'est  pas  un  voleur  :  même  en  l'absence  du  bourreau,  fi 
n'existe  plus  alors.  Ils  oublient,  ou  plutôt  ils  ne  savait  pv 
encore,  qu'à  cette  époque  :  le  gouvernement  ne  prête  pas  an 
fous,  mais  a  pitié  d'eux  et  cherche  à  les  guérir.  Juger  la  sa- 
ciété  future  par  la  société  actuelle,  est  un  moyeir  sûr  de  se 
tromper.  Hais,  prenez  garde  !  vous  pourriez  juger  la  aoeiélé 
future,  par  ce  qui  est  opposé  à  la  société  actuelle  et  Toai 
tromper  encore.  Parce  que  deux  et  deux  ne  font  point  cfaiq, 
il  ne  faut  point  en  conclure  :  que  deux  et  deux  doiveotlhire 
sept.  Mille  chemins  conduisent  à  l'erreur;  un  aeul  conduit  à 
la  vérité. 

Ce  qui  se  fait,  sous  la  domination  du  capital)  se  fût  né- 
cessairement; et  les  individus,  quelque  bonne  volonté  qu^ib 
puissent  avoir,  ne  peuvent  Tempécher. 

Ce  qui  se  fait,  sous  la  domination  du  travail,  se  fait  aussi 
nécessairement;  et  les  individus,  quelque  mauvaise  volonlc 
qu'ils  puissent  avoir,  ne  pourraient  également  l'empêcher. 

Je  croirais  injurier  mes  lecteurs,  en  leur  faisant  observer: 
que  le  mot  nécessaire  se  rapporte  partout  où  je  l'ai  souligné, 
à  ce  qui  se  fait  socialement;  et  que  même,  c'est  seulement 
lorsque  les  choses  sociales  se  font  ainsi,  que  la  liberté  sociale 
des  individus  se  trouve  réelle.  Nos  langues  actuelles  sont  si 
sujettes  aux  logomachies  :  qu'il  faut  souvent  risquer  d^être 
ennuyeux;  pour  n'être  point  obscur. 

Je  continue. 

De  plus,  le  commerce  ne  peut  jamais  se  fiiire,  que  pour 
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qid  cmisoHBaL  Or,  sms  la  doninatioii  da  capital, 
Diyorité  de  la  popolation  De  ooDsomme  pas,  el  ne 
lui  que  fondioDiier.  Et,  â  nne  réTolotion  se  fait,  on  se  pré- 
fare,  on  parait  ne  point  finir  :  la  confiance,  c'est-à-dire  le 
aédil,  s*èfanooit;  les  consommations  diminuent;  le  fone- 
I  des  maclûnes  prolétariennes  s'arrête  ;  les  petits 
tombent  dans  le  gouffre  du  prolétariat  :  n'ayant 
de  capital,  ils  ne  sont  plus  que  trayailleors  du  com- 
;  9s  sont  esclaves. 

domination  do  travail,  au  contraire,  le  petit  com- 

,  s^  IraTaille  plus  que  le  grand,  est  plus  rémunéré  : 

'y  alors,  h  rémunération  se  mesure  au  travail  et  non  au 

El  quant  au  capital,  le  petit  commerce  n'en  manque 

:  car  alors,  et  je  le  répète,  la  société  rivalise  avec  les 

pour  donner  le  capital,  aux  travailleurs,  h  l'in- 

le  pins  bas  possible. 

tt  est  un  autre  point  commercial,  cause  de  la  ruine 
4i  prolélaire,  sons  la  société  actuelle  :  c'est,  le  commat« 
inknatiooal  dit  libie.  Car,  il  est  à  remarquer  :  que,  sous 
Il  éonnnation  du  capital,le  mot  liberté  esl  Tocioums  employé 
i  Basquer  nn  esclacage  quelconque. 

Sons  la  domination  du  capital,  le  commerce,  ratre  des  na- 
fnMlitfi  dilRffentes ,  ne  peut  se  faire,  avec  utilité  pour  le 
uMiHinl^  qu'en  oflirant  des  marchandises  qui  lui  coûte- 
nnl  moins  qu'elles  ne  pourraient  coûter  à  ceux  auxquels  il 
fiksolllrir. 

«^Eat-cedairT  Auriez-vons  la  bonté  audntenant  de  rester 
§ÊtÊÊ6b  encore  un  petit  instant? 

—  Sous  la  domination  du  capital,  le  bon  marAé  des  mar^ 
ffan4i^i>a  De  peut,  néanmoins,  avoir  lieu  qu'aux  dépens  du 
ariaiie  :  qui,  alors,  est  toujours  au  plus  bas  possible;  tandis 
rinléiéi  du  capital  est  alors,  toujours  aussi ,  au  plus 
possible. 

CcH  MfSC  la  nationalité  où  le  travail  est  le  plus  exploité, 
qui  ofBre  le  plus  d'avantage  au  commerce.  Et,  la  nationalité^ 
qni  alors  vent  ne  pas  se  ruiner,  veut  ne  point  laisser  ses  pro- 
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létaires  sans  travail  :  doit  aggraver  rexploitation  desMaa, 
pour  qu'elles  puissent  ne  point  mourir. 

—  Encore  une  fois,  estrce  clair? 

—  Oui,  mais  seulement  pour  les  voyants.  Pour  cen  p 
le  préjugé  aveugle  :  «  leurs  yeux  ont,  pour  ainsi  dire,  tafi> 
c  culte  de  s'ouvrir  ou  de  se  fermer  selon  leurs  désirs.  Ce 
«  qui  est  clair  leur  parait  réellement  obscur.  Ce  qui  estpranè 
c  demeure  incertain  ou  même  faux.  Ils  vivent  plongés  dan 
<  leurs  propres  ténèbres,  et  quand  la  lumière  essaie  de  fè- 
c  nétrer,  elle  leur  est  à  la  fois  insupportable  et  douteuse.  > 

—  Sous  la  domination  du  travail,  au  contraire,  le  bu 
marché  des  marchandises  ne  peut  exister  que  par  Tahmafr- 
ment  de  l'intérêt  du  capital  :  car,  le  salaire,  alors,  est  loa- 
jours  anmaximum  possible.  Hais,  il  y  a  plus,  il  y  a  ioflniaeit 
plus  :  c'est,  qu'alors,  il  n'existe  qu'un  seul  droit,  celui  de  h 
vérité  qui  est  unique.  Et  les  nationalités  n'existent  :  quepark 
multiplicité  de  droits,  relatifs  aux  différentes  forces,  qui  sont 
multiples  par  essence. 

Faites  dominer  le  travail;  anéantissez  la  domination  da 
capital,  par  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective;  et  l'hu- 
manité devient  ce  qu'elle  doit  être  :  là  société.  C'est  exclu- 
sivement alors  que  le  commerce  peut  être  libre  ;  c'est  exclu- 
sivement alors  que  vous  pourrez  inscrire,  et  avec  raison, 
sur  vos  monuments  :  liberté,  égalité,  fraternité. 

Je  m'arrête  et  je  me  résume. 

Laissez  le  sol  aliéné  :  le  monde  est  esclave;  le  monde  meurt. 

Faites  entrer  le  sol  à  la  propriété  collective,  par  l'anéan- 
tissement  de  rignorance  sociale  :  le  monde  est  libre;  et  reste 
libre  :  jusqu'à  l'anéantissement  du  sol. 

Comprenez-vous,  maintenant  : 

<  Que  les  prétendus  conservateurs,  n'importe  à  quel  dra- 
c  peau  ils  appartiennent,  sont  tous  des  destructeurs  de 
€  l'ordre,  des  conservateurs  d'anarchie;  tandis  que  moi.  Je 
«  suis  destructeur  d'anarchie  et  conservateur,  pour  l'avenir, 
•  de  l'ordre  rétabli.  » 
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'  Le  monde  sera  libre;  le  monde  ne  périra  pas.  Tous, 
riches  et  pauvres,  nous  travaillerons  à  rétablissement  de  la 
liberté  :  car,  c'est  dans  Tintérét  de  tous;  dans  l'intérêt  de 
l'humanité  :  sans  qu'il  soit  possible  d'en  excepter  un  seul  in- 
dividu. 

Un  seul  mot  de  plus;  un  seul,  et  bien  essentiel. 

L'organisation  de  la  société  nouvelle,  établie  sans  nuire  à 
personne  et  en  étant  utile  à  tous,  peut  seulement  commencer 
nATiQUEMBNT  :  lorsqu'elle  aura  le  concours  de  ceux  qui 
ae  trouvent  maintenant  à  la  tête  de  la  société  :  par  I'intel- 
UfiENCE;  et  par  la  richesse. 

Aussi  longtemps  que  les  riches  et  les  prétendus  savants 
s'opposeront  à  ce  que  la  société  nouvelle  s'élablisse  de  la 
mr/e  manière  qu'elle  peut  élre  élablie,  ils  seront  exposés  : 
k  toutes  les  violences  qui  sont  nécessairement  les  suiles  de 
ranarchie}  c'est-à-dire  :  aux  suites  du  régne  de  la  force 
brutale  des  individus,  prédominant  la  force  sociale.  Eux- 
mêmes,  alors,  seront  la  cause  de  tous  les  malheurs  qui  pour- 
ront leur  arriver. 

Qu'ils  y  réfléchissent  ! 

Hélas!  ils  n'y  réfléchiront  point. 

«  Leurs  yeux  ont,  pour  ainsi  dire,  la  faculté  de  s'ouvrir 
«  ou  de  se  fermer  selon  leurs  désirs.  Ce  qui  est  clair,  leur 
«  parait  réellement  obscur.  Ce  qui  est  prouvé  demeure  in- 
«  certain  ou  même  faux.  Ils  vivent  plongés  dans  leurs  propres 
c  ténèbres,  et  quand  la  lumière  essa'ie  de  pénétrer,  elle  leur 
c  est  à  la  fois  insupportable  et  douteuse.  » 

Que  les  destins  s'accomplissent? 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  d'ajouter  quelques  lignes 
à  ce  qui  précède. 

Peut-être  beaucoup  de  personnes,  malgré  l'autorité  de  la 
raison,  refuseront  de  reconnaître  la  nécessité  de  faire  entrer 
le  sol  i  la  propriété  collective  :  par  cela  seul  que  moi,  homme 
obscur,  j'en  suis  seul  l'inventeur.  Je  tiendrais  à  grand  hon- 
nenr  d'avoir  découvert  le  moyen  d'anéantir  le  paupérisme. 
Mats  :  euifuesuum;  à  chacun  ce  qui  loi  appartient.  L'hon*' 


neur  de  la  découverte  remonte  plus  haut,  en  voici  li  praiit: 

c  Nous  avons  supposé  que  TassodatioD  ouvrière  ne  fmt 
«  d*abord  qu'afTenner  la  terre,  puisqu'elle  paierait  aux  pif> 
«  priétaires  actuels  le  fluble  revenu  qu'ils  tirent  des  \am 
c  incultes  et  des  communaux;  mais,  au  fur  et  à  menn  éh 
c  les  rachèterait  afin  itêtre  seule  PEOFiifiTAiKE.  > 

L.»N.  Bon AFAETB. 

Vous  eroyea  peutrétre  que  l'auteur  borne  ses  vues  au  qort 
de  la  propriété  territoriale?  Son  bon  sens — un  flattrar  dini 
son  génie  -^  lui  a  indiqué  :  que  ce  n'est  point  le  quart  da  sol 
qui  doit  entrer  à  la  propriété  colleMive  :  mais  là  TOTAUil 
Écoutes  plutôt. 

c  Nous  disions  dans  le  principe  (le  quart),  parce  qae, 
c  dés  que  l'association  serait  en  voie  de  prospérité^  il  senit 
c  de  son  intérêt  d'établir  des  colonies  agricoles  dans  chaque 
c  département,  soit  en  déflricbant  les  terres  incultes,  soltft 
c  achetant  des  terres  dont  f  industrie  nU  VÉE  ne  tire  pas 
«  trn  grand  profit,  mais  qu*un^  association  (la  propriété 
c  collective)  pourrait  faire  valoir  à  son  avantage.  > 

L.-N.  BONÀPAETE. 

Ce  que  je  viens  de  citer  est  à  la  page  270.  Ne  croyez  poiot 
qu'après  cela  l'auteur  abandonne  son  idée.  Â  la  page  278,  il 
dit  encore  : 

c  La  classe  ouvrière  aura  pour  elle  seule  ces  trois  pro- 
c  duits  :  elle  sera  à  la  fois  teâyailleur,  fermier,  pro* 
«  PRiÉT AIRE  ;  ses  bénéfices  seront  donc  immenses  .... 

«  la  troisième  partie  donnera  les  moyens d'oc- 

«  croître  sans  cesse  le  capital  de  la  société  EN  achetant 

c   DE  nouvelles  TERRES.  > 

Remarquez ,  je  vous  prie,  et  remarquez  très-particuliére- 
ment,  que  le  caractère  exceptionnel,  pour  faire  distinguer  en 
achetant  de  nouvelles  terres,  n'est  pas  de  moi,  mais  de  l'auteur. 

Je  finis,  en  disant  avec  Franklin  : 

c  L'expérience  tient  une  école  où  les  leçons  coûtent  cher; 
c  mais  c'est  la  seule  où  les  insensée  puissent  s'iastnire,  > 
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I. 

•  Il  rKolirtioaMl  fârile  dut  li  îàmiXk 

•  IVspnl,  daa»  IM3  fWCKSMs  cuiamt  ààm%  kt 

•  TAMia.  lliii  il  Be  bat  plo»  t'j|i^>«r  «ur 

•  des  AXALCKiBS  qoi  nVuttroi  |va^«  «I  nL»»M 
«  Lx  rASst  ron  la  mu  di-  rtnirrr.  • 

Cmatluuu&kd, 

• 

•  Il  |Mnlt  qae  le  trat  eomaMB  eft  «ir  rbuiip 
€  |»ln  rirt  qm  tom  bom  oe  WBble  llndiqiwr*  • 

CiATiArBaiAXp. 

«  FtrtOBiie  B'ett  de  Tafii  de  feM  q«l  eti  dt 
«  TaTit  de  loot  k  Moadr.  »    Oufuu:wiA!i»« 

•  QiMDd  on  a  aMes  de  toMièm  poor  tV 

•  perceroir  qv*oii  te  troaipe  et  trop  de  ruAU 
m  poor  en  coaTenir,  a«  liev  de  reUwnMr  ea  ar* 

•  hère,  on  tVnfooce  dans  «et  propret  erreun, 
c  CeftlamareheetlaroiisolatioBderonnieàl.» 

CMaTlAl'ilUMD. 

«  Il  faut  UD  reniHle  au\  mau\  dr  rimltintrir  ; 
«  le  bien  tendrai  dn  paya*  la  toit  de  llinaM- 

•  Bile.  Tinterai  Bn^aie  d«  ftouverneBMBt ,  Umi 
m  IViiire  imp^heotenicnt.  •  L.-N.  BoKATAtTi. 

•  Elle  (b  elaïae  oinrl^rr)  «tt  tant  erpiBkB- 
«  tion  et  aaBt  IteM,  fana  MoiTt  tr  aaiis  AVi- 

«  sia.  Il  fant  loi  «lunuer  drt  drolU  et  UB  ave- 
«  nir,  H  la  rekt er  à  •«•  priipnt  ytni  par  i*aa« 
c  f4M:iATin!f ,  t'ioi  CATio!^,  LA  Biaartis^t.  » 

1..-N.  BMATAttV. 

Les  usodalioiit  partiaiUèm  :  qu'elles  soieni  MiioDilcs 
dûMsliqttesj  ipi'aUes  loèetl  de  Fnui«aM  M  d*Augliis^ 
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de  cordonniers  ou  de  lailleurs;  qu'elles  soient  de  demtifc 
mille,  ou  de  millions  de  familles,  se  trouvent,  dès  qM*dla 
sont  en  contact  et  privées  d'une  sanctùm  commune,  tm 

ESSENTIELLEMENT  EN  ÉTAT  D*ANAECHIK.  Vouloir,  dit  k 

Haistre,  prouver  de  pareilles  propositions,  c'est  faipe  in^ 
à  ceux  qui  savent  et  trop  d*honneur  à  ceux  qui  ne  savent  pas. 
Nous  ne  partageons  point  l'avis  de  de.Haistre.  Avoir  pitié  do 
ignorants,  n'est  point  leur  faire  trop  4*lionneur;  c'est,  tM 
simplement,  remplir  un  devoir. 

Dans  l'examen  que  nous  allons  faire  de  quelques  auteurs 
qui  ont  traité  des  sociétés  particulières,  des  associations  do- 
mestiques, nous  allons  voir  :  que,  l'indétermination  des  ex- 
pressions, source  de  toutes  les  logomachies,  est  la  cause  des 
innombrables  opinions  existant  sur  un  sujet,  qui  doit  cepen- 
dant réunir  tous  les  esprits  :  sous  peine  d'anarchie,  c'est-à- 
dUe  de  mort  ;  ou  plutôt,  ce  qui  est  pire,  d'ngonie  sociale. 

«  —  Qui  pourrait,  dit  M.  Proudhon,  se  flatter  aujourd'hui 
«  de  définir  ce  que  doit  être  la  société  entre  les  hommes?  • 

—  Toujours  de  l'indétermination!  Avec  cela,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  faire  de  logomachie  ;  et,  par  conséquent,  de 
ne  point  parler  pour  ne  rien  dire.  De  quelle  société  veut  parler 
M.  Proudhon  ?  Il  y  a  deux  espèces  de  sociétés,  exclusivement 
deux  :  société  souveraine  ou  supposée  souveraine;  et,  sociélé 
domestique  ou  sujette.  La  société  souveraine  existe-t-elle? 
Peut-elle  exister?  Y  a-t-il  un  souverain?  S'il  y  en  a  un,  est-il 
autre  que  la  force?  S'il  y  en  a  un  autre  que  la  force,  les  deux 
souverains  peuvent-ils  régner  ensemble,  ou  séparément,  on 
successivement?  Chacun  peut-il  régner,  n'importe  l'époque? 
Comment  les  distingue-t-on?  etc.,  etc.,  voyez  où  nous  voilà 
conduits!  Et,  cependant,  il  est  impossible  de  parler  claire- 
ment de  société  souveraine,  avant  d'avoir  résolu  toutes  ces 
questions  d'une  manière  rationnellement  incontestable;  sous 
peine,  de  les  voir  résoudre  par  la  seule  force.  Quant  aux  so^ 
ciétés  domestiques,  particulières  ou  sujettes,  elles  sont  rela- 
tives :  à  ce  qu'ordonne  ou  permet  le  souverain.  Et,  panai  laa 
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sujettes,  qoe  d'espèces  relatives  aux  religions  ;  rela- 
tive aux  familles;  relatives  au  capital;  et,  définitivement,  i 
loiiles  les  circonstanoes  que  le  souverain,  qu'il  soit  force  ou 
raiaoD,  trouve  nécessaire  de  déterminer. 

c  —  La  loi,  continue  M.  Proudhon,  distingue  deux  espèces 
•  et  quatre  variétés  de  sociétés  civiles,  autant  de  sociétés  de 
«  eoBOierce,  depuis  le  simple  compte  à  demi,  jusqu'à  l'ano- 
t  oyine.  • 

—  Toute  société,  soumise  à  une  loi,  n'est  pas  souveraine. 
Nous  voilà  retombé  dans  la  question  mère.  Laissez-la  indé- 
cise, vous  ne  faites  plus  que  mécber  à  vide.  Décidez-la,  tout 
est  décidé. 

c  —  J'ai  lu ,  continue  M.  Proudhon,  les  commentaires 
c  les  plus  respectables  que  l'on  ait  écrits  sur  toutes  les  formes 
«  d'association,  et  je  déclare  n'y  avoir  trouvé  qu'une  appli- 
c  cation  des  routines  du  monopole » 

— Routine  !  que  signifie  ce  mot?  fondé  sur  l'usage.  Qu'est- 
ce  qui  établit  l'usage?  La  force  ou  la  raison.  Quand  la  raison 
ne  peut  encore  dominer,  parce  qu'elle  n'a  encore  de  crité- 
riao  que  la  force,  la  force  seule  peut  établir  les  usages. Voilà 
rmlme  devenue  effet  de  farce.  Essayez  doucde  trouver  quelque 
dioae  qui  ne  soit  pas  nécessairement  rattaché  à  ce  souverain, 
tant  que  cette  souveraineté  peut  exister! 

Quant  au  mot  wu>nopole,  il  ne  peut  signifier,  ici,  que  do-* 
mmathn  par  le  capital;  et,  cette  domination  se  rattache  en- 
core à  la  force. 

Essayez  donc,  pendant  l'époque  d'ignorance  sociale  sur  la 
réalité  du  droit,  de  trouver  un  autre  souverain  ! 

«  —  t^ne  application  des  routines  du  monopole,  continue 
c  M.  Proudhon,  entre  deux  coalisés  qui  joignent  leurs  capi- 
«  taux  et  leurs  efforts...  > 

—  Il  n'y  a  dans  le  monde  que  tratail  ei  capital  (en  com- 
prenant le  sol  dans  le  mot  capital)  ;  et,  le  résultat  écbatt- 
geable  d'un  iravaU  utile  ait  aaaeotialleMBi  ce^fiteU.  To«la 
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société  est  donc  :  et  une  orgaAisation  ûe  tnwail;  et  une  oigi- 
nisatioQ  de  Cdg^ital.  Quand  ces  organisations  sont  Aœrmmit 
ques,  et  entre  elles,  et  avec  la  sanction,  qu'elle  soit  force  ou 
raison;  il  y  a  ordre.  Quand  la  sanction  est  la  force;  les  forte 
possèdent  le  capital  et  se  coalisent  entre  eux  contre  les  fai- 
bles. Cette  coalition  est  source  d'ordre  tant  que  la  force  peut, 
socialement,  être  transformée  en  droit.  Quand  la  sanction  se 
trouve  incontestablement  basée  sur  la  raison,  tous  se  coali- 
sent :  pour  le  plus  grand  bien-être  possible  de  tous.  Cette 
dernière  coalition  est  seulement  possible  :  lorsqu'elle  est  de- 
venue et  reconnue  socialement  nécessaire.  Il  y  a  désordre  : 
quand  la  force  ne  peut  plus  être  sanction  souveraine;  et, 
que  la  raison,  à  cause  de  l'ignorance  sociale,  ne  peut  l'être 
encore. 

c  —  ...  Qui  joignent  leurs  capitaux  à  leurs  efforts,  con-» 
c  tinue  M.  Proudhon,  contre  tout  ce  qui  produit  et  qui  con- 
a  somme,  qui  invente  et  qui  échange,  qui  vit  et  qui  meurt...  » 

—  li  est  évident  :  que,  toute  société,  en  contact  avec  une 
autre,  a  ses  intérêts  identiques  ou  opposés  à  l'autre.  Si  iden- 
tiques, elle  est  la  même  et  ne  sont  pas  deux.  Sinon  les  so- 
ciétés sont  nécessairement  en  guerre,  soit  patente,  soit  la- 
tente. Tant  que  deux  sociétés,  réellement  distinctes,  sont  en 
contact;  elles  sont  nécessairement  ennemies.  II  faut  être  plus 
que  fou  pour  ne  pas  le  comprendre.  Et,  dans  une  même  so- 
ciété, tant  que  vous  n'aurez  point  rendu  les  intérêts  de  tous 
et  les  intérêts  de  chacun  identiques  :  soit  illusoirement, 
quand  la  force  peut  êlre  transformée  en  droit;  soit  réelle- 
ment, quand  l'identité  est  rendue  rationnellement  incontes- 
table vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun;  tous  les  membres  de 
cette  société  seront  nécessairement  des  ennemis. 

c  —  C'est-à-dire,  continue  M.  Proudhon,  l'exclusion  de 
«  tous  les  autres  travailleurs  et  capitalistes.  » 

— *  Voudriez-vous  qu'une  société  particulière  Mt  la  société 
générale?  Si,  on  va  diner  à  trois  chez  un  restaurateur,  et 
dans  un  cabinet  particttlier;  le  premier  venu  doit-il  poiifiii. 
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y  6Btrar,  nâme  eq  ^y^ût?  Yous  Toulat  :  que,  les  sociétés 
dOBestiqaes  soient  en  baitnonie  avec  la  raison  dominant  la 
force }  et,  que  tontes  les  sociétés  domestiques  constituent  la 
société  générale.  Vous  avez  raison.  Dites,  alors,  ce  qu'il  faut 
faire  pour  qu'il  en  soit  ainsi. 

«  —  Pftr  conséquent,  continue  M.  Proudhon,  la  négation 
c  de  fwmenaHté  sociale  quant  aux  personnes.  » 

{Syst.  des  contrai.,  ch.vi.) 

— ^Yoilà,  M.  Proudhon  qui  veut  l'universalité  sociale  quant 
am  personnes.  C'est  Tanéantissement  des  nationalités.  Nous 
prenons  acte  :  parce  que  c'est  contraire  à  toutes  les  doctrines 
de  M.  Proudhon. 

Quamt  aux  personnes,  dit  le  publiciste.  Séparez  donc  les 
personnes  du  capital  si  vous  le  pouvez  !  Il  y  a  sociétés  particth 
Uèru  ayant  des  capitaux  individuels  plus  ou  moins  grands, 
plus  ou  moins  petits;  et,  société  générale  ayant  aussi  son 
capital  collectif  plus  ou  moins  grand,  plus  ou  moins  petit. 
Les  sociétés  particulières ,  sous  peine  A^ anarchie,  sont  né- 
cessairement subordonnées  à  la  société  générale.  Les  intérêts 
des  deux  espèces,  doivent  être  les  mêmes,  ou  crus  les  mêmes, 
aussi  sous  peine  d'anarchie  ;  et,  les  deux  espèces  doivent  être 
distinctes,  sous  peine  de  galimatias.  En  présence  de  l'incom- 
pressibilité sociale  de  l'examen,  les  intérêts  des  deux  espèces 
ne  peuvent  être  distincts  et  socialement  admis  comme  les 
mêmes,  s'ils  ne  le  sont  réellement.  Comment  peuvent-ils 
l'être?  Telle  est  là  question  des  associations  par- 
ticulières. ^ 

•  —  Ainsi,  d'après  la  définition  du  Code,  continue 
c  H.  Proudhon ,  une  société  de  commerce  qui  poserait  en 
c  principe  la  faculté  pour  tout  étranger  d'en  faire  partie  sur 
«  sa  simple  demande  et  de  jouir  aussitôt  des  droits  et  préro* 
iflUives  des  associés  même  gérants,  ne  serait  pas  une  so« 

ic  ne  serait-ce  pas  une  société?  Certes  ce 
(Mlé  iiatieiiaie,  m  une  société  de  cooh 
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société  est  donc  :  et  une  organisation  4e  tnwaU;  et  une  «gi- 
nisation  de  eofital.  Quand  ces  organisations  sont  AamMÎ- 
quts,  el  entre  elles,  et  avec  la  sanctian^  qu'aile  soit  foroe  ai 
raison;  il  y  a  ordre.  Quand  la  sanction  est  la  force;  les  fbili 
possèdent  le  capital  et  se  coalisent  entre  eux  contre  les  fai- 
bles. Cette  coalition  est  source  d'ordre  tant  que  la  foroe  pest, 
socialement,  être  transformée  en  droit.  Quand  la  sanction  se 
Irouve  incontestablement  basée  sur  la  raison,  tous  se  coalî- 
sent  :  pour  le  plus  grand  bien-être  pos^Ie  de  tous.  CeUe 
dernière  coalition  est  seulement  possible  :  lorsqu'elle  est  de- 
venue et  reconnue  socialement  nécessaire,  fl  y  a  désordre  : 
quand  la  foroe  ne  peut  plus  être  sanction  sou?efaine;  et, 
que  la  raison,  à  cause  de  l'ignorance  sociale,  ne  peut  l'ém 
encore. 

c  — ...  Qui  joignent  leurs  capitaux  à  leurs  efforts,  eon- 
«  tinue  M.  Proudhon,  contre  tout  ce  qui  produit  et  qui  eon- 
«  somme,  qui  invente  et  qui  échange,  qui  vit  et  qui  meurt*.  » 

—  Il  est  évident  :  que,  toute  société,  en  contact  avee  une 
autre,  a  ses  intérêts  identiques  ou  opposés  à  l'autre.  Si  iden- 
tiques, elle  est  la  même  et  ne  sont  pas  deux.  Sinon  les  so- 
ciétés sont  nécessairement  en  guerre,  soit  patente,  soit  la- 
tente. Tant  que  deux  sociétés,  réellement  distinctes,  sont  m 
contact;  elles  sont  nécessairement  ennemies.  Il  faut  êtrephM 
que  fou  pour  ne  pas  le  comprendre.  Et,  dans  une  même  so- 
ciété, tant  que  vous  n'aurez  point  rendu  les  intérêts  de  tons 
et  les  intérêts  de  chacun  identiques  :  soit  illusoiremeet, 
quand  la  force  peut  cire  transformée  en  droit  ;  soit  réelle- 
ment, quand  l'identité  est  rendue  rationnellement  incontes- 
table vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun  ;  tous  les  membres  de 
cette  société  seront  nécessairement  des  ennemis. 

«  —  C'est-à*dire,  continue  M.  Proudhon,  l'exclusion  de 

«  tous  les  autres  travailleurs  et  capitalistes.  > 

— *  Voudriez*vous  qu'une  société  particulière  fût  la  aociélé 
générale?  Si,  on  va  diner  à  trois  chez  un  restaurateur^  et 
dans  un  cabinet  partimlier;  le  premier  venu  doit-U  pouftir 
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y  MtrtT)  néoie  en  ^ysDt?  Yous  voulec  :  que,  les  sociétés 
dMMsUqoes  soîenl  en  barmonie  avec  la  raison  dominant  la 
forte;  el,  que  toutes  les  sociétés  donestiques  eonstituent  la 
flodété  sënérale.  Vous  avez  raison.  Dites,  alors,  ce  qu'il  faut 
faire  pour  qu'il  en  soit  ainsi. 

c  —  Pur  conséquent,  continue  M.  Proudhon,  la  négation 
c  4$  fwfmenoKié  ioeiale  quant  aux  personnes.  > 

{Sysl.  des  eontrad.,  ch.yi.) 

— Voilà,  M.  Proudbon  qui  veut  Tuniversalité  sociale  quant 
am  personnes.  Cest  ranéantissement  des  nationalités.  Nous 
prenons  acte  :  parce  que  c'est  contraire  à  toutes  les  doctrines 
de  IL  Proudbon. 

Quamt  au9  personnes,  dit  le  publiciste.  Séparez  donc  les 
personnes  du  capital  si  vous  le  pouvez  !  Il  y  a  sociétés  particih 
Uires  ayant  des  capitaux  individuels  plus  ou  moins  grands, 
plus  ou  moins  petits;  et,  société  générale  ayant  aussi  son 
capital  collectif  plus  ou  moins  grand,  plus  ou  moins  petit. 
Les  soctélés  particulières,  sous  peine  d*anarchie,  sont  né* 
«asairement  subordonnées  à  la  société  générale.  Les  intérêts 
des  deux  espèces,  doivent  être  les  mêmes,  ou  crus  les  mêmes, 
aussi  sous  peine  d'anarchie;  et,  les  deux  espèces  doivent  être 
distinctes,  sous  peine  de  galimatias.  En  présence  de  Tincom- 
pressibiliié  sociale  de  l'examen,  les  intérêts  des  deux  espèces 
M  peuvent  être  distincts  et  socialement  admis  comme  les 
■éoies,  s'ils  ne  le  sont  réellement.  Comment  peuvent-ils 
rétre?  T£iJLR  est  la  question  des  associations  pae- 

TICUUÈEES.  ^ 

•  —  Ainsi,  d'après  la  définition  du  Code,  continue 
M.  Proudbon ,  une  société  de  commerce  qui  poserait  en 
principe  la  kcullè  pour  tout  étranger  d'en  faire  partie  sur 
sa  simple  demande  et  de  jouir  aussitôt  des  droits  et  prèro* 
gatives  des  asseoies  même  gérants,  ne  serait  pas  une  so- 
ciété... 9 

—  Pourquoi  donc  ne  aerait-oe  pu  une  sodèléT  Certes  ee 
Doserait  ai  um  oicMIé  MliOMlOi  li  Mt  iMlM  4i 
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merce,  ni  une  société  domestique;  mais,  ce  ponmil  iNt 
bien  être  la  société  soumise  à  la  raison,  la  sodëlé  générrie, 
la  société  humanitaire,  la  société  réelle,  ou  plutôt  la  ao- 
ciÉTÉ  sans  épitbéte  :  au  sein  de  laquelle  chacun  en  naissait 
en  ferait  partie,  sur  sa  simple  demande  tacite,  exprimée  par 
sa  qualité  d'homme,  de  jouir  aussitôt  des  droits  et  préroga- 
tives des  associés  même  gérants  :  le.  tout,  selon  les  règles 
incontestablement  déterminées,  par  le  souverain  réd  :  Li 

RAISON. 

«  —  Les  tribunaux,  continue  M.  Proudbon,.en  prono»- 
«  ceraient  d'office  la  dissolution,  la  non  existence.  » 

—  Et,  avec  juste  raison  :  en  tant  que  société  particulière 
ou  domestique.  Mais,  en  tant  que  société  générale,  qae 
voulez-vous  que  puissent  y  faire  les  tribunaux,  eux-mêmes 
sujets  du  souverain?  Vous  voilà  retombé  dans  la  questioa 
mère.  Quel  gâchis  !  Et,  d'où  vient  ce  gichis?  De  TassiBila- 
lion  :  du  souverain  aux  sujets;  de  la  société  générale,  reoin^ 
mant  tous  les  individus,  aux  sociétés  particulières  n'en  ren* 
fermant  chacune  que  quelques-uns;  de  la  propriété  collective 
enfin,  appartenant  à  tous,  aux  propriétés  individuelles  appar- 
tenant à  tels  ou  tels  (1  ). 

c  —  Ainsi  encore ,  continue  M.  Proudhon ,  un  acte  de 

«  société  dans  lequel  les  contractants  ne  stipuleraient  aucun 

c  apport,  et  qui,  tout  en  réservant  pour  chacun  le  droit  de 

c  faire  concurrence  à  tous,  se  bornerait  à  leur  assurer  réci- 

«  proquement  et  le  travail,  et  le  salaire,  sans  parler  ni  de  la 

c  spécialité  de  Texploitation,  ni  de%capitaux,  ni  des  intérêts 

c  et  des  profits  et  perles  ;  un  pareil  acte  semblerait  contri- 

c  dictoire  dans  sa  teneur,  dépourvu  d'objet,  autant  que  de 

«  raison,  et  serait,  sur  la  plainte  du  premier  associé  réflrao- 

«  taire,  annulé  par  le  juge.  » 

—  Et,  encore  avec  juste  raison,  en  tant  que  société  parti- 


(I)  Rieu,  (lit  II.  Arago,  D*est  plus  daDffereui^  dans  les  science»,  que 
AftMMiLATioxs.  CouTi  #«flroiiaflito.  16  férricr  ISiS. 


—  333  — 

culière  oa  domesUque  :  parce  qu'une  pareille  association  ne 
pMl  être  que  générale ,  établie  par  le  souverain  ;  et ,  qu'une 
société  sujette  doit  lui  être  soumise.  Mais,  comme  société 
générale,  dérivant  de  Tautorité  réelle,  ce  serait  diflërent. 
L'aaaodalion  mutuelle,  dont  M.  Proudbon  vient  de  parler, 
esl  relative  :  à  la  domination  du  travail  sur  le  capital;  à  la 
dMûoation  de  Tbomme  sur  la  richesse;  est  relative  à  la  sou- 
veraineté de  la  raison  dominant  la  force.  El,  C4*pendant,  en- 
core esl-oUe  basée,  quant  à  la  maiiire,  sur  le  capital  collectif. 
Ma»,  la  raison  ne  peut  être  souveraine,  ne  peut  dominer  la 
fbroe  :  d*une  part,  tant  que  dure  Tignorance  sociale  sur  la 
léoUlé  du  droit;  d'une  autre,  tant  qu'une  force  quelconque 
peut  être  la  base  d'un  ordre  plus  qu'épbémére.  Et  une  force 
bmlale,  ou  même  masquée  de  droit,  peut  toujours  dominer  : 
tant  qu'une  anarchie,  toujours  croissante,  ne  vient  point 
raodre  le  règne  de  la  vérité  absolument  nécessaire.  C'est, 

it  alors  que  l'harmonie  entre  le  socialisme  et  llndivi- 

devient  possible. 

• — Des  conventions  ainsi  rédigées,  continue  M.  Proudbon, 
€  ne  pourraient  donner  lieu  i  aucune  action  judiciaire.  » 

—  Toujours,  avec  juste  raison  :  parce  que  :  disposer  des 
propriétés  individuelles,  possédées  selon  la  loi,  ce  serait 
aoéontir  toute  propriété  individuelle;  faire  du  communisme 
absolu  ;  de  l'anarchie,  ou  plutôt  de  l'absurde. 

Je  viens  de  prononcer  le  mot  ammunisme.  C'est  encore  là 
une  expression  indéterminée,  source  d'une  logomachie  ef- 
froyable d'où  dérivent  actuellement  toutes  les  anarchies  pos- 
sibles. Il  est  temps  de  dompter  cette  hydre;  et,  d*en  faire 
jaillir  la  vérité  au  U'Miéflce  de  tous. 

Le  communisme  absolu  est  un  idéal  absurde,  qui  ne  ro- 
connaît  aux  individus  aucune  propriété  particulière,  pas 
même  celle  du  pain  qui  se  trouve  déjà  dans  l'oesophage;  et, 
conduit  ainsi,  à  la  plus  dégradauUî  promiscuité.  Cet  absurde, 
si  bien  décrit  par  II.  Proudbon  lui-même,  n'a  jamais  été  pro- 
ksiê  par  qui  que  ce  soîl  w  aMNide^  pas  même  par  le  révow 


r 
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PlaloD.  Cependant,  en  dehors  du  oommuDisme  absolo,  m 
évidemment  absurde,  il  n*y  a  de  possible  :  que,  des  orgia- 
sations  de  propriété,  plus  ou  moins  bonnes,  plus  ou  Mias 
mauvaises. 

Disons,  maintenant,  pour  élucider  cette  question,  dont  le 
passions  se  sont  emparées,  que  Ton  a  donné  :  le  nom  k 
communistes  à  ceux  qui  croient  que  la  propriété  Golkeiife 
doit  élre  la  plus  grande  possible  et  les  propriétés  indiTidoeOes 
les  plus  petites  possible,  sous  la  condition  de  porter  Pexdnh 
lion  au  travail,  la  production,  la  consommation  et  le  Hen* 
être  de  tons  et  de  chacun,  au  maximnm  possible;  et  le  dm 
Ae  propriétaires,  A*fndnndwûistes,  à  ceux  qui  croient  que  les 
propriétés  individuelles  doivent  être  au  maximwn  possible  et 
la  propriété  collective  au  minimum  possible.  Il  arrive  id,  ce 
qui  arrive  toujours  lorsqu'une  question  sociale  est  longtemps 
débattue.  Cest,  que  les  deux  partis  ont  chacun  raison,  seloB 
le  point  de  vue  d'où  la  question  se  trouve  conridérée.  Tut 
que  l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  n'est  potat 
anéantie;  les  propriétaires,  qui  sont  des  communistes  sans  le 
savoir,  puisqu'ils  reconnaissent  une  propriété  collective,  ont 
raison  :  parce  que  leur  système  est  seul  compatible  avec 
l'existence  de  l'ordre;  et,  peut  seul  procurer  Tordre,  tant 
que  l'examen  peut  être  socialement  comprimé.  Du  moment 
que  cette  compression  devient  impossible,  les  propriétaires, 
les  individualistes  ont  tort,  et  les  communistes  n'ont  pas  en- 
core raison  !  Car  leur  système  est  incompatible  avec  Texis- 
tence  de  l'ordre,  tant  que  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du 
dt*oit  et  sur  l'inévitabililé  de  sa  sanction,  n'est  point  anéantie. 

Dès,  ensuite,  que  l'ignorance  sociale  se  trouve  anéantie; 
les  communistes,  qui  sont  des  propriétaires  sans  le  savoir, 
puisqu'ils  reconnaissent  des  propriétés  individuelles,  ont 
Maison  :  parce  qu'alors  leur  système  est  seul  compatible  avec 
l'existence  de  l'ordre. 

Le  fait  est  :  que,  communisme  absolu  et  individualiimê 
absolu,  sont  également  absurdes  ;  que,  l'individualisme,  en 
donnant  ce  nom  au  système  qui  restreint  la  propriété  coUee- 
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Kf6  au  Miitîfliifm  possible,  est  seul  capable  de  servir  de  base 
à  rexistencc  de  Tordre,  lant  que  l'ignorance  sociale,  sur  la 
réalité  du  droir,  n*cst  poinl  anéantie  et  que  Texamen  peut  être 
socialement  comprimé;  que,  le  communisme,  en  donnant  ce 
nom  au  système  qui  étend  la  propriété  collective  au  maximum 
possible,  est  seul  capable  de  servir  de  base  à  Texistence  do 
Tordre;  dès  que  Tignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  se 
ttouTe  anéantie;  et,  qu'en  époque  d'ignorance  sociale  et  d*in- 
CMipresaibilité  de  l'examen,  les  systèmes  individualistes  et 
coainunistes  sont  égalemint  anarchiques  (1). 

Noos  avons  cru  ces  explications  nécessaires  sur  Texpres- 
sioo  cammumstM,  dont  chacun,  malheureusement,  se  sert 
sans  y  attacher  de  valeur  déterminée  et  ne  renfermant  rien 
d^absorde.  Mous  prions  les  journaux  de  tous  les  partis  de 
vouloir  bien  les  répéter,  et  les  corriger  s'il  y  a  lieu.  Nous 
considérerions  leur  silence  comme  une  adhésion  tacite.  Cette 
disoQssion  sera  plus  utile  :  que,  toutes  celles  sur  des  solu- 
lioDS,  actoelieaMnt  toutes  également  incompatibles,  avec 
l'existence  d*un  ordre  plus  qu'éphémère. 

Dans  notre  prochain  chapitre,  nous  reviendrons  sur  les 
associations  particulières  ou  domestiques.  Il  y  a  encore  là 
une  source  continuelle  de  logomachies. 


(I)  O  pift«age  a  drja  «te  placé  aa  4*'  volume,  cbap.  xxi.  Noim  le  ivpélonii. 
mm  ^^màriom  pouvoir  lo  répéter  eoeore. 
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«  Si  Ions  les  docteon  de  U 
«  laieot  se  rendre  coniple  àm  pMPei»  fi% 
«  prononcent,  on  ne  tnmTerûl  pet  deai 
«  dé8qiiiitUclia»eiilUHiémeid«eàlai 
«  expressioii...TOotB*ol(iectereiqBeâla< 
«  était  ains,  les  liomiiiet  ne  sV-Dleadriieil  ji- 
«  ■lais.AiistienTéfitéDes'eQteiMleal-ilsfiriR: 
«  du  moins  is  if 'ai  jamau  tf  db  mcttr  Btfi 

«   LAQIELLE  LES  AaGCHCTrATirBS  SCMOT HO 
«  rOSmTEMBIT  DE  QTOI  a  sUcisAAir  (I).  • 
VOLTAIIB.  lAttTtê  efc  JMOiSM  «C  tl 


«  Rien  n'aflBige  la  dialeetiqoe 
«  de  cesmotsTagaesquiiiepn^teateBti 
«  idée  cnco5SCBiTB.  » 

De  Haistbe.  Dt  ft§l,  ffllNe.»  p.  317. 

«  On  dit  des  gueux  qu'ils  ne  ton!  jaanisbsit 
«  de  leur  chemin  ;  c'est  qu'ils  o*OBtpoiaUMi- 
«  menrefixe.lLBNESTDBaÉaBDBCBniinm- 

«  FTTBrr  SAHS  AYOll  PB  WOTMWIt  PBTllWWÎBi.  • 

VoLTAiBB.  P9n$é€t  et 


c  —  Des  gens  qui  se  diraient  associés  de  tout  le  monde, 
«  conlinueM.  Proudbon,  seraient  considérés  comme  ne  Tè- 
«  tant  de  personne.  > 

Et,  encore  une  fois,  avec  juste  raison  :  parce  qu'être  asm- 
clé  de  tout  le  monde,  sans  distinction  de  propriété  collective 
ci  de  propriétés  individuelles,  c'est  supposer  reiistcnce  do 
communisme  absolu;  et,  cette  existence,  c'est  Tanéautisse- 
mont  de  toute  association,  c'est  l'automatisme,  c'est  l'ab- 
surde, selon  M.  Proudlion  lui-même. 

<  —  Des  écrits,  continue  M.  Proudbon,  où  Ton  parlerait 
«  à  la  fois  de  garantie  et  de  concurrence  entre  les  associés» 
«  sans  aucune  mention  de  fonds  social  et  sans  désignation 


(i  )  Ce  paMaçc  «lovrait  être  tracé,  en  lettres  (l*or^  «lu-dessos  de  toute  tribCM 
|tarlcmciitaire. 
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faibled;  et,  la  proporlloboalité  est  nécessairement  relative  h  là 
raison,  eu  mérite,  au  tfatail.  Quant  àti  progrès,  il  consiste, 
en  époque  de  force,  à  ce  que  tout,  nécessairement,  aille  de 
inal  en  pire  :  afin  que  la  force  devienne  incapable  de  servir 
plus  longtemps  de  base  d'ordre  ;  et  que  la  nécessité  du  régne 
de  la  raison  puisse  se  faire  sentir.  Lorsque  la  raison  domine, 
le  progrès  moral  devient  une  sottise  :  â  moins  qu'il  n'y  ait 
un  règne  qui  vaille  mieux  que  celui  de  la  raison.  Une  pareille 
opinion  peut  exister  à  Bediam. 

c  —  Cest-^-dire,  continue  H.  Proudhon,  à  organiser  le 
c  travail  et  le  bieû-étrc...  » 

*  —  Le  TRATÀiL,  c'est-à-dire  les  travailleurs,  c'est-à-dire 
l'humanité,  s'organise  toujours  nécessairement  :  en  époque 
d'ignorance,  par  la  force;  et,  quand  la  force  ne  peut  plus 
être  base  d'ordre,  l'ignorance  s'évanouit  nécessairement. 
AlorSyJa  raison  domine  :  et,  le  trayàil,  ou  les  travailleurs, 
ou  l'humanité,  s'organise  rationnellement.  C'est,  encore 
simple  comme  bonjour.  Quant  au  bien-être,  il  n'esi^  sociale* 
ment  parlant,  autre  que  Tordre,  vie  sociale,  à  laquelle  tout, 
AMOLOMENT  TOUT,  doit  être  soumis  :  salus  papuli  ultitna 
lex,  esto.  En  époque  d'ignorance  ou  de  nécessité  de  force,  ce 
bien-être,  l'ordre,  ne  peut  exister  que  par  l'exploitation  des 
masses  au  profit  des  minorités  :  tant  que  l'examen  peut  être 
comprimé.  Quand  l'examen  devient  incompressible;  et,  que 
Tignorance  sociale  dure  encore;  ce  bien-être  devient  une 
impossibilité.  C'est  cette  même  impossibilité  qui  fait  évanouir 
l'ignorance  et  dominer  la  raison.  Âlors^  l'ordre  ou  le  bien- 
être,  c'est  l'absence  de  toute  exploitation.  C'est  encore  simple 
comme  bonjour! 

c  — Et  le  bien-être...  continue  M.  Proudhon,  par  la  divi^* 
c  sion,  les  machines,  l'atelier,  l'éducation  et  la  concurrence, 
c  L'étude  la  plus  approfondie  des  phénomènes  n'aperçoit 
c  rien  au  delà.  * 

•^  il  est  certain  :  qu'en  dehors  dé  l'ordre  et  du  déâordre^ 
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c  —  Que  c'est  elle,  continue  M.  Proudhon,  qni  a  crié 

<  tous  les  jours  toute  la  richesse...  > 

—  Créé  est  trop  fort  pour  le  mot  propre.  Si  c'est  une  i- 
gure,  soit.  Dans  tous  les  cas,  la  terre  est  une  richesse incrtée 
par  l'humanité.  Dès  lors,  voilà  la  propriété  collective  do  lol, 
et  les  propriétés  individuelles  résultant  du  travail,  pariidie- 
ment  déterminées  et  justifiées. 

a  —  Que  le  monopole  en  elle,  continue  H.  Proudhoo, 
c  n'est  qu'une  vue  'relative,' servant  &  désigner  1c  grade  da 

<  travailleur  avec  certaines  conditions  de  jouissance...  * 

—  Monopole,  autre  source  de  logomachie.  Le  monopole, 
largement  compris,  n'est  autre  que  l'expression  de  la  pro- 
priété. Mais,  il  y  a  monopole  relatif  à  la  force  ;  et,  monopole 
relatif  à  la  raison.  Tant  que  la  force  domine,  il  ne  peut 
exister  que  monopole  relatif  à  la  force.  Quand  la  raison,  pir 
l'anéantissement  de  l'ignorance  sociale,  domino  nécessaire- 
ment la  force,  tout  monopole  dérive  de  la  raison.  Celle-ci 
donne  à  M.  Proudbon  le  monopole  de  sa  femme;  et  nous 
sommes  certains  qu'il  ne  voudrait  nullement  céder  ce  mo- 
nopole à  la  force.  Quant  à  l'existence  des  grades,  elle  n'est 
autre  que  la  hiérarchie,  en  dehors  de  laquelle  il  n'y  a  de 
possible  que  l'anarchie.  Seulement,  en  époque  de  force,  la 
hiérarchie  est  relative  à  la  force;  et,  en  époque  de  raison, 
relative  à  la  raison.  C'est  simple  comme  bonjour. 

«  —  Et  que,  continue  M.  Proudhon,  tout  le  progrès 
c  consiste,  en  multipliant  indéflniment  les  produits,  è  en 
c  déterminer  la  proportionnalité...  » 

—  La  proportionnalité  se  détermine  toujours  tonte  seule; 
elle  est  le  résultat  nécessaire  de  l'organisation  delà  propriété; 
et  il  n'y  en  a  que  deux  possibles.  Quand  la  force  domine,  le 
sol  est  nécessairement  aliéné.  Quand  le  sol  est  aliéné,  les 
forts  ont  le  plus  possible  et  les  faibles  le  moins  possible. 
Quand  la  raison  domine,  le  sol,  nécessairement,  est  entré  à 
la  propriété  collective.  Et,  quand  le  sol  appartient  à  la  pro« 
^''iété  collective,  il  n'y  a  plus,  socialement,  ni  forts,  ni 
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feibles;  et,  la  proporllonnalité  est  nécessairement  relative  h  là 
Mson,  au  mérite,  au  tfayail.  Quant  au  progrès,  il  consiste, 
te  époque  de  force,  à  ce  que  tout,  nécessairement,  aille  de 
iul  en  pire  :  afin  que  la  force  devienne  incapable  de  servir 
flus  longtemps  de  base  d'ordre  ;  et  que  la  nécessité  du  régne 
le  la  raison  puisse  se  faire  sentir.  Lorsque  la  raison  domine, 
la  progrêi  moral  devient  une  sorriSR  :  h  moins  qu'il  n*y  ait 
an  régne  qui  vaille  mieux  que  celui  de  la  raison.  Une  pareille 
opinion  peut  exister  à  Bediam. 

c  —  C'est-à-dire,  continue  H.  Proudhon,  à  organiser  le 
«  travail  et  le  bien-être...  » 

^  ^>  Le  TRATAIL,  c'est-à-dire  les  travailleurs,  c'est-à-dire 
rhumanilé,  s'organise  toujours  nécessairement  :  en  époque 
d'ignorance,  par  la  force;  et,  quand  la  force  ne  peut  plus 
être  base  d'ordre,  Tignorance  s*évanouil  nécessairement. 
Alors»  Ja  raison  domine  :  et,  le  trayail,  ou  les  travailleurs, 
ou  l'humanité,  s'organise  raiionnellement.  C*est,  encore 
aiaiplc  comme  bonjour.  Quant  au  bien-être,  il  n'est,  sociale- 
■eot  parlant,  autre  que  Tordre,  vie  sociale,  à  laquelle  tout, 
AiiOLUMEKT  TOUT,  doit  être  soumis  :  sahs populi  uliima 
lex,  esto.  En  époque  d'ignorance  ou  de  nécessité  de  force,  ce 
bien-être,  l'ordre,  ne  peut  exister  que  par  l'exploitation  des 
■asses  au  profit  des  minorités  :  tant  que  l'examen  peut  être 
comprimé.  Quand  l'examen  devient  incompressible;  et,  que 
Tignorance  sociale  dure  encore;  ce  bien-être  devient  une 
Impossibilité.  C'est  cette  même  impossibilité  qui  fait  évanouir 
l'ignorance  et  dominer  la  raison.  Alors^  Tordre  ou  le  bien- 
être,  cVit  Tabsonco  de  toute  exploitation.  C'est  encore  simple 
comme  bonjour! 

•  —  Et  le  bien-être...  continue  M.  Proudhon,  par  la  divM 
c  sion,  les  machines,  l'atelier,  l'éducation  et  la  eoneorrenoe. 
«  L'étude  la  plus  approfondie  des  ptiénoménes  n'aperfoU 
«  rien  au  dett.  • 

•—  Il  est  certain  :  qu*eo  dehors  dé  Vovitê  H  du  détordre^ 
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il  n'y  a  rien  socialement.  Mais,  quelles  sont  les  lois  deTorfe, 
et  quelles  sont  les  causes  du  désordre?  voila  ce  qu'il  fan 
exposer,  clairement  et  incontestablement,  des  que  PeuM 
est  devenu  socialement  incompressible  :  sous  peine  d'aair- 
chie  ou  d'agonie  sociale. 

«  —  D'aulrcpart,  continue  M.  Proudhon,  il  estcvîtet 
«  (|ue  (ouïes  les  tendances  de  l'humanité  cl  dans  sa  poliiip 
c  et  dans  ses  lois  sont  à  l'universalisation...  » 

—  Est-ce  à  cause  de  cela  que  M.  Proudhon  veut  :  eoMff- 
ver  les  nationalités,  et  anéantir  toute  autorité  :  ce  qui  est  ta 
diversiflcation  à  l'infini?  D'ailleurs,  l'humanité,  au  propre, 
n'est  pas  un  être  et  n'a  de  tendance  qu'au  figuré.  L'boBi- 
nité,  socialement  considérée,  obéit  aux  nécessités  sociaks.ll 
y  a  trois  nécessités  sociales,  et  les  voici  :  en  époque  d'igno- 
rance et  de  compressibilité  d'examen,  I'exploitation  dd 
MASSES,  conséquence  nécessaire  du  régne  aussi  néeeumn 
de  la  force  ;  on  époque  d'ignorance  sociale  et  d'incoiqpmsi- 
bilité  d'examen,  rANARCHiE,  conséquence  nécessaire  de 
Timpossibilité  d'avoir  plus  longtemps  de  l'ordre  par  la  force, 
et  de  l'impossibilité  d'en  avoir' déjà  par  la  raison  ;  en  époque 
de  connaissance,  Tabsence  de  toute  exploitation,  con- 
séquence nécessaire  du  régne  de  la  raison. 

«  —  C'est-à-dire,  continue  M.  Proudhon,  aune  transfo^ 
<  nintion  complète  de  l'idée  de  sociétt',  telle  que  nos  codes 
«  la  déterminent.  »      {Système  des  contradictions,  cb.  Ti.) 

—  Et  nos  codes  déterminent  des  associations  de  capilanx 
et  non  d'individus.  Est-ce  là  l'idéal  de  M.  Proudhon? 

Après  cela,  M.  Proudhon  s'amuse  à  donner  des  chique- 
naudes a  M.  Louis  Blinc.  M.  Proudhon  n'avait  rien  à  faire. 

J'ai  beaucoup  d'estime  pour  le  caractère,  les  intentions, 
le  talent  d'historien,  et  surtout  les  services  de  M.  Louis  Blanc. 
J'en  ai  peu  pour  sa  théorie  d'organisation  sociale,  actuelle- 
ment oubliée  par  ceux  qui  sont  capables  de  la  juger.  Je  n'ai 
pas  l'honneur  de  le  connaître  trtVparliculiéremeut.  Hais,  UB 
de  nos  amis  communs  (Guinard)  m'a  assuré  que  c'était  qb 
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<-<-  Combien  y  arHl  d'espèces  d'oiyanisation  ? 
•7-  DeoX)  exolasivement  deux  :  domestique  et  ^ciale. 
wF^  Et  quelle  est  la  base,  exclusivement  la  base  de  toute 
organisation? 

—  La  sanction. 

—  Et,  une  organisation,  privée  de  sanction,  a-t-elle  une 
valeur  pratique? 

—  Absolument- aucune. 

—  Quelle  est  la  sanction  de  toute  association  domestique? 

—  La  sanclion  sociale. 

Voilà  toute  association  domestique  éliminée  de  toute  domi- 
nation sociale  ;  et,  même  de  toute  influence  sociale  :  comme 

SUBOEDONNËfi. 

—  Quelle  est  la  sanction  sociale? 

—  La  force,  ou  la  raison  :  exclusivement. 

—  Et,  la  raison  peut -elle  dominer,  socialement,  tant 
que  la  force,  soit  brutale,  soit  masquée  de  raison,  peut  do- 
miner la  raison  ? 

—  Impossible;  évidemment  impossible  :  excepté  néan- 
moins à  Cbarenton.  Et,  des  Charentons,  il  y  en  a  des  mil- 
UardAt  En  époque  d'ignorance  sociale,  il  y  en  a  au  moins  un 
cbez  chaque  individu. 

Voilà  toute  espèce  d'organisation ,  sociale  et  domestique, 
nécessairement  soumise  à  la  force  :  tant  qu'il  y  a  possibilité 
pour  la  force,  de  dominer  la  raison. 

Voyez-vous  maintenant,  que  tout  ce  qui,  jusqu'à  présent, 
a  été  dit  sur  l'association,  et  sur  les  associations,  considérées 
en  dehors  de  la  force,  n'a  été  que  du  bavardage  inutile  :  par 
cela  seul,  que  la  force  peut  encore  dominer;  par  cela  seul, 
encore  une  fois,  que  la  raison  n'est  pas  encore,  socialement,* 
capable  de  la  dominer. 

«  —  Avant  d'y  songer,  continue  M.  Rcybaud,  les  classes 
c  laborieuses  ont  à  épuiser  l'épreuve  complète  du  règne 
«  d'affranchissement > 

•*  D'affranchissement  est  très-joli  1  Dites  donc  d'ascla* 
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vage,  s'il  vous  plaît.  Voulez-vous  que  je  vous  le  fasse  dire 
par  les  vôtres  :  Malihus,  J.  B.  Say,  Rossi,  MM.  Bianqui,  Mi- 
chel Chevalier,  etc.  ?  Vous  voudriez  bien,  D*est-il  pas  vrai,  que 
les  classes  laborieuses,  ou  plutôt  les  prolétaires,  puss»t 
considérer  leur  esclavage,  le  pire  de  tous  parce  qu'il  est  senti, 
comme  un  affranchissement?  Cest  à  leur  inculquer  cette 
conviction  que  vous  consacrez  votre  vie.  Travail  inutile! 
Non.  Travail  dangereux  !! 

c  —  Dans  lequel,  continue  M.  Reybaud,  elles  ne  sont  en- 
«  trées  que  depuis  un  demi-siècle » 

—  Allez  donc  voir,  dans  Tbistoire  de  Téconomie  politique, 
ce  que  M.  Blanqui,  le  coryphée  actuel  de  Téconomisme,  dit 
de  Taffranchissement  de  89  !  Puis  osez,  sans  rougir,  parler  de 
cet  affranchissement  du  travail. 

c  —  On  aura  beau  faire,  dit  plus  loin  H.  Reybaud,  on 
c  n'échappera  pas  à  ce  dilemme  :  de  deux  choses  Tune, 
«  ou  l'association  des  travailleurs  sera  forcée,  ou  elle  sera 
«  libre.  » 

—  Association  forcée  est  très-joli!  C'est  comme  liberté 
esclave.  .  .  .  Socialement  parlanl,  c'est,  du  re^le,  la  seule 
espèce  d'association  et  la  seule  espèce  de  liberté  qu'il  y  ait 
eu,  depuis  que  notre  monde  social  existe. 

.  M.  Keybaud  établit  un  dilemme.  Il  y  en  a  un  autre  qui  doit 
précéder  le  sien.  Et,  tant  qu'il  n'est  pas  résolu  préalablement, 
on  reste  nécessairement  dans  le  vague,  c'est-à-dire  dans  l'i- 
gnorance. Le  voici  ce  dilemme  :  Les  travailleurs  sont  tout  le 
monde,  ou  ne  sont  qu'une  partie  de  tout  le  monde.  S'ils  sont 
tout  le  monde,  l'association  n'est  autre  que  l'organisation  de 
tout  le  monde,  c'est-à-dire  l'orgaulsalion  sociale;  et,  dès  loi*s, 
toute  association  particulière  ou  donieslique  lui  est  néces- 
sairement soumise.  Si,  les  travailleurs  ne  sont  pas  tout  le 
monde,  ils  sont  les  plus  forts  ou  les  plus  faibles.  S'ils  sont  les 
plus  forts,  les  autres,  en  tant  que  faibles,  sont  esclaves.  S'ils 
sont  les  plus  faibles,  eux-mêmes,  en  tant  que  faibles,  sont 
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esclaves.  Et  cela  nécessairement,  nécessairement,  entendez- 
vous?  tant  qu'il  y  a  des  travailleurs  et  des  non  travailieura. 
Après  ceia^  faites  donc  des  sociétés  de  travailleurs,  et  tra* 
vaillez  à  river  vos  fers  ! 

c  —  Si  elle  est  forcée,  continue  M.  Reybaud,  elle  rentre 
c  diDS  le  régime  des  corporations  d'autrefois ,  c'est-à-dire 
«  dans  une  organisation  arbitraire  du  travail.  » 

—  Arbitraire?  Que  signifie  cette  expression,  s'il  vous  plaii? 

—  Arbitraire,  direz- vous,  signifie  :  relatif  à  la  volonté. 

—  Très-bien.  Et  à  la  volonté  de  qui? 

—  A  la  volonté  du  législateur. 

—  Toujours  très-bien.  Et  qui  est  le  législateur?  Vous  ne 
répondez  pas.  Eh  bien.  Monsieur!  le  législateur  est  toujours  : 
ou  une  force  arbitraire  dominant  toutes  les  raisons;  ou  la 
raison,  incontestablement  démontrée,  dominant  toutes  les 
forces  arbitraires.  Or,  la  raison  ne  peut  dominer  toutes 
les  forces  arbitraires,  masquées  ou  non  masquées  de  raison, 
tant  que  l'ignorance  sociale,  qui  empécbe  de  connaitre  ce 
qui  est  incontestablement  ordonné  par  la  raison,  n'est  point 
évanouie;  et,  elle  ne  l'est  point  encore.  Vous  voyez  donc  que,  ^ 
toute  organisation  sociale  est  encore  arbitraire  par  essence, 
relative  à  une  raison,  à  une  volonté,  et  non  à  la  raison  qui^ 
elle,  n'est  ni  arbitraire,  ni  volontaire,  ni  personnelle  ;  mais 
étemelle  et  impersonnelle.  Maintenant,  essayez  donc  de  faire 
des  associations,  ou  même  une  association  qui  ne  soit  pas 
une  expression  d'arbitraire,  de  despotisme,  avant  d'avoir  fait 
évanouir  l'ignorance  sociale;  et,  vous  verrez  :  comme  vous 
AUREZ  AGGRAVÉ  LE  JOUG  DES  FAiRLES.  11  est  vrai  que  cette 
aggravation  est  nécessaire  pour  faire  sentir,  socialement,  la 
nécesâlé  d'anéantir  l'ignorance  sociale.  Et  voila  comment 
tout  est  bien  :  jusqu'au  mal. 


m. 


a  Par  Hiabitode  d*emplofer  «o  moI  te 
ir  QD  sens  figuré,  l*esprit  finit  par  t'y  airêlv 
«  uniqiiçpMînt ,  |»ar  Cure  abstnctioi  d«  fi^ 
«  mier  sent;  et  ce  sent, d*«bonl  figuré, dnioa, 

■  peu  à  peo»  la  teat  ordîMln  «t  pvtfnài 
«  mot.  •    GosDOBGsr.  TaiUêam  dê$  firwf,  M 

tEspkmm,,  p.  55. 

c  Let  mot^  propre!  fonoepi  1^  ÏÊUgi^àth 
«  raison  ;  les  exprêtiioiit  figurées  edoi  des  fe»> 
•     «  liont.  » 

Baitbélivt.  Foy.  du  ieime  Ânmtkmrtii. 

«  Le  langage  figuré,  très-ntile  à  la  coiMp- 
«  UoB  qaaiMl  fi  fieaft  à  k  tuile  du  liigagi 
«  simple,  lui  est  funeste  quand  il  le  r— plifi. 
«  11  aeeeutome  à  raitonner  tur  les  plut  tessct 
s  analogiet,  et  Ibrifie,  autoor  de  la  ticlléy  « 
«  nuage  que  les  esprits  |et  plus  ^airriqfaÉli 
c  ont  bien  de  la  peiue  à  percer.» 

iïïKfmE  BoTiua.  r^ctifue^arlMMiil. 

«  Uoe  des  premières  bases  de  toute  Innus 
'«  philosophie  est  de  fermer  pour  ebaquetdMMt 
f[  une  langue  eiacte  et  précise  oà  chaque  aigm 
«  représente  uue  idée  bien  déterminée,  bica 
«  cireonscrite ,  et  de  panreuir  à  bien  délerud 
«  ner,  à  luen  circonscrire  les  idées  par  une  aaa- 
«  lyse  rigoureuse.  > 
•  CÔKDoacn.  ToMtcu  des  fro§.^  p.  fil. 

«  n  peut  y  atuir  des  synonymes  en  poésie  ; 
«  mais  la  philosophie  n*en  connatt  pat,  et  elle 
«  conçoit  deux  idées  partout  où  elle  eut^ddeui 
«  expressions.  >   Bo!(ald.  Recketrhes  jiJbtJes. 

a  Si  les  mots  ne  signifient  rien,  il  est  de  toute 
«  impouibilité  pour  les  hommes  de  i»*enlcudrs 
«  outre  eux,  et,  di^DS  plus,  Di  s*E3rrE3iDBC 
«  AVEC  sri-MAuES. 

<t  Quand  même  l'homme  n'aurait  pas  lascieacc, 
«  quand  il  n'aurait  qubdcsomxioxs.îI  fSiodrait 

■  qn*il  s'appliquât  beaucoup  plus  encore  k  Vi- 
«  tude  de  la  vùrité,  comme  le  malade  s'occupe 
«  plus  de  la  santé  que  l'homme  qui  se  porte 
«  bien.  Car  cdui  qui  n'a  que  ois  oranorn,  si 
M  on  le  compare  a  celui  qui  sait,  est,  nar  ra^ 
«  port  à  la  férité,  dausun  étatde maladie  (!?•• 

AaisTOTi.  Métaphyê,  Ut.  IV.  A. 

a  —  A  part  quelques  esprits  enthousiastes  du  passé,  COD- 

(1)  Voilà  encore  des  épigraphes  qui  deTraient  être  tracées,  en  lettres  d*or, 

au-dessus  de  toute  tribune  parlementaire.  Peut-être,  alors,  y  dlralt-ou 
de  folies. 
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€  liane  M.  Reylmq4f  personne  ne  vent  )e  retour  à  un  prir 

«  vilêge  (les  corporations)  condamné  par  Tei^pcrience*  Reste 

€  alors  l*associa(ion  libre  qui  manque  4e  sanction,  qi)i  n'est 

c  qu'une  leUre  morte.  » 

—  Qu'une  ums  moete,  est  bien  le  mot;  et,  nous  le 
faisons  remarquer  très-spécialement.  Il  est  évident  :  que,  vou* 
loir  baser  la  société  générale  sur  des  associations  pariicu- 
lîèm,  nationales  ou  domestiques,  associations  nécessaire? 
ment  privées  de  sanction  sociale  nqp  arbitraire,  est  une 
utopie  à  peu  d'autres  pareille;  et  que,  vouloir  qu'une  société, 
nécessairement  basée  sur  un  arbitraire,  aille  sanctionner  des 
sociétés  particulières,  ayant  nécessairement  pour  but  de  ren- 
verser cet  arbitraire,  afin  d'en  établir  dix  mille  autres ,  est 
aussi  une  utopie  d'une  belle  taille  I  Mais,  vouloir  maintenir 
une  organisation  sociale  arbitraire,  ayant  pour  censé* 
quence  nécessaire  Teiploitation  des  majorités  par  les  mino* 
niés,  au  point  de  livrer  les  masses  à  la  mort  par  la  misère, 
el  œla  en  présence  de  rmcampressibilité  de  l'examen,  c'est 
une  utopie  à  nulle  autre  comparable.  Maintenant,  écoutez  I 
vous  aljey  eQleudre  l'auteur  vous  énoncer  de  bien  étranges 

•  —  Vainement,  dit-il,  un  écrivain  (M.  de  La  Farelle), 
«  dont  on  ne  peut  méconnaître  ni  les  intentions  ni  les  lu- 
c  roières,  a-t-il  essayé  de  tracer  un  règlement  où  la  liberié 
a  se  concilie  avec  la  discipline » 

—  Ainsi,  vous  considérez  la  liberté  comme  indépendante 
de  toute  discipline,  de  toute  règle,  de  toute  sanction  ?  La 
liberté  réelle  :  c'est,  l' obéissance  t^oniaire  sous  le  joug,  de  la 
rmion  daminani  les  iHsssions;  el,  la  raison,  n'esi  raison  pour 
dominer  Us  pauions,  fue,  sons  la  protection  4e  la  sanction 
reUgiense,  dont  la  sanction  sociale  n'est  jamais  que  técàa  : 
sous  reiNE  d*anaechui. 

Nous  vous  avons  passé  une  fois  votre  liberté  indétenni* 
née,  qui  est  aussi  bien  r^bééssanoe  aux  passions  que  l*o« 
béîssance  à  la  raison;  sais  deux  fois,  c'est  trop  fort.  La  li^ 
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berlé  du  travail,  Monsieur,  ainsi  que  son  esclavage,  sont  des 
résultats  nécessàibes  de  Tétat  des  connaissances.  Tant  que 
dure  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  le  travail  est 
nécessairement  esclave,  en  donnant  au  mot  travail  la  valeur 
de  travail  des  faibles;  quand  cette  ignorance  est  évanouie, 
Tesclavage  du  travail  s'évanouit  simultanément. 

«  —  El,  le  droit  commun,  avec  la  hiérarchie,  »  ajoute 
M.  Reybaud. 

—  Ainsi,  M.  Reybaud  trouve  que  le  droit  commun  et  la 
hiérarchie  sont  incompatibles  !  En  vérité  !  c'est  M.  Reybaud 
qui  devrait  élre  à  ma  place. 

(Décembre  1848.  Dans  un  cabanon.) 

«  —  Ce  système,  continue  M.  Reybaud,  n'a  qu'un  défaut, 
c  c'est  celui  de  stipuler  dans  le  vide.  Personne  no  s'y  rai- 
c  liera.  > 

—  Si,  Monsieur,  beaucoup  d'individus  s'y  rallieront;  et, 
à  cet  égard,  vous  n'avez  qu'à  ouvrir  les  yeux  (nov.  1851). 
Il  n'y  a  pas  de  folie  particulière  qui,  en  époque  de  folie  so- 
ciale, ne  trouve  ses  partisans.  La  plus  grande  des  folies  ac- 
tuelles, celle  de  vouloir,  ainsi  que  vous  le  voulez,  conserver 
l'organisation  sociale  existante,  en  présence  de  l'incompres- 
sibilité de  l'examen,  est  même  celle  qui  en  a  le  plus  grand 
nombre  :  et  c^la ,  sous  la  protection  de  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques. 

«  —  Tant  que  le  travail  restera  libre,  conlinue  M.  Rcy- 
a  bautl,  l'ouvrier  préférera  V indépendance  à  la  solidarité.  » 

{Études  sur  les  Réformateurs.) 

—  Libre  !  c'esl-à-dire  soumis  à  la  force  qui  oblige  le  tra- 
vailleur à  mourir  de  faim  comme  faible,  s'il  n'en  fait  mourir 
d'autres  comme  fort.  Et  cela,  ainsi  que  l'affirme  l'un  des 
princes  de  l'économisme,  J.  B.  Say,  en  disant  :  <  Tous  les 

<  ans  une  partie  de  la  population  doit  mourir  de  besoin, 

<  même  au  sein  de  la  nation  la  plus  prospère.  »  Belle  U* 
berlé  l 
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Quanl  à  la  soliiiarilê,  socialemeDl  considèivo,  elle  l'st  o\- 
rlu^itemeiU  un  résultat  d'organisation  gônéralo.  Vouloir  en 
liurc  un  ivsultal  d*organisations  particulières,  nationaU>s  ou 
domesliques,  csl  une  folie  à  nulle  aulrv"  coni|Mirablo.  Il  n\Y  a 
qu*à  rAcadêroie  des  sciences  morales  et  politiques,  oi^  il  soit 
permis  de  dire  ces  choses-là,  sans  courir  le  risque  d\Mro 
sifOê. 

Vous  vous  imaginez,  en  outre,  qu'il  peut  exister,  sociale- 
Beat,  de  rindêpendance  sans  solidarité!  C'est  lu  une  nou- 
velle folie.  L'indépendance  sociale  des  individus  consiste  : 
à  ne  pas  être  soumis  aux  passions  des  forts;  à  n'élrc  soumis 
qu'à  la  raison  :  accordant  à  tous  une  égale  protection  ;  fai- 
sant défendre  chacun  par  la  force  de  tous;  tous  par  la  forro 
de  chacun;  et  rendant  le  travail  de  chacun  utile  è  tons, 
comme  le  travail  de  tous  ulile  h  chacun.  Cette  indép^'^ndanco 
sociale,  Monsieur,  la  seule  qui  puisse  exister,  n'est  autre  que 
la  solidarité.  Mais,  cette  solidarité  réelle  dépend,  je  le  répète, 
de  raaaodation  générale  et  non  d'associations  particulières 
00  domestiques.  Vouloir  baser  Tassociation  irénérale  sur  les 
«issociations  pnrtiruliércs  est  une  folie  é;rnle  à  celle  de  ceux  : 
qui  veulent  baser  la  stabilité  de  la  société  sur  le  crédit;  au 
lieu  de  vouloir  baser  le  cn^dit  sur  la  stabilité  do  la  société. 

Voyons  maintenant  le  fuissage  qui  suit  immtrdialement 
celui  qui  profvde;  il  est,  J*en  demande  mille  pardons  à  l'au- 
teor,  carart«'*ris(ique  d'iî?norance  et  de  vanité  : 

«  —  C-  nW  jama»  A^  son  plein  gré,  dit  M.  Loufc»  Rey- 
«  baiid^  que  rhomoM^  s'impose  des  chaînes • 

—  Que  signifia  ce  galimalias?  AifMî«  ce  D*eil  jamais  de 
son  pleio  gtp,  que  lliomme  afil  de  sm  yleit  gré?  Ce  D'asi 
jamais  avec  raison,  qoe  rkmMM  sestiasi  i  li  liiMi?  h 
roof au.  Monsieur,  fM  es  M  sen  Jnils  if 
que  vous  vinm  imyiijmig 
qtt'esl^mmiwlgppitiff 
de  vos  p^mtmm 
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«  —  Même  dans  Tintérét  de  son  propre 
M.  Rcybaud. 

—  C'est  trés-vrai  :  tant  qu'il  reste  esdafc^ 
ignorant.  Mais,  parce  que  vous  ne  voyei  poiat 
est  possible  de  sortir  de  cet  esclavage,  est-ce  une 
que  rimmanilé  y  reste  éternellement  plongée? 

«  —  Tout  avantage  de  corps » 

—  Corps  signifie  ici  :  société  partlcalièro 

«  —  Tout  avantage  de  corps,  continue  M.  RcTfendf  hî 
«  parait  vain  auprès  de  cette  latitude  d'action,  de  eetle  ttkrff 
<  de  mouvements,  dont  il  jouit  aujourd'hui.  > 

—  La  liberté  !  celle  pour  le  fort  d'écraser  le  faible,  n'est-il 
pas  vrai?  Nous  concevons.  Monsieur,  que  cette  libolé  puisse 
vous  convenir,  aujourd'hui  que  vous  êtes  parmi  les  forts. 
Mais,  croyez-vous  que  le  faible,  l'opprimé  puisse  prèfërer  : 
la  liberté  de  mourir,  soit  par  la  faim,  soit  par  le  suicide;  i 
la  solidarité  sociale,  qui  lui  assure  la  satisfaction  de  tous  ses 
besoins  raisonnables  :  sans  porter  atteinte  à  sa  latitude  rai- 
sonnable d'action  ;  ni  à  sa  liberté  raisonnable  de  mouve- 
ments? Croyez-vous  que,  si  demain,  vous  veniez  à  vous 
trouver  parmi  les  faibles,  vous  préféreriez  :  d'être,  ainsi 
libre  do  choisir  votre  genre  de  mort  ;  à  jouir  de  la  satisfac- 
tion de  bien  vivre?  Eh  bien  !  Monsieur,  nous  attendrons  à 
demain;  et  nous  verrons  ce  que  vous  en  direz. 

•  —  La  corporation  industrielle,  continue  M.  Reybaud, 
«  ne  pourrait  subsister  qu'à  la  eondition  d'être  close  et  de 
«  régner  despotiquement  sur  une  profession.  9 

—  Il  fallait  dire  :  «  Les  corporations  industrielles,  c'est* 
«  à-dire  les  associations  particulières,  ne  pourraient  subsis- 
c  ter  en  contact  et  comme  autonomes  qu'à  la  condition 
c  d'être  closes  et  de  régner  despotiquement  chacune  sur  sa 
«  profession^  si  le  despotisme  était  encore  possible.  >  — 
Alors,  vous  eussiez  été  dans  le  vrai;  et,  cela  se  serait  égale- 
ment appliqué  aux  nationalités  qui,  du  moment  qu'elles  sont 
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«ettel  iiéeBWilr»,  «nit  des  associattans  perticulières, 

ne  celle  des  cordonniers,  etc. 

Il  est  même  certain  :  que,  si  la  terre  n'était  close  ;  si  elle  était 

communication  nécessaire  avec  la  lune;  les  sociétés /^or^ 
Hewlihei  delà  terre  et  delà  lune  seraient  comme an/oiiomef, 
incompatibles  avec  Texislence  de  Tordre.  Mais,  la  terre  est 
close;  et,  la  corporation  industrielle  du  globe,  ou  rhumanité, 
yem  fort  bien  exister,  sans  aucune  espèce  de  despotisme. 

«  —  Vouloir,  continue  M.  Reybaud,  en  faire  quelque 
«  chose  de  paternel  et  d'accessible  à  toute  heure,  sans  titre 
«  particulier,  c*est  le  rêve  d'un  homme  de  bien,  mais  ce  n*est 
«  malheureusement  qu'un  rêve.  » 

{Éludes  iut  lét  BiformaleiÊfê.) 

—  C'est  trés-vrai,  pour  toute  société  partlcntiére.  Mais, 
sous  Tassocialion  générale,  le  titre  d'homme  d'est-il  rien, 
s*il  n'est  tracé  en  lettres  d*or?  Et,  de  plus,  la  propriété  col- 
lectifene  représeote-t-elie  point  de  l'or,  ou  mieux  du  travail? 
Frai-êfre  un  jour,  Monsieur,  serez-vous  heureux  de  vous 
abriter  aous  le  titre  d'homme,  sans  chercher  à  jr  mettre  ao- 
eane  dorure. 

Ainsi,  et  selon  vous,  la  corporation,  l'union  des  travail- 
leurs, de  l'humanité,  sans  autre  titre  que  celui  d'homme, 
sans  privilège  relatif  à  la  force,  est  un  rêve?  Et  qui  vous  a 
donné  autorité,  pour  décider  ainsi  du  sort  de  rhumanité;  et, 
la  condamner  à  subir,  d'après  votre  propre  théorie,  le  Joug 
d*on  étemel  despotisme?  Toujours,  n'est-il  pas  vrai,  votre 
taoitè  et  vôtre  ignoranre?  En  vérité.  Monsieur,  vous  vous 
trouvez  l'esclave  de  bien  mauvais  maîtres* 

Arrivons  à  un  autre  amateur  d'associations  particulières 
aniomomes,  d'associations  particulières  ulopiques.  Cest  de 
M.  Michel  Chevalier  dont  nous  allons  parler. 

•  —  Pour  sortir,  dit-il,  de  ce  labyrinthe,  il  n*y  a  que  deux 
•  issues.  » 

—  Vous  allez  voir  ces  deux  issues.  Toutes  deux  ooi- 
i  ranarchie  :  l'une  directement;  l'autre  indirecte^ 
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ment.  Et  ce  sont  les  seules,  dit  M.  le  professeur  â*écononie 
politique.  Alors,  Thumanité  peut  se  préparer  à  mourir.  Heu- 
reusement, M.  le  professeur  d'économie  politique  n*a  jamais 
démonrré  son  infaillibilité,  ni  même  offert  de  la  démontrer, 
en  présence  de  juges  compétents,  pour  que  son  infaillibilité 
particulière  pût  devenir  une  infaillibilité  sociale.  El  cepen- 
dant, cette  dernière  infaillibilité  est  devenue  nécessaire  à 
l'existence  d'un  ordre  permanent.  Car,  il  en  faut  une  :  pour 
décider  du  bien  ou  du  mal,  du  juste  et  de  l'injuste.  En  déci- 
der à  coups  de  boule  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  stupide  et  en 
même  temps  de  plus  anarchique.  Désormais  il  faut  choisir: 
rinfâillibilité  de  la  science;  ou  la  mort.  Hais,  voyons  les  issues 
de  M.  Michel  Chevalier  ! 

<  —  L'une,  dit-il,  nous  mènerait  S  une  féodalité  indus- 
«  trielle  où  les  masses  laborieuses,  traitées  comme  des  mu- 
«  tins,  seraient  de  nouveau  condamnées  au  servage » 

— -  Nous  mènerait  est  très-joli!  Comment  trouvez-vous  le 
futur  conditionnel?  Il  parait  que  M.  le  professeur  d'économie 
politique  n'a  jamais  lu  :  ni  MaUluis,  ni  Rossi,  ni  lui-même. 
Selon  lui,  le  nègre  esclave  de  la  Caroline  est  bien  moins 
malheureux  que  le  prolélaire  français  :  et,  l'esclave  des 
Étals-Unis  est,  cependant,  le  plus  malheureux  des  esclaves. 
Cela  doit  être  :  c'est  dans  un  pays  dit  de  liberté  que  l'oppres- 
sion des  faibles  y  esl  la  plus  dure. 

•  — On  leur  commanderait,  continue  M.  Michel  Cheva- 
«  lier,  d'oublier  à  jamais  cette  loi  d'cgalité  qu'elles  s'étaient 
«  flattées  de  conquérir  en  baignant  l'Europe  de  leur  sang,  et 
«  en  parsemant  l'Europe  de  leurs  os  (1),  et  on  les  tiendrait 
«c  barricadées  dans  les  geôles  de  l'industrie,  comme  dans 
«  l'enfer  du  Dante » 

—  Parce  que  si  elles  voulaient  en  sortir,  on  les  jetterait 
sur  des  pontons. 

(\)  Lo  commerce  anglais  viciil  do  réunir  Ks  os  des  béros  d'Austorlitz  et 

Waterloo,  pour  en  Taire Dr  FrMîEii. 

Tous  Us  journaux  de  décembre  4847. 
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«  —  Sans  nfoii,  »  ajoute  M.  le  proreaneor. 

—  Soyei  tranquille,  Monsieur  !  Les  prolétaires  sont  dans 
rMfer,  il  esl  vrai.  Mais,  il  est  une  justice  éternelle;  et,  ils  en 
MHiront.  Seulement  ce  ne  sera  point  par  voire  seconde  issue 
q«i,  elle  aussi,  conduit  i  un  autre  enfer,  Tanarchie. 

Noos  regrettons  que  M.  Michel  Chevalier  ait  passé  à  TeiH 
Déni,  c*e8t-i-dire  i  Véconomisme,  que  TEmpereur, à  Sainte* 
Béléoe,  appelait  le  pulvérisateur  universel,  fûl-ce  m^me, 
ë*uDe  monarchie  de  granit.  Nous  le  regrettons;  et  pour 
nous,  et  pour  lui-même.  Malgré  ses  taches,  il  était  brillant 
sur  le  sol  de  Tinspiration.  Il  a  vu  Tabime  de  Tanarchie;  il 
D*a  pas  eu  le  courage  de  penser  i  le  combler;  et  il  a  rétro- 
gradé vers  le  despotisme,  actuellement  source  inévitable 
d'anarchie.  Hélas  I  des  fers  dorés,  qu'il  n'a  pas  encore  osé 
rompre,  l'empêchent  de  déployer  les  ailes  du  génie  !  Mai» 
voyons  son  autre  issue. 

«  —  L'autre  issue,  continue  M.  Chevalier,  peu  explorée 
«  encore  et  où  l'on  ne  peut  s'avancer  qu'à  tttons » 

—  A  tétons!...  Ainsi  c'est  une  route  d'aveugle  que  l'ait*»' 
teordioisit.  Vous  allez  voir  que  c'est,  en  outre,  le  choix  d'un 
insensé. 

c  —  L'autre,  coiitinuc-t-il,  conduit  h  l'association  intime 
«  des  inlérèis  rivaux  qui  aujourd'hui  s'observent  d'un  oeil 
«  Jaloux,  celui  des  capitalistes » 

—  Remarquez  bien,  je  vous  prie  :  l'intérêt  des  capitalistes, 
tant  que  tous  ne  sont  point  capitalistes,  signifie  l'intérêt  de 
pÊelfuepmm  et  non  l'intérêt  de  tous. 

c  —  Et  celui,  continue  l'auteur,  des  industriels  de  lo«t 
•  ordre.  » 

—  Industriel  de  tout  ordre  signifie  travailleur,  c*est4-dire 
komme.  C'est  rinlérêt  :  non  de  quelpies-wu  mais  de  tam. 

«  —  Celui  de  la  bourgeoisie,...  •  continue  M.  Chevalier. 

—  Des  bourgeois  I  o'est-à-dire  de  qndquei-un$  el  non 

nnléféi  de  Itmê. 

II.  3J 
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c  —  Et  celai  des  ouvriers,  •  ajoute  le  professeur. 

—  C'est-ft-dire  encore  rintérél  de  tous.  Car  homme,  tra- 
ffoilleur,  oumer,  sont  absolument  synonymes.  C*esl  toujours 
Pintérét  de  tous. 

Eh  bien  !  vouloir  associer  l'intérêt  de  quelques-uns,  si- 
parément  considérés,  avec  l'intérêt  de  tous,  qui  ne  peut 
admettre  dlntéréts  séparés,  c'est  le  rêve  d*un  insensé. 

Vouloir  associer,  c'est-à-dire  rendre  égaux,  le  travail  et 
le  capital,  c'est-ihdire  l'homme  et  la  matière,  c'est  vouloir 
iasoder,  égaliser  le  bien  et  le  mal.  Dieu  et  le  Diable.  Il  faut, 
quoi  qu'en  dise  M.  Michel  Chevalier,  que  l'un  ou  l'autre  do- 
mine; que  tous  les  hommes  dominent  la  richesse;  ou  que 
Ita  possesseurs  de  la  riobesse  dominent  le  reste  des  hommes; 
il  fliut  même  désormais  :  que,  le  travail  domine  le  capital; 
M  que,  tous  les  deux  périssent  au  sein  de  l'anarchie  (1). 

Il  est  malheureux  de  voir  des  hommes  de  mérite  s'achar- 
ner après  la  quadrature  du  cercle  et  le  mouvement  perpétuel. 
Et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  malheureux,  c'est  quMIs  sont  suivis 
dans  l'abime  de  la  folie  par  cette  immense  majorité  de  mou- 
lons de  Panurge  ;  qui,  s'imaginent  conduire;  et,  ne  font 
jamais  que  suivre  à  la  queue  leu-leu. 

<  —  La  concorde,  continue  M.  Michel  Chevalier,  se  réla- 
c  blirait  dans  l'industrie  et  dans  la  société,  à  l'aide  d'une 
«  organisation  intelligente  des  forces  qui  aujourd'hui  se  font 
«  la  guerre » 

—>  Cette  organisation  est  facile,  dès  que  Tignorance  sociale 
se  trouve  évanouie  :  il  ne  s'agit  :  que,  de  subordonner  la 
matière  à  rhomipe;  le  capital  au  travail.  Et,  cela  existe 
nécessairement,  sous  la  condition  prc-indiquée,  lorsque  le 
sol  est  entré  à  la  propriété  collective.  Cette  solution  est 


•  (1)  Lorsque^  dit  ailleurs  M.  Michel  Chevalier,  deux  forces  concourent  h 
iine  œuvre^  il  est  iDdiipeosable  que  l'uoe  des  dcui  goit  inititoée  directnee;  li- 
DOo  elles  dcvienncDt  divergeutes  et  l*œuYre  ne  s*accotnplit  plus.  Au  lieu  d'uuc 
production  régulière  et  féconde,  on  a  les  péripéties  stériles  ou  fataloj;  d*uu 
dael  sans  fin.  [Lettres  sur  Forganisation  du  tra»aH,  p.  SSS,) 
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9slqae.  Vouloir  associer  Ilntérêt  de  gnelqiies-UDS  à  rinlèrét 
le  tous,  c*esl  la  même  folie  que  celle  :  de  vouloir  aasocier  un 
|nrl  avec  un  enliiT  ;  en  prétendant  néanmoins  que  Ten- 
leable  ne  soit  qu*un  entier. 

m  «—  L*ordre,  continue  M.  le  professeuri  renaîtrait  bous 

•  les  auspices  d*une  égalité  organique,  qui  seule  aura  la 

•  puissance  d*en  Bnir  avec  régalité  anarcbique.  » 

—  Celle  phrase  est  un  véritable  galimatias.  Voici  ce 
qa*il  aurait  fallu  dire  : 

L*égalité  organique  qui  dérive  d'une  onpnis«tioi|  sociale 
conforme  à  la  raison,  est  celle  qui  foit  écraser  les  faibles 
par  les  forts  :  tant  que  les  faibles  peuvent  être  écrasés  ;  e| 
Tordre  maintenu  par  la  force.  Cela  est  raisonnable  alors  : 
ptrce  qvl'ûlon,  hors  ces  conditions,  Thumanité  ne  peut 
esiffter.  Cette  égalité  a  existé  jusqu'à  IVpoque  où  rexamen 
est  devenu  incompressible. 

Quand,  par  les  di-veloppements  de  la  presse,  l'ordre  ae 
peut  plus  être  maintenu  par  la  force  {  et,  qu'il  ne  peut  en- 
core être  basé  sur  la  raison,  i  cause  de  l'ignoranœ  aociak  j 
il  s'y  a  de  possible,  qu'une  égalité  anarchique.  Nous  vivoof 
•a  sein  de  cette  noble  égalité. 

Quand,  Inégalité  anarcbiquo  a  bit  sautir,  sodalêÊêmU,  le 
beaoiu  d'une  égalité  organique  qui  ne  dérive  plus  de  la  force; 
roxploitaiion  des  faibles  par  les  forts  vient  à  s'évanouir,  en 
même  temps  que  l'ignorance  sociale.  C'est,  seulement  alors 
que  peut  exister  l'égalité  organique,  au  setn  de  laquelle 
personne  n'est  laible,  personne  n'est  exploité. 

€  ~  Telle  est,  continue  M.  Michel  Chevalier,  la  vole  où  il 
€  faut  entrer.  Car  il  n'y  a  que  des  insensés  qui  pourraient 
«  choisir  la  première.  • 

ICoMfi  i' économie  noiitiaue:  1^  diicaun  i'ammrtmn.) 


—  La  première  voie.  Monsieur,  est  celle  d'insensés,  vous 
•vez  raison.  Aussi,  cst-ell^^prcsque  généralement  suivie;  et) 
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même  actaellement  par  Yous-méme.  Quant  à  la  seoandep 
vous  proposez,  el  que  vous  ne  suivez  pas  acUiellemeal,èl 
eiige  plusieurs  grains  de  folie  en  sus  de  la  première.  Avâ, 
aucun  homme  d*Êtat  ne  s*en  occupe,  si  ce  n'est  pov  h 
ridiculiser.  Il  faut  cependant  dire  :  que,  tons  ceux  qm  m 
suivent  point  la  première,  suivent  la  seconde.  Il  est  vrai  fK 
le  charivari  social  existant,  se  trouve  digne  de  ce  parW 
accord. 

Encore  une  fois,  il  n'y  a  que  deux  espèces  d'associations  : 
générale;  et  particulière  ou  domestique. 

Les  associations  particulières  ou  domestiques,  aulanomu 
ou  ind^endantes  de  la  sanction  sociale,  ne  peuvent  riea 
avoir  de  commun  avec  l'ordre  social,  si  ce  n'est  pour  le  dé- 
truire. 

Les  associations  particulières  ou  domestiques,  soumises  i 
la  sanction  sociale,  font  partie  de  l'organisation  sociale.  Et, 
si  elles  sont  en  opposition  avec  l'organisation  sociale  doot 
elles  reçoivent  la  sanction,  elles  ne  sont  que  des  expressions 
d'anarchie. 

Il  n'est  pas  une  seule  association  particulière,  ayant  recQ 
la  sanction  sociale  depuis  Pincompressibililë  sociale  de  l'exa- 
men, qui  ne  soit  en  opposition  directe  avec  l'organisation 
sociale  acluelle,  sans  même  en  excepter  celle  des  jésuites. 
Tant  mieux  !  l'organisation  sociale  actuelle,  devenue  essen- 
tiellement anarchique,  s'en  écroulera  plus  vite.  Ce  qu'il  y  a 
de  mieux  encore,  c'est  que  tous,  conservateurs  d'une  part, 
révolutionnaires  d'une  autre,  rivalisent  i  qui  démolira  avec 
le  plus  d'ardeur. 

Allons!  courage,  Messieurs!  faites  des  constitutions; 
organisez  des  associations  particulières,  soit  de  nations,  soit 
de  religions,  soit  de  sectes,  soit  de  métiers,  vous  agissez 
providentiellement,  et  l'humanité  vous  remercie. 


IV. 


«  Le  tilaC  &9  iom  eft  dans  llianMMiie  lo- 
c  eiale  ftraaéaotittMBent  de  Tetiuit  de  |»tiii.  • 

MlBABtAV. 

«  CtA  %rai,  naif,  fovloir anéantir,  o«  mèoM 
«  coaliser  les  partit^  tant  que  les  opinions  ne 
«  font  point  anéanties,  on  reléguées  :  soit  à 
«  Bedlaoi^  soèt  à  Cbarenton  ;  est  une  propoel- 
«  tion  digne  de  TAcadémie  des  leienees  morales 
«  et  politiques,  m        Couns,  Comintfilctfrt. 

«  Tout  boauM  de  parti,  toit  dans  on  lint, 
«  ce  qoH  tent  y  toir.  •  VoLTAmt. 

«  El,  Toilà  pourquoi  rAcadémie  des  scienees 
«  asorales  et  politiques  Toit  clairement  la  poMi- 
<  MliU  de  faire  àmnr  Usociélé  actoelle*  » 

CoLois,  Commiifotfi. 

«  On  pent  attendre  vn  acte  de  désintéresse- 
tf  ment  sublime  d*nn  hwmB  tertneni,  jamais 
«  d*on  parti  en  >mi>m J  ^  partis  ne  «ont  ja- 
«  mais  magnanimes,  Ki  «'ABMQnirr  pa»,  ox 
«  LIS  nnirt.  Les  actes  hérolqnet  tiennent  dn 
«  noar  et  les  partis  n*ont  pas  de  cmnr.  Ils  n*oot 
«  qne  des  intérêts  et  des  amhitioni,  irn  amn^, 
m  c*isT  CwQtAmM  onomu  » 
M.  M  LAHaami,  Hisi.  4ê9  Gif.,  ttv.  TU,  7. 

«  C*est  trai  :  les  partis  n*abdiqMat  pas .  on 
«  les  ntnrt.  Mais,  croyei-f ons  :  qnll  soll  fk- 
«  cile  et  mns  danger*  de  vouloir  ettirper  le 
«  parti  socialiste  ;  qoi ,  non-seulement  comprsmi 
«  les  masses;  mais  aussi  M.  de  Lamartine  lui- 
«  ménw,  et  toute  l'Académie  des  sdeuern  mo- 
«  raies  et  politiques,  saks  u  satoii  m  li  toc- 
«  LOtt.  Sni  esl  un  seul  membre  de  l'Aredémii 
«  des  sciences  morales  et  politiques  oeant  aflU-- 
«  mer  qu'il  n'est  pas  socialiste,  qull  m  nsmmi . 
«  Et,  sil  a  écrit  quatre  lignes,  je  lui  prourerai 
c  qo  il  est  dans  Terreur.  • 

Goinia,  Commeuruéru. 

«  Il  faut  que  le  bot  des  partis  sait  «acue, 
«  comme  les  passions  et  les  cbimères  de  reut 
c  qui  les  comoosent.  • 

M.  M  LAnAaniiB,  Id.,  eb.  XVIU. 

«  L'esprit  de  corps,  rainOPi  socul  quand  il 
c  en  réfulte  le  sarHftre  de  nulérêt  Individuel 
«  à  celui  de  celle  société  particulièra,  détient 
«  Asm-scoAL  quand  11  en  résulte  le  sacriicu 
«  des  intérêts  de  U  grande  société,  du  publier 
liinnB  tamijui,  TmU*  é$ê 
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«  Les  Gor|M  soat  plus  implafWft  qK  la  •• 

m  diTidus,  parce  qu*ils  réftDiuent  es  eu  |Ib 

«  de  pasùonset  qu'ils  sont  iiioiiiirespOBBMei.t 

GajktBAUBiuiiD^  EsMoiêur  taHttintm 

at^glaiie. 

«  n  est  rare  qu*on  malade  de  corps  tfSmth 
m  guérison.  Les  malades  d*esprii  sodI  folMM- 
•  rfliMlt  rtcoiABLis,  et  soureot  prêts  a  ma 
c  LiBiÉncni.» 

Dictionnaire  de  BaUiê^êrîicU  Gwériim, 


ÉPILOGUE. 

Lô  85  lévrier  1848»  j*écriv«i8  à  11.  de  Girardin  : 

«  —  Les  Utopies  vont  s'égorger  mutuelleinent.  C'est  seo- 

«  lement  après  leur  mort  que  Je  puis  paraître.  Attendons!» 

(Voyez  ma  lettre  de  novembre  48,  à  M.  E.  deGinr- 

din^  insérée  en  partie  dans  le  journal  la  Bévolu- 

Hon  démocratique  et  sociale,  interrompue  parla 

mort  de  oe  même  Journal,  le  13  juin  4849.) 

Dans  celle  même  lettre,  partie  déjà  insérée  dans  ce  journal, 
Je  disais  encore  : 

«  —  Vous  vous  êtes  souvent  étonné  de  ce  que  je  n'aie 
€  point  trouvé  à  publier  mon  travail.  Rien  n'est  plus  simple 
c  cependant.  Je  vais  vous  l'expliquer. 

«  D'abord ,  Je  suis  prolétaire.  Je  ne  puis  imprimer  par 
c  moi-même,  qui  n'ai  souvent  que  du  pain  et  de  l'eau  pour 
«  me  nourrir. 

«  Vous  concevez  ensuite  :  que,  je  ne  trouverais  pas  un 
c  éditeur  assez  sot,  pour  imprimer  un  ouvrage  qui  condamne 
c  tous  les  partis. 

«  Reste  la  presse  périodique. 

«  liais  cette  presse  n^est  autre  que  l'ensemble  des  parlis. 
«  Si  un  des  journaux  accueillait  mon  travail,  il  mourrait. 
«  Et  c'est  oe  qui  vous  a  fiiit  reculer. 

«  Vous  concevez  en  outre  :  que,  je  ne  pouvais  me  pré- 
<  !^rnter  aux  pttftlsaiis  de  l'ancienne  société.  Quant  aux  pa^ 
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lisans  de  It  nouvelle,  ils  se  diviseol  eo  poUtiques  el  en 
êocialiiles.  Les  poUtiques  se  basent  sur  le  vote  universel. 
Coauneni  voulez- vous  que  ceui-d  me  protègent?  Je  suis, 
ou  j*aié(é  lié  avec  la  plupart  d*entreeux.  Tous  m'estiment. 
Mail»  tous  me  regardent  comme  un  fou*  En  voici  la  raison  : 

€  Vous  savec,  leur  ai^je  toujours  dit  ;  que,  pour  Hol,  la 
monarchie,  sous  quelque  forme  qu'elle  puisse  se  masquer, 
représente  Tancienne  société;  et,  que  Je  considère  cette 
société  comme  condamnée  à  mourir  dans  les  convulsions 
de  Tanarchie.  Aussi,  j*adore  vo/ff  république  ayant  pour 
expresaioB  /#  ffotê  unwersel  :  parce  que,  pour  moi,  c'est  le 
beau  idéal  de  l'anarchie,  de  cet  enfer  social  dans  lequel 
randenne  société  doit  expier  ses  crimes.  Ce  sera  seule- 
meiil  :  lorsque  lu  monarchies  et  le»  républiques  se  se- 
ront rendues  également  impossibles  ;  que,  le  besoin  d'ordre 
par  la  vérité,  pourra  se  faire  sentir;  et,  alors,  monarchie 
et  république  seront  identiques  :  la  monarchie  de  la  raison; 
et  la  république  de  tous.  » 

«  Vous  concevez ,  Monsieur,  que  les  républicains  m'au- 
raient eu  en  horreur,  s'ils  ne  m'avaient  estimé.  Ils  se  con- 
tentaient de  dire  :  C'est  un  fou,  mais  c'est  un  honnête 
homme. 
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«  Aurais-je  mieux  fait  de  m'adressa  aux 
«  Voyons! 

«  Le  SaiQl-Simonisme,  c'est  le  despotisme  d'un  howM. 

c  Le  Fouriérisme,  c'est  le  despotisme  des  passions. 

«  Le  Communisme,  c'est  le  despotisme  de  la  folle  (f  ). 

c  L'absence  de  communauté  et  de  propriété,  c'est  le  d«* 
«  potisme  de  la  logomachie. 

<  Le  reste,  c'est  le  despotisme  du  galimatias. 

c  Que  voudriei-vous  que  j'eusse  été  faire  dans  oetle  gi- 
«  1ère?  ' 

c  Et,  cependant,  les  socialistes  ont  raison.  L'avenir  est  i 
«  eux,  mais  à  aucun  d'eux.  L'avenir  est  à  la  vérité. 

«  Tous  les  socialistes  s'époumonent  à  crier  :  union  !  L'a- 
c  nion,  en  dehors  de  la  vérité  incontestablement  démontrée, 
c  comme  constatant  l'identité  possible  entre  l'intérêt  de  loos 
c  et  l'intérêt  de  chacun  ;  et,  cela,  quand  la  foi  n'est  plus  poê^ 
c  sible!  il  faut  être  fou  pour  y  penser,  archi-fou,  plus  fou,  i 
c  soi  seul,  que  tous  les  fous  de  Bedlam  et  de  Charenton 
c  réunis. 

«  Notez,  néanmoins,  que  tous  je  les  estime,  les  aime  et 
c  les  respecle.  Tous  ont  en  vue  le  bien  de  l'humanité.  C'est 
«  tout  ce  qu'il  est  permis  d'exiger  d'eux.  Car,  si  les  bonnes 
«  intentions  sont  obligatoires;  la  science  ne  l'est  pas  :  sur- 
c  tout  en  époque  d'ignorance.  » 

Ce  que  je  disais  alors,  fin  de  1 848,  je  le  répète  aujour- 
d'hui. L'union,  en  dehors  de  la  vérité  incontestablement 
démontrée,  comme  constatant  l'identité  possible  entre  l'inté- 
rêt de  tous  et  l'intérêt  de  chacun  ;  et,  cela,  quand  la  com* 
munauté  d'idées  par  la  foi  n'est  plus  socialement  possible  I 
Il  faut  être  fou  pour  y  penser,  arehi-fou,  plus  fou,  à  soi  seul, 
que  tous  les  fous  de  Bedlam  et  de  Charenton  réunis. 

Et,  comment  peut  se  faire  celte  union  des  esprits,  celle 


(I)  \\  s*agit  id  du  commanismc  absolu.  Nout  avout  déjà  dit  que,  daoi 
BCDS  iudèteralné,  tout  le  monde  est  coaunuoitte  et  iodiiidiialisle  sans  leMvoir. 


«MMumanié  dldées  n  néoeMiire  :  en  présence  de  toutes  les 
Ibroes  de  l'Europe  se  réunissant  pour  prétendre  dominer  It 
rtiton  ;  à  une  époque  où  aucune  raison,  pouvant  être  réelle- 
ment coBiBiune  ne  se  présente  comme  pouvant  dominer  toutes 
les  farces? 

Par  une  discussion  loyale  :  exempte  surtout  de  louie  lo- 
gOBUchie,  et,  de  toule  vanité,  de  toute  attaque  personnelle. 
Et,  comme  la  vérité  est  une,  par  essence,  pour  que  cette 
union  puisse  exister,  il  faut  :  que  l'un  démontre  qu'il  a  rai- 
son ;  et,  que  tous  les  autres  ont  tort. 

Cest  ce  que  je  ferai. 

Jusqu'i  présent,  Je  me  suis  toiyours  tu  sur  chaque  sys* 
lème  particulier;  et,  cela  pour  paraître  au  moins  obéir  à  cette 
maxime  banale  et  toujours  si  mal  appliquée  :  il  ne  faut  pas 
im9$r  les  foras.  Jamais,  il  ne  m'est  arrivé  de  dire  publi- 
quement un  mot  :  ni  contre  le  système  de  M.  Louis  Blanc; 
Bi  contre  celui  de  M.  Proudhon.  Je  les  ai  appuyés  tous  les 
deux  autant  qu'il  m'a  été  possible,  sans  manquer  i  ma  con* 
adence.  J'ai  agi  ainsi  :  non  pour  obéir  au  sens  de  la  maxime 
qall  ne  but  pas  diviser  les  forces  —  car  laisser  des  forces 
divisées,  quand  on  peut  les  unir  au  sein  de  la  vérité,  c'est 
contribuer  i  les  maidienir  divisées;  —  mais,  parce  que  la 
moaMit  de  pouvoir  être  écouté,  pour  tout  ramener  à  la  vé- 
rité, n'offrait  encore  aucune  diance  de  probabilité.  Mainte- 
nant, il  y  en  a  une,  et  le  danger  devient  pressant,  je  la  saisis. 

Mais,  me  dit-on  de  toutes  parts,  et  M.  Louis  Blanc,  el 
M*  Proudhon,  vont  se  ruer  contre  vous,  quand  même  voua 
aoriex  raison. 

Je  le  nie  ;  et,  je  le  nierais  encore  quand  je  le  verrais  ;  car, 
l'estime  que  j'ai  pour  leurs  bonnes  intentions  me  ferait  croira: 
que,  ce  que  je  lirais,  sous  leur  nom ,  dans  cette  voie  n'eal 
pas  d'eux.  Certes,  ils  ne  se  rendront  pas  de  prime  abord  ;  et, 
ce  serait  les  injurier  que  de  le  leur  demander.  Mais,  quand 
ils  aeront  convaincus,  après  avoir  fait  ce  qui  dépend  d'aa 
fMT  Mairer  leur  jugement,  eux  el  moi  noua  noua  rendiMSt 


non  les  uns  aux  autres^  mais  tous  à  la  ?Mfé  :  n'imp^rtêêm 
quel  camp  eUê  ait  planté  êon  dn^itm. 

kisumé. 

• 

Les  associalions  parliculières,  qu'elles  soient  natiouaks, 
ou  qu'elles  soient  domestiques,  sont  :  autonomes,  soat»* 
raines;  ou,  elles  sont  sujettes,  subordonnées  au  souveraia. 

Il  n*y  a  de  souverain  possible  que  la  force  ou  la  raisfm. 

Tant  que  la  raison  ne  s'exprime  point  scientiQqueme&t; 
c'est-à-dire  :  d'une  manière  incontestable  vis-à-vis  de  tous  et 
de  chacun  ;  dans  Hntérét  incontestable  de  tous  et  de  ebacua; 
la  force  est  le  seul  souveraia  possible.  Tout,  alors,  est  né- 
cessairement ordonné  pour  le  plus  grand  bien  possible  des 
forts. 

Tant  que  la  force  est  le  seul  souverain  possible,  le  seul 
Juge  possible  au  sein  des  associations  particulières,  dites  na- 
tionalités; la  forôe  est  nécessairement  le  seul  souverain  pos- 
sible, le  seul  juge  possible,  au  sein  de  chaque  association 
particulière  dite  nationale. 

Tant  que  la  force  est  le  seul  souverain,  le  seul  juge  pos- 
sible au  sein  d'une  nationalité  quelconque;  vouloir  établir 
des  associations  domestiques,  ayant  pour  but  de  renverser  la 
souveraineté  de  la  force,  la  souveraineté  des  forts,  à  une 
époque  où  la  souveraineté  de  la  raison  n'est  pas  encore  pos- 
sible, est  une  vtons  à  nulle  autre  pareille.  C'est  établir  le 
combat  entre  les  forts  et  les  faibles.  Si  même  ceux-ci  venaient 
à  vaincre  :  ils  seraient  devenus  forts  ;  les  forts  seraient  de- 
venus faibles  ;  mais  la  souveraineté  de  la  force  n'en  stfait 
nullement  anéantie.  De  pareilles  associations  peuvent  être 
bonnes  :  pour  augmenter  l'anarchie;  pour  exciter  les  kaines 
entre  ceuw  qui  ont  et  ceux  qui  n'ont  pas; pour  faire  sentir 
le  besoin  d'un  nouvel  ordre  social.  Mais,  tout  cela  n'est  que 
nâTAUiRE.  En  présence  de  Tincompressibilité  sociale  de 
r.ettuen,  les  passions  ne  peuvent  que  renverser.  La  raison^ 
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rendue  scienUflqneinent  ioconteslable,  peat  scnle,  alors,  tiDi- 


Cesi,  seulement  :  lorsque  la  raison  est  devenue  souve- 
raine; lorsque  la  force  est  dominée  ;  lorsque  Tassociation  est 
devenue  socialement  universelle;  que  les  associations  do- 
mestiques, aaaiaa  aasociationa  particulières  qui  puissent 
esister  alors,  sont  également  utiles  :  et,  i  la  société  géné- 
rale; et,  i  chacun  des  membres  qui  les  composent.  Et,  cela, 
sans  Jamais  nuire  alors  à  ceux  qui  préfèrent  vivre  en  dehors 
de  toute  association  particulière.  Dêrque  le  travail  domine 
te  capilat,  U$  anoeialions  parliculièrês  de  familles,  et  hs 
famillei  isoliei,  sont  ëgaleiunt  libres  et  heureuses. 
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RËSCIIË 


DB  LA  SITUATION  SOCIALE  AGIQSLLB. 


Résumons  cette  première  partie  des  prolégomènes  : 

La  société  actuelle  est  malade  ; 

Le  mal  social  actuel  est  une  anarchie  continuellement  crois- 
sante; 

La  cause  du  mal  social  actuel  est  rignorance  rdati?e  : 

A  la  réalité  du  droit  ; 

A  la  réalité  de  la  sanction  religieuse; 

A  la  réalité  de  Téternelle  justice; 

Ignorance,  constituant  le  paupâeishb  moeal;  igno- 
rance, qu*il  est  impossible  de  dissimuler,  en  préseBce  de 
rincompressibilité  de  l'examen. 

Le  paupérisme  matériel  n*est  que  le  résultat  nécessaire  ds 
paupérisme  moral.  Le  paupérisme  matériel  est  même  la  base 
secondaire  de  Tordre,  tant  que  l'examen  peut  être  socisleneat 
comprimé;  et,  ne  peut  être  anéanti,  que,  par  ranésnlisse- 
ment  du  paupérisme  moral. 

Les  deux  paupérismes  sont  incompatibles  avec  Texistenea 
de  Tordre»  dés  que  Texamen  devient  socialement  incompres- 
sible. 

Le  remède  sogal  consiste  : 

Dans  la  connaissance  parfaite  : 

De  la  réalité  du  droit  ; 

De  la  réalité  de  la  sanction  religieuse; 

De  la  réalité  de Téternelle  justice; 

De  la  réalilé  de  l'autorité; 

Pour  tout  dire  en  peu  de  mots  : 


Da  la  réaliié  de  It  MurnAiNiTÉ  EATKnntBLLE  ; 

CoDDiissaaoe  parftile,  anéantissaDl  le  paupérisme  moral. 
Le  paupérisme  matériel,  césultai  nécessaire  du  paupérisme 
J,  base  secondaire  de  Tordre  tant  que  reiamen  peol 
lire  sodalement  comprimé,  base  osseotiellc  de  (oui  désordre 
èèeqœ  Texamen  devient  socialement  incompressible;  ce 
peopérisme  disparal(|  nëcessairembnt  ,  par  rentrée  du 
iol  à  la  propriété  collective  :  dés  que  le  paupérisme  moral  a 
d'exister. 


DiaCUaeiON  CONTAADICTOimB. 


«  A  q«i  parie  smI,  U  eti  Un^Hmmi  teeUe  d*»- 
«  tolrraifoo.  »  Sfnt 


Je  suppose  que  la  presse  périodique  s'occupe  de  mon  tra- 
vail, autrement  que  pour  en  plaisanter  :  ce  qui  est  dé;jà  fort 
douteux.  Qu'en  résultera-l-il,  dans  l'hypoibése  la  plus  flivo* 
rable? 

Chaque  journal  y  consacrera  un  article,  afin  de  pouvoir 
direi  ses  lecteurs  :  je  vous  en  ai  parié.  Puis,  pour  que  Par- 
ticle  soit  plus  facilement  fait,  le  rédacteur,  au  lieu  de  rendre 
compte  de  l'ouvrage,  vous  exposera  son  système.  L'article 
ne  servira  point  de  réclame  i  l'ouvrage;  ce  sera  l'ouvrage 
qui  servira  de  réclaoM^  à  l'article. 

Dans  l'état  anarcbique  de  l'instruction,  dont  l'anardiie 
en  journalisme  est  le  h^ltat,  tout  journal  qui  aurait  le  sens 
commun  ne  serait  point  lu  :  à  moins  qu'il  n'eût  la  prétention 
et  la  puissance  de  réformer  le  journalisme  :  en  instruisant 
aea  lecteurs  ;  et  en  leur  teisant  abandonner  ce  qui  n'a  pas  le 
sens  commun.  Cela  sera  :  mais  seulement  quand  llgnonnoe 
aeciate  sera  près  d'être  raoonniie.  Nous  n*y 


—  see  — 

Ainsi,  ot  pour  le  moment,  ne  comptons  point  sur  le  Jiv- 
nalisme,  quand  bien  même  les  journalistes  auraient  lesMl- 
leures  intentions.  Ils  voudraient;  ils  ne  pourraient.  IL  le 
Girardin  en  a  dit  les  raisons. 

Si  je  me  trompe,  qu'on  me  le  prouve  ;  et  Je  serai  heunai 
de  le  reconnaître. 

Mais,  faut*il  donc  se  passer  de  discussion?  Faut-0,  hi 
yeux  fermés,  attendre  que  Tanarctiie  ait  forcé  le  JoornaHsBe 
ù  se  transformer;  à  quitter  le  cliemin  stérile  de  la  poliApe 
et  du  galimatias,  pour  entrer  dans  la  lice  du  socialisme  réd 
et  du  bon  sens? 

Peut-être. 

Il  faut  néanmoins  tâcher  d'éviter  ce  mal.  Cest  ce  qœ  je 
vais  faire. 

Pour  arriver  à  ee  résultat,  je  prie  les  personnes  déjà  citées 
dans  ces  volumes  ;  et,  en  outre,  celles  que  j'indiquerai  en 
tête  de  la  lettre  collective  qui  va  suivre  :  de  vouloir  bien 
m'adresser  leurs  observations  critiques  sur  ce  commence- 
ment de  mon  traval.  Je  m'engage  à  publier  ces  ol>servations 
dans  mon  troisième  volume,  sous  le  titre  de  discussion 

CONTIÀDICTOIBE. 

Dans  le  but  de  faciliter  les  observations  ;  et,  pour  qu'A  ne 
puisse  être  dit  :  nous  ne  savons  sur  quoi  prononcer  ;  ie  vais 
tracer  une  série  de  questions,  auxquelles  je  prie  de  répondre 
clairement  et  aussi  succinctement  que  possible. 

*-  Acceptez-vous  les  trois  théories  générales.  Si  non  : 
pourquoi? 

—  La  société  vit-elle  automâtiquem BBTi  ?  ou  bien^  une 
règle  invtnlée  ou  découverU,  est-elle  nécessaire  à  la  conaer** 
valiou  de  la  vie  sociale,  Toepas  (1  )  ^ 

~  SociALKMKNT,  y  a-t-il  d'autre  sanction  : 


(I)  Je  coniMif  une  pertoone  fert  Initnilta,  fort  eiliBée  dai|t  la  pMÊm 
Udicuoc  de  Paris,  ci  ce  n'est  pas  M.  de  Girardia  (si  o*était  lui  je  le  citerais}, 
latiuolle  tn*a  dit  de  la  meilleure  foi  possible  :  que,  dans  Tordre  moral,  ilaTait 
les  lois  M  horreor  :  parée  qu'elle»  géiutont  le  libre  arbitre.  U  m  conpreBi 


I  ^  Qm  la  force  du  bourreau; 

t*  Qw  la  puissance  de  la  sondion  religieuse?  Celle-ci 
Haol  les  actions  de  celle  vie  avec  le  bien-être  ou  le  mal-étre 
ians  une  autre  vie,  tant  que  la  foi  rdigieuiê  est  possible;  et, 
Hint  de  même  et  réciproquement,  dés  que  cette  foi  n'est  plus 
possible,  et  que  dès  lors,  la  science  est  devenue  nécessaire. 

«-  La  sanction  du  bourreau  cst-elle  suffisante  :  pour, 
fM  la  règle  puisse  conserver  la  vie  sociale,  Tordre? 

—  Y  a-t-il  d'autre  mAyen  d'établir  socialement  la  sanction 
nsHgieuse,  si  ce  n'est  :  par  une  foi  commune,  basée  sur  une 
inquisition;  ou,  par  la  science  rendue  commune  :  par  sa  dé- 
Mmstration  rationnellement  incontestable;  et  par  la  vulga- 
risation socialement  faite,  de  cette  même  démonstration? 

—  Cette  vulgarisation  nécessaire  est-elle  possible  sans  que 
l'éducation  et  Tinstruction  soient  socialement  données  à  tous 
et  I  chacun  avec  un  égal  soin  ? 

—  SocuLEMENT,  et  en  présence  de  l'incompressibilité  de 
Toamen,  la  foi  est-elle  encore  susceptible  d*étre  base  d'ordre, 
base  de  vie  sociale  ? 

—  Si|  la  foi  a  perdu  cette  puissance,  la  science  est- elle  de- 
tenue  socialement  nécessaire  :  en  se  rappelant  que  nécessaire 
atgnifle  :  aoua  peine  de  mort? 

—  Quand  la  foi  est  encore  socialement  nécessaire  et  pos-' 
iiUê,  parce  que  l'examen  peut  encore  être  comprimé;  est-il 
•^«Maira  d'empêcher  que  les  masses  puissent  examiner, 
pour  que  la  foi,  alors  nécessaire,  ne  soit  point  détruite? 

—  Est-il  possible  dVm|>êclier  les  masses  d*examiner,  si  ce 
n*6al  :  par  va  travail  incessant  ;  et,  par  une  exploitation  qui 
les  maintienne  dans  la  nécessité  de  ce  travail? 

•—  Est-il  possible  d'assujettir  les  masses  à  un  travail  in- 
cessant, si  ce  n'est  par  l'aliénation  du  sol  aux  individus? 

pas  qot  k  libre  arbitre  contUte  précisément  à  pouvoir  désob«'ir  A  U  loi,  à  U 
;  à  poQTOir  ie  précipiter  daot  le  texo  do  U  i^assion.  de  U  folk.  EiMjes 
d*atoér  de  rordre  :  dans  une  société,  ou  kt  hommes  du  plus  grand  mé- 
lllS  smàmaHÊàmm^  tl  nai  Is  ssfoir,  fantsars  de  dvsordrs  ! 


Ainât,  et  pour  le  mènent,  ne  eomptens  point  sar  le  jMr- 
nalisme,  quand  Men  même  les  Jonrnatfsles  auraient  les  meil- 
lettres  Intentions.  Ils  voudraient;  Ils  ne  pourraient.  M.  de 
Girardln  en  a  dit  la  raisons. 

Si  je  me  trompe,  qu'pn  me  le  prouve  ;  et  Je  serai  heuren 
de  le  reconnaître. 

Mais,  (liut*il  doue  se  passer  de  discussion?  Faut-il|  les 
yeoi  fermés,  attendre  que  ranarchie  ait  forcé  le  Journalisme 
à  se  transformer;  à  quitter  le  chemin  stérile  de  la  politique 
et  du  galimatias,  pour  entrer  dans  la  lice  du  socialisme  léd 
et  du  bon  sens? 

Peut-être. 

Il  faut  néanmoins  tftcher  d'éviter  ce  mal.  C'est  ce  que  je 
vais  faire. 

Pour  arriver  à  ev  résultat,  je  prie  les  peiMnnes  déjà  dlées 
dans  ces  volumes  ;  et,  en  outre,  celles  que  j'indiquerai  en 
télé  do  la  lettre  eoUeotive  qui  va  suivre  :  de  vouloir  bien 
m'adresser  leurs  observations  critiques  sur  ce  commence- 
ment de  mon  Iraval.  Je  m'engage  à  publier  ces  observations 
dans  mon  troisième  volume,  sous  le  titre  de  discussion 

CONTIADICTOIRE. 

Dans  le  but  de  faciliter  les  observations  ;  et,  pour  qu'il  ne 
puisse  être  dit  :  nous  ne  savons  sur  quoi  prononcer  ;  je  vais 
tracer  une  série  de  questions,  auxquelles  je  prie  de  répondre 
clairement  et  aussi  succinctement  que  possible  « 

^^  Âcccptez-vous  les  trois  théories  générales.  Si  non  : 
pourquoi? 

^  La  société  vit-elle  àutomatiqubmbnt  ?  ou  bien,  une 
régie  inventée  ou  découverte,  est-elle  nécessaire  à  la  conser^ 
vation  de  la  vie  sociale,  l'ORPRie  (1  )  ? 

^  SociALKiiSNT,  y  a-t^l  d'autre  sanction  : 

(4 }  Je  coDiMls  QM  penoiot  fwi  Instnilto,  fort  etUmée  dam  ta  piMN  qM>^ 
tidicnne  de  Paria,  et  ce  n'est  pai  M.  de  Qirardia  (si  c'était  lui  je  le  citerais), 
iaqueUe  m*adit  de  la  meilleure  foi  possible  :  que,  daos  Tordre  moral,  ilaTait 
les  lolf  w  homor  :  parae  qi'éllet  gémitfit  le  lOire  eMUt.  U  ae  conpfVDd 


—  :ï6ii  — 


LETTRE  COLLECTIVE 

A  MM.  les  membres  : 

Du  Sénat  ; 

Du  Corps  législatif; 

Du  Conseil  d*État; 

Des  anciennes  Assemblées  Constituantes  et  Législa- 
tives; 

De  {^Académie  des  sciences  morales  et  politiques; 

Et  i  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  grande  question 
d*ordre  social. 


Messieurs  ! 

Sous  le  règne  des  opinions,  je  fais  appel  h  vous  tous,  en 
général,  et  à  chacun  de  vous  en  particulier,  pour  détrôner 
ropioion,  dout  la  domination  ne  peut  être  :  que  le  triomphe 
de  la  force  brutale. 

A  quelque  opinion  quo  chacun  de  vous  appartienne,  votre 
bonoe  foi  et  votre  amour  de  Tordre,  m'aideront  à  faciliter 
Tunion  de  tous  dans  le  sein  de  la  vérité. 

Je  dis  Vunion  de  tous  :  car  celte  union  est  devenue  néces- 
saire. Les  querellet(,  iusqu*à  présent  ont  seulement  eu  lieu 
entre  quelques  maîtres  et  localement.  Dés  qu'il  y  avait  un 
vainqueur  local,  tous  les  esclaves  obéissaient;  et  les  esclaves, 
à  eux  S(*uls,  constituaient  Timmense  m^orité  des  populaiion5. 

Maintenant  :  tous  sont  maîtres;  personne  ne  veut  obéir; 
la  révdite  est  universelle;  et.,  quand  la  force  fait  simuler  To- 
bi'iï^sauce,  c*est  toujours  dans  Tespoir  d'être  bientôt  soi-même 
\c  pins  fort  :  soit  par  le  for;  soit  par  le  fou;  soit  par  la  pa- 
role; soit  mémo  par  le  silence.  Et,  chaque  victoire,  n'importe 
sous  quel  drapeau,  fait  osciller  le  monde  :  entre  un  despo^ 
tiiae  plus  cruel  et  une  anarchie  plus  atroce. 

n.  S4      • 


*  ^ 
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N'csl-il  doDC  aucun  moyeu  de  prévenir  ce  mal  onlYend? 

Si,  Messieurs,  il  en  est  un,  un  seul.  El,  ce  moyen  unkiie, 
c'esl  :  de  \e  prévoir.  Dès  qu'il  serdi prévu,  il  sera  wUmeu.  Mus, 
en  fail  d'ordre  social,  toutes  les  prévoyasces  iodividodla 
sont  insuffisantes. 

Prévoir  :  c'est  voir  dans  l'avenir.  Et,  en  dehors  de  tout 
mysticisme,  l'avenir  ne  se  voit  que  par  le  présent.  Avant  de 
prévoir  un  mal  pour  l'avenir,  il  faut  le  voir  dans  sa  cause 
présente.  Sinon  :  vous  n'êtes  qu'un  aventurier,  eo  fait  de 
prédiction. 

Et  quelle  est  la  cause  actuelle  ou  passée  da  mal  social 
futur,  futur  alors  toujours  présent,  s'il  est  permis  de  parier 
ainsi  ? 

L'ABSENCE  d'idée  COMMUNE  SUR  LÀ  RÉALITÉ  DU  DROIT. 

Tant  qu'il  n'y  aura  point  communauté  aetuelle  d'idées  sur 
cette  cause  du  mal,  toujours  futur  parce  que  toujours  présent, 
le  remède  social  réel,  fût-il  même  individuellement  trouve, 
resterait  socialement  inapplicable.  Car,  une  société  ne  peut 
être  considérée  et  traitée  comme  un  individu,  que  par  uoe 
communauté  quelconque  d'idées.  Et,  quand  il  s'agit  d'ordre 
social^  dont  un  droit  quelconque,  socialement  accepté,  est 
exclusivement  la  base;  et,  qu'il  n'y  a  plus  communauté 
d'idées  sur  la  réalité  du  droit;  c'est,  par  la  communauté 
d'idées  :  sur  la  réalité  de  celte  absence;  et  sur  la  nécessiié 
de  communauté  d'idées  relativement  au  droit;  qu'il  faut  com- 
mencer pour  rétablir  Tordre  :  puisque  Tordre  n'est,  lui- 
même,  que  la  communauté  d'idées  sur  la  réalité  du  droit. 

Mais,  je  le  répète  :  il  ne  sufût  point  que  le  mal,  et  les  suites 
du  mal,  soient  vus  et  prévus  individuellement.  Tousjes  in- 
dividus le  verraient  et  les  prévoiraient  :  que  le  mal  ne  ferait 
qu'augmenter;  et  que  les  suites  n'en  seraient  que  plus  ter- 
ribles. 

H  En  effet  : 
Tant  que  Tenchalnement  de  cause  et  de  mal  n'est  point 


—  37!  — 

sôàalittMil  proolamé;  et,  que  le  mal  de  tous  n*eit  point  aiBii 
dteooiré  être  la  mal  de  chacun}  ehacmi  ne  penae  qu'à  aol. 
El,  cherchant  h  ae  sauver,  chacun  cherche  nèceasairemenl  à 
perdre  lea  aulraa  :  car,  en  dchora  de  la  eonniunaulé  d'idées 
aor  ia  réalité  du  droit,  chacun,  pour  ae  sauver,  uae  de  aa 
force.  Or,  l'universel  emploi  de  la  force,  indépendante  du 
droit,  conduit  au  tombeau  de  l'humanité. 

La  prévoyance  sociale,  aciuellemcnt  nécessaire  à  Texis- 
tence  de  la  société,  consiste  donc,  dans  la  proclamation,  80- 
VriALEMENT  FAITE  :  dc  l'obsence  de  communauté  d'idées 
sur  la  réalité  du  droit;  et  de  la  nécessité  de  cette  commu- 
nauté, pour  que  l'humanité  puisse  ne  point  périr. 

Partout  j'entends  dire  :  une  pareille  proclamation  serait 
une  déclaration  d'ignorance  sociale  ;  et,  jamais  les  représen- 
tations nationales,  sous  quelque  titre  qu'elles  puissent  exister, 
ne  reconnaîtront  leur  propre  ignorance.  Jamais  :  je  le  nie. 
Certes,  aucune  d'elles  n'a  encore  été  assez  rudement  fouettée, 
par  l'anarchie,  pour  que  sa  vanité  puisse  permettre  à  son  bon 
aens  de  proclamer  collectivement,  ce  que  ce  mémo  bon  sens 
fait  déjà  reconnaître  individuellement  et  intérieurement  à 
chacun  dc  ses  membres.  Mais,  au  bord  de  l'abîme,  toutes  le 
reconnaîtront  socialement. 

Si  les  représentations  nationales,  assez  impertinentes  pour 
oser  formuler  un  droit  dépourvu  de  sanction  inévitable, 
marchaient  seules  vers  l'abîme,  je  m'écrierais  :  laissez-les 
disparaître!  Il  en  viendrait  d'autres,  moins  impertinentes,  et 
que  les  vanités  n'étoufTeraient  point.  Mais,  elles  y  conduisent 
rhumanité;  et  il  est  temps  dejes  arrêter. 

Cest  vous.  Messieurs,  qui  les  arrêterez  en  leur  présentant 
le  tableau  de  là  situation.  Vous  devez  le  faire;  et  vous  le  ferez* 

C'est  pour  vous  montrer  le  mal  ;  et  pour  vous  engager  a  y 
remédier;  que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire.  Ce  mal,  Fai-je 
bien  vu?  l'ai-je  mal  vu?  Répondez! 

Plusieurs  d'entre  vous,  peut-être,  me  considéreront  comme 
trop  obscur,  pour  vouloir  entrer  en  lice  avec  moi.  L'obscu* 


V    t 


« 


« 
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N'esl'il  donc  aucun  moyen  de  prévenir  ce  mal  universel? 

Si,  Messieurs,  il  en  est  un,  un  seul.  Et,  ce  moyen  unique, 
c'est  :  de  \e  prévoir.  Dès  qu'il  sera  prévu,  il  sera  vaincu.  Mais, 
en  fait  d*ordre  social,  toutes  les  prévoyances  individuelles 
sont  insuffisantes. 

Prévoir  :  c'est  voir  dans  l'avenir.  Et,  en  dehors  de  tout 
mysticisme,  l'avenir  ne  se  voit  que  par  le  présent.  Avant  de 
prévoir  un  mal  pour  l'avenir,  il  faut  le  voir  dans  sa  cause 
présente.  Sinon  ;  vous  n'êtes  qu'un  aventurieri  en  fait  de 
prédiction. 

Et  quelle  est  la  cause  actuelle  ou  passée  du  mal  social 
flitur,  fkitur  alors  toujours  présent,  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi  ? 

L'ABSENCE  d'idée  COMMUNE  SUR  LÀ  RÉALITÉ  DU  DROIT. 

Tant  qu'il  n'y  aura  point  communauté  actuelle  d'idées  sur 
cette  cause  du  mal,  toujours  futur  parce  que  toujours  présent, 
le  remède  social  réel,  filit-il  même  individuellement  trouvé, 
resterait  socialement  inapplicable.  Car,  une  société  ne  peut 
être  considérée  et  traitée  comme  un  Individu,  que  par  une 
communauté  quelconque  d'idées.  Et,  quand  il  s'agit  d'ordni 
social^  dont  un  droit  quelconque,  socialement  accepté,  e^t 
exclusivement  la  base;  et,  qu'il  n'y  a  plus  communauté 
d'idées  sur  la  réalité  du  droit;  c'est,  par  la  communauté 
d'idées  :  sur  la  réalité  de  celte  absence;  et  sur  la  nécessilé 
de  communauté  d'idées  relativement  au  droit;  qu'il  faut  com- 
mencer pour  rétablir  l'ordre  :  puisque  l'ordre  n'est,  lui- 
même,  que  la  communauté  d'idées  sur  la  réalité  du  droit. 

Mais,  je  le  répète  :  il  ne  suffit  point  que  le  mal,  et  les  suites 
du  mal,  soient  vus  et  prévus  individuellement.  Tous. les  in- 
dividus le  verraient  et  les  prévoiraient  :  que  le  mal  ne  ferait 
qu'augmenter;  et  que  les  suites  n'en  seraient  que  plus  ter- 
ribles. 

«1^  En  effet  ; 
Tant  que  renchalnemeat  de  cause  et  de  mal  n'est  point 


LETTRE 

A  MONSIEUR  L'ARCHE^'ÊOlIE  DE  PARIS. 


I. 


4  Taceorde  lai  RoinreniMMiils  plot  de  po«- 
««  Toir,  peut-être,  qu*llt  B*eadeMaiideDt:  Miiii 
«  je  De  tauraii  leur  reeooiialtre  celui  dinter- 
M  dire  la  diir uitioB  gra^  et  lérieiite,  sur  qvd- 
«  qu'objet  que  ee  ioit  d'ordre  public.  La  férilé 
«  «ft  le  premier  bien  des  boaset,  le  plut  tàr 
«  roodeiiieotdetEUU;ooutDetoauiietiei-bat 
«  que  pour  la  conoaltre,  et  oout  u'afoot  pat 
m  d'autre mojren delà défooTrirquede la cber- 
e  cber.  »  Bovjo^i 


Saiutpllaodé,  4«  oovtnbre  ISM  (4). 

MoNsnum  ; 

Placés  aui  deux  extrémités  du  monde  intellectuel,  la 
science  et  la  foi,  comment  est-il  possible  que  ce  que  je  dirai , 
puisse,  même  après  lecture,  parvenir  jusqu'à  votre  propre  juge- 
ment? Puis,  tout  en  supposant  que  cette  communication  in- 
tellectuelle se  réalise,  comment  est-il  possible  qu*il  puisse  en 
résulter  une  utilité  sociale?  Voilà  deux  questions  que  je  vais 
essayer  de  résoudre;  et  voici,  en  outre,  pourquoi  j'ose  voua 
adresser  cet  essai. 

J*ai  eu  l*bonneur  de  vous  envoyer  les  premières  livrai- 

(!)  Lt  reUrd  apporté  à  riaprettioo  de  ce  ▼olume,  a  enp^bé  que  cette  lettre 
M  per«t  »  Tépoque  où  elle  a  f-té  «rrite.  Je  rroit  o^aooioiot  dcroir  lui  coûter- 
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sons  de  ce  travail.  L'estime  que  vous  inspirez,  et  i'ii 
portée  que  pourrait  avoir  votre  concours  à  la  régéoératioi 
sociale,  m'ont  fait  désirer  vivement  :  que,  vous  voulosâo 
bien  y  jeter  un  coup  d'csUt  D  me  paraissait,  contre  l'avis  de 
tous  les  miens ,  que  vous  seriez  le  premier,  et  peut-être  le 
seul  pendant  lonyt^mpd,  qui  rApoadriez  à  ihqii  tppel.  Je  se 
me  suis  point  trompé.  Peu  après  renvoi  de  ma  seconde  li- 
vraison, j'ai  reçu,  de  M.  votre  secrétaire  général,  la  lettre  sai- 
vante  : 

ArcbeTéché  de  Parii.  Paris,  S7  aoAt  1851 . 

«  Monsieur, 

«  Je  m'empresse  de  vous  accuser  réception  des  deux  pre- 
mières Uvrainoqs  de  votre  ouvrage  intitulé  :  socialisme 
BATiOBfKEL.  Monseigneur  me  charge  de  vous  en  remercier 
bien  afrectueuaement. 

c  Malgré  la  multiplicité  des  affaires  de  son  administration. 
Monseigneur  a  déjà  lu  la  première  livraison.  Il  regretlc 
que  le  sens  de  plusieurs  passages  de  son  Mandement  n'ait 
pas  été  complètement  saisi  par  vous;  mais,  ce  qui  l'a  tou- 
ché, c'est  le  ton  de  parfaite  convenance  et  de  sincérité  qui 
règne  dans  votre  polémique. 

c  Quant  au  fond  de  votre  système,  lorsqu'il  aura  achevé 
la  lecture  de  votre  livre,  H  vous  dira  ce  qu'il  en  pense,  si 
vous  voulez  en  conf^r  avec  lui. 
c  En  attendant  cette  conférence,  je  pourrai  moi-môme 
vous  dire  les  réflexions  que  la  lecture  de  ces  premières 
pages  nous  a  suggérées. 

«  Je  joins  mes  remerctments  à  ceux  de  Monseigneur,  et 
je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur,  l'assurance  de  mes  senli'^ 
ments  distingués. 

«  Le  sec^taire  général , 

«  {Signé)  Coqçand.  » 

Merci,  Monsieur,  mille  fois  merci,  pour  avoir  osé  me 
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•drKsor  celle  réponael  II  a  Mla,  de  votre  part,  bien  du  oou« 
rage  pour  le  faire.  Pcrmeltez-moi  d'^Jouier  :  qu'il  en  a  fhllu 
aU95i  rhez  moi,  pour  m'adresser  à  tous.  Si,  chez  les  réac- 
tionnaires, on  ne  peut,  en  général,  s'imaginer  que,  chez  les 
rèTolulionnaires,  il  puisse  y  exister  bonne  foi.et  dévouement 
envers  l'humanité  ;  il  en  est  malheureusement  de  mémo,  aussi 
en  général ,  chez  les  révolutionnaires  envers  les  réaction- 
naires. Et,  cependant,  il  est  partout  des  hommes  de  bonne 
volonté;  et,  votre  législateur,  comme  aussi  la  raison,  éter» 
nelle  législatrice,  disent  également  :  paix  aux  hommes  de 
wosHE  voLoirrii. 

Nous  répéterons.  Monsieur  :  paix  aux  hommes  de  bonne 
▼OLONTÉ;  et,  nous  examinerons,  en  paix,  les  deux  ques- 
tions que  je  viens  de  formuler. 

PEEMIËEE  QUESTION. 

Comment  eit-il  possible  que  ee  que  je  dirai  puisse,  même 
après  lecture,  parvenir  jusqu^à  votre  propre  jugement? 

Vous  connaissez.  Monsieur,  ces  horribles  paroles  de  Pas- 
cal, écrites  de  sa  propre  main  et  conservées  à  la  Bibliothèque 
nationale  : 

•  La  seule  religion  contre  la  nature,  contée  le  sens 
«  COMMUN est  la  seule  qui  ait  toujours  été.  » 

(msc.  p.  205.) 

Et  celles^i  : 

•  Vous  voulez  aller  à  la  foi  et  voua  n'en  savez  pas  le  cbe- 
c  min  ;  vous  voulez  vous  guérir  de  l'infidélité  et  vous  en 
«  demandez  les  remèdes.  Apprenez-les  de  ceux  qui  ont  été 
«  li'N  que  vous,  et  qui  parient  maintenant  tout  leur  bien. 
«  Cosonlgensquisaventun  chemin  que  vous  voudriez  suivre, 
€  et  guéris  d'un  mal  dont  vous  voulez  guérir.  Suivez  In  ma- 
«  niére  par  où  ils  ont  commencé  :  r'iKi  m  fnisin!  tout  comme 
€  s'ils  croyaient,  en  prenant  de  l'eau  bénite,  en  flnisant  dire 
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sons  de  ce  travail.  L'eslime  que  vous  inspirez,  et  rimmense 
portée  que  pourrait  avoir  votre  concours  à  la  régénération 
sociale,  m*ont  fait  désirer  vivement  :  que,  vous  voulussiez 
bien  y  jeter  un  coup  d*08iU  II  me  paraissait,  contre  l'avis  de 
tous  les  miens ,  que  vous  seriez  le  premier,  et  peut-être  le 
seul  pendant  longtemps,  qui  répoadriez  à  piQû  appel.  Je  ne 
me  suis  point  trompé.  Peu  après  l'envoi  de  ma  seconde  li- 
vraison, j'ai  reçu,  de  M.  voire  secrétaire  général,  la  lettre  sui- 
vante : 

ArcbeTéché  de  Paris.  Paris,  27  août  4854 . 

«  Monsieur, 

«  Je  m'empresse  de  vous  accuser  réception  des  deux  pre- 
mières UvrainoQs  de  votre  ouvrage  intitulé  :  socialisme 
BATiONKEL.  Monseigneur  me  charge  de  vous  en  remercier 
bien  afTectueusement. 

c  Malgré  la  multiplicité  des  affaires  de  son  administration. 
Monseigneur  a  déjà  lu  la  première  livraison.  Il  regrette 
que  le  sens  de  plusieurs  passages  de  son  Mandement  n'ait 
pas  été  complètement  saisi  par  vous;  mais,  ce  qui  l'a  tou- 
ché, o'osl  le  ton  de  parfaite  convenance  et  de  sincérité  qui 
règne  dans  votre  polémique. 

€  Quant  au  fond  de  votre  système,  lorsqu'il  aura  achevé 
la  lecture  de  votre  livre,  Il  vous  dira  ce  qu'il  en  pense,  si 
vous  voulez  en  confier  avec  lui. 
c  En  attendant  cette  conférence,  je  pourrai  moi-même 
vous  dire  les  réflexions  que  la  lecture  de  ces  premières 
pages  nous  a  suggérées. 

«  Je  joins  mes  remerctments  à  ceux  de  Monseignotir,  et 
je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur,  l'assurance  de  mes  scnli^ 
ments  distingués. 

«  Le  sec^taire  général , 

«  {Signé)  Coqçand.  » 

Merci,  Monsieur,  mille  fois  merci,  pour  avoir  osé  me  faire 
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«  observateur  qui  les  a  étudiés  en  est  justement  effhiyé.  » 
Puis,  de  Maislre  termine  en  disant  : 

€  Un  ihi^ologien  anglais  a  posé,  comme  une  vérité  gêné- 

•  raie,  que  jamais  homme  n*a  été  chassé  de  sa  religion  par 

•  le  raisonnement.  Neter  a  man  was  reasoun'd  ont  of  hi$ 
«  rtUfion.  » 

J*accéde  à  cette  tériti  générale  énoncée  par  de  Maislre. 
Mais,  toute  régie,  dans  ce  qui  n'est  point  absolu,  a  ses  excep- 
tions; et,  ce  sont  même  ces  exceptions  qui  conflrment  qu*uno 
règle  n'est  point  absolue.  Je  n'en  suis  pas  moins  certain  : 
que,  si  de  Maistre  avait  été  élevé  sur  les  bords  du  Gange, 
dans  le  culte  de  la  plus  grossière  des  idoles;  et,  qu'il  fût 
venu  à  Paris  y  recevoir  le  bonnet  de  docteur  ès-sciences;  il 
n'eût  répudié  le  culte  du  Tétiche.  Et  certes.  Monsieur,  vous 
n'eussiez  pas  été  moins  judicieux  que  de  Maisti*e. 

Jamais,  Monsieur,  vous  ne  direz  comme  Descartes  au 
P.  Mersenne  : 

c  Que  les  bonnes  raisons  ont  fort  peu  de  force  pour  per- 
c  suader  la  vérité.  » 

n  n'y  a  que  ceux,  frappés  de  démence  par  les  préjugés, 
qui  repoussent  les  bonnes  raisons;  et,  vous  ne  les  repousserez 
Jêaais. 

A  cet  égard,  Bonald  va  jusqu'à  invoquer  la  législation  chrè- 

•  Ils  oublient,  dit-il,  tout  chrétiens  qu'ils  sont,  cette 
«  maxime  de  l'Apôtre  :  «  «  Ne  méprisez  aucune  doctrine, 
«  éprouvez 'les  toutes,  et  relevez  celles  qui  sont 
«  noNNEB.  »» 

Ailleurs,  Bonald  est  bien  plus  explicite  encore  : 

«  La  SEULE  autorité,  dit-il,  qui  ait  pouvoir  sur  l'être  rai- 
<  sonnable,  est  la  RAISON.  • 

Puis,  après  avoir  proclamé  la  raison  comme  autorité 
onique.  celui  qui  a  été  reconnu  comme  l'une  des  principales 
lowères  de  l'église  rationnelle  n'bésite  point  à  dire  : 
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«  K  la  vérité,  il  est  beaucoup  d*hoiimes  qui  se  piqieil  è 
«  nison,  et  même  d'instruction  sur  d'autres  objets,  ^ai 
t  veuleni  être  ni  convaincus  de  certaines  vérités,  ni  ea/nl- 
c  nés  dans  certaines  voies,  et  qui  prennent  le  parti  TRÉs-fCC 
c  RAISONNABLE  de  nier  ce  qu'ils  n'osent  pas  approfondir.^ 

Jamais,  je  le  répète,  vous  ne  prendrez  ce  parti,  Irès-pea 
raisonnable,  selon  Bonald  lui-même. 

Maintenant,  si  j*avais  affaire  à  un  homme  frappé  de  pr^ 
jugés;  maladie  que  de  Malstrc  qualifie  de  démeoce;  je  pm- 
drais  des  précautions  oratoires,  pour  vous  dter  le  passade 
suivant  de  de  Maistre;  ou,  plutôt,  je  ne  vous  écrirais  pas. 
Mais,  i  vous,  Monsieur,  qui,  comme  Bonald  et  Féneioa, 
faites  gloire  de  reconnatire  que  :  Dieu  et  RA.I8ON  sont  une 
seule  et  même  chose  ;  je  me  hâte  de  placer  ce  passage  soos 
vos  yeux. 

c  Je  vous  citerais,  s'il  le  fallait,  dit  de  Maistre,  je  ne  sait 
combien  de  passages  de  la  Bible  qui  promettent  au  sacri- 
fice judaïque  et  au  trône  de  David  une  durée  égale  è  celle 
du  soleil.  Le  juif  qui  s'en  tenait  à  Vécorce  avait  TOCfTE 
RAISON,  jusqu'à  révénement,  de  croire  au  régne  temporel 
du  Messie;  il  se  trompait  néanmoins,  comme  on  le  vit  de» 

puis  :  Mais  SAVONS-NOUS  CE  QUI  NOUS  ATTEND  NOUS- 
MÊMES?  Dieu  sera  avec  nous  jusqu'à  la  fin  des  siècles;  les 
perles  de  renfer  ne  pivvaudronl  point  conire  rÉglise,etc. 
Fort  bien  !  Eu  rêsuUe-t-il ,  je  vous  prie,  que  Dieu  se  soit 
interdit  toute  manifestation  nouuelle,  et  qu'il  ne  lui  est  plus 
permis  de  nous  apprendre  rien  au  delà  de  ce  que  nous  m- 
vons?  Ce  serait,  il  faut  Tavouer,  un  étrange  raisonnement» 

Voilà  de  Maistre  qui  établit,  de  la  manière  la  plus  claire  : 
Tanéantissement  possible  de  la  révélation  chrétienne,  comme 
dominatrice  sociale,  par  la  révélation  incontestablement  ra* 
tionolle;  comme  la  révélation  hypothétique  de  Moïse  a  été 
anéantie,  en  tant  que  dominatrice  sociale,  par  la  révélation 
hypothétique  du  Christ, 
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li  févélilloo  incontflttablaaMDl  nlionnelle,  sous  la 
léféialioii  •ctentiflque,  il  poum  étra  dit  dis  obrétiens,  ce  que 
4e  Slaistre  disait  des  juifs  : 

«  Le  chrétien  qui  8*en  tenait  h  l*écorce  avait  tonle  raison. 
Jusqu'à  l^èvénement,  de  croire  au  règne  spirituel  du  Christ; 
il  se  trompait,  néanmoins,  comme  on  Ta  vu  depuis.  Nous 
le  savons  maintenant.  Dieu,  éternelle  raison,  sera 
avec  nous  jusqu*à  la  fin  des  siècles;  les  portes  de  Penfer, 
les  portes  de  Tignorance  ne  prévaudront  point  contre  l'é- 
glise de  la  vérité  scientifique.  Désormais,  Dieu,  éternelle 
raison,  s'est  interdit  toute  manifestation  nouvelle;  il  ne  lui 
est  plus  permis  de  nous  apprendre  rien  au  delà  de  ce  que 
nous  savons  :  car,  hors  la  vérité  que  nous  connaissons,  il 
m'sst  rien  que  le  niensonqe.  Et,  le  Dieu  réel,  le  Dieu  de  vé- 
rité, n'est  pas  le  Dieu  du  mensonge.  • 

Remarquez,  je  vous  prie,  que  le  passage  que  je  viens  de 
vont  citer  n'est  pas  une  boutade  mystique.  Déjà  de  Maistre, 
ee  dernier  Père  de  l'Église,  avait  dit  : 

•  Plus  que  jamais.  Messieurs,  nous  devons  nous  occuper  de 
ces  hautes  spéculations,  car  il  faut  nous  tenir  prêts  pour  un 
événement  immense  dans  l'ordre  divin,  vers  lequel  nous 
marchons  avec  une  vitesse  accélérée  qui  doit  frapper  les 
observateurs.  Il  n'y  a  plus  de  religion  sur  la  terre  : 
LC  genre  humain  ne  peut  demeurer  dans  cet  état. 
Des  oracles  redoutables  annoncent  d'ailleurs  que  les  temps 
sont  arrivés...  //  n'y  a  peut-être  pas  un  homme  véritable- 
memi  religieux  en  Europe  (je  parle  de  la  classe  instruite) 
fm  n'attende,  dans  ce  moment,  quelque  chose  d'extraor- 
dinaire. Or,  dites-nous.  Messieurs,  croyez-vous  que  cet 

accord  de  tous  les  hommes  puisse  être  méprisé?  • 

• 

Yoos  le  voyez.  Monsieur,  voilà  le  dernier  Père  de  l'Église 
aRDonçant  :  que,  le  christianisme  sur-rationnel  a  cesséd*exis- 
1er  sur  la  terre;  que,  le  genre  humain  ne  peut  rester  dans 
cel  état;  et,  que  tous  les  hommes  religieux,  appartenant  à  la 


-  378  — 

«  A  la  vérité^  il  est  beaucoup  d'hommes  qui  se  piquent  de 
a  raison,  et  même  d'instructiou  sur  d'autres  objets,  qaine 
«  veulent  être  ni  convaincus  de  certaines  vérités,  ni  entrât- 
<K  nés  dans  certaines  voies,  et  qui  prennent  le  parti  très-peu 
c  RAISONNABLE  de  nier  ce  qu'ils  n'osent  pas  approfondir.^ 

Jamais,  je  le  répète,  vous  ne  prendrez  ce  parti,  tfàs-peu 
raisonnable,  selon  Donald  lui^mémoi 

Maintenant,  si  j*avais  affoire  à  un  homme  frappé  de  pré- 
jugés; maladie  que  de  Maistre  qualifie  de  démence;  je  pren- 
drais des  précautions  oratoires,  pour  vous  citer  le  passage 
suivant  de  de  Maistre;  ou,  plutôt,  je  ne  vous  écrirais  pas. 
Mais,  à  vous,  Monsieur,  qui,  comme  Donald  et  Fénelon, 
faites  gloire  de  reconnaître  que  :  Dieu  et  raison  sont  une 
seule  et  même  chose  ;  je  me  hâte  de  placer  ce  passage  soUs 
vos  yeux. 

c  Je  vous  citerais,  s*il  le  fallait,  dit  de  Maistre,  je  ne  sait 
«  combien  de  passages  de  la  Bible  qui  promettent  au  sacri- 
«  fice  judaïque  et  au  trône  de  David  une  durée  égale  à  celle 
«  du  soleil.  Le  juif  qui  s'en  tenait  à  Vécorce  avait  toute 
«  RAISON,  jusqu'à  l'événement,  de  croire  au  règne  temporel 
«  du  Messie  ;  il  se  trompait  néanmoins,  comme  on  le  vit  de» 
«  puis  :  Mais  savons-nous  ce  qui  nous  attend  Noua- 
it MÊMES?  Dieu  sera  avec  nous  jusqu'à  la  fin  des  siècles;  les 
a  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  point  conire  l'Église, etc. 
a  Fort  bien!  En  résulle-t-il,  je  vous  prie,  que  Dieu  se  soit 
c  interdit  toute  manifestation  nouvelle,  et  qu'il  ne  lui  est  plus 
a  permis  de  nous  apprendre  rien  au  delà  de  ce  que  nous  sa- 
a  vons?  Ce  sérail,  il  faut  l'avouer,  un  étrange  raisonnement.» 

Voilà  de  Maistre  qui  établit,  de  la  manière  la  plus  claire  : 
l'anéantissement  possible  de  la  révélation  chrétienne,  comme 
dominatrice  sociale,  par  la  révélation  incontestablement  ra- 
tionelle;  comme  la  révélation  hypothétique  de  Moïse  a  été 
anéantie,  en  tant  que  dominatrice  sociale,  par  la  révélation 
hypothétique  du  Christ, 
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«  Ihut  les  rriseï  poliUi|uefl,  le  plus  difficile*, 
«  pour  UD  boDDf^U!  homme.  u*eft  pas  de  fiire 
ff  son  devoir,  mais  de  le  cuuuiltre.  »    BuiuLO. 


DEUXIÈME  QUESTION. 

Comment  est-il  paisible  que,  de  mei  paroles,  arrivées  à 
90ire  propre  jugement,  il  puisse  résulter  une  ulilité  sociale? 

II  est  iofiflimeot  plus  difQcile  de  répondre  à  cette  seconde 
question,  qu*il  ne  l'était  de  répondre  h  la  première.  C'est 
que  la  réponse  à  la  seconde  question  vous  est  particulière- 
■eot  relative. 

Certes,  la  vérité  est  la  source  exclusive  de  tout  bonheur 
social  durable.  Néanmoins,  tant  que  l'ignorance  sociale,  sur 
la  réalité  du  droit,  n'est  point  anéantie;  tant  qu'une  erreur 
comwmne  peut  seule  sen'ir  et  sert  de  base  i  un  ordre  par  la 
force,  seule  vie  sociale  possible  à  cette  époque  ;  proclamer 
one  vérité  qui  doit  renverser  cette  erreur,  avant  que  cette 
■éme  erreur  soit  devenue  impuissante,  avant  que  la  vérité 
aoil  devenue  nécessaire,  c'est  toujours  :  ou  une  imprudence, 
ou  un  crime  chez  l'individu;  et,  toujours  un  crime,  vis-à-vis 
de  la  société. 

«  Ce  qu'on  croit  vrai,  s'écrie  de  Maistre,  il  faut  le  dire  et 
•  le  dire  hardiment  Je  voudrais,  m'en  eoûiât-il  granit^ 
«  chose,  découvrir  une  vérité,  faite  pour  choquer  tout  le 
«  genre  humain,  je  la  lui  dirais  à  brûle-pourpoint.  » 

De  Maistre  ici,  n'est  point  criminel  vis-à-vis  de  lui-même, 
car  on  ne  l'est  jamais  en  agissant  conformément  a  ce  qui  est 
ordonné  par  sa  propre  conscience,  quand  on  a  fait  ce  qui  a 
dépendu  de  soi  pour  l'éclairer.  Mais,  en  agissant  selon  cette 


règle  générale,  on  est  souveut,  et  Urto-soaTeDt, 
vers  la  sociélé. 

Supposons,  d'après  de  Maislre  lui-même,  que  la 
chrétienne  ne  soil  qu'une  vérité  relative,  qo'oD  syaMe, 
une  liypotltèse,  enfin,  socialement  tenue  pour  Yérilé.  Sipp- 
sons  :  que,  cette  vérité  relative  soit  encore  réellemeol  ta 
d'ordre;  et,  que  la  vérité  absolue  ne  soit  pas  eocore  ienmt 
nécessaire;  nul  doute:  que,  deMaistre,  en  renversant k 
révôlation  chrétienne  par  des  vérités  négatives,  n'eût  été  si- 
clulcment  criminel.  Do  Maistre,  lui-même,  a  mis  cette  férilè 
hors  do  doute,  dans  son  ouvrage  intitulé  Du  Papt  :  oà,  il 
fait  l'apologie  de  Tinquisition. 

Socialement,  la  vérité  ne  doit  donc  pas  m  dire  ea  toil 
temps;  mais,  seulement  :  lorsqu'elle  est  socialement  utile. 

Et,  même  lorsqu'elle  est  socialement  utile,  il  faut  eooon 
savoir  l'exposer  utilement.  Allez  dire  à  un  ignorant  :  que, In 
trois  angles  d'un  triangle  sont  égaux  &  deux  droits,  avant  dB 
lui  avoir  démontré  la  théorie  des  parallèles,  vous  ne  pourra 
le  lui  faire  accepter  qu'à  coups  de  bâtons  ;  et,  s'il  est  plus 
fort  que  vous,  il  vous  fera  accepter  que  les  trois  angles  d'an 
triangle  sont  égaux  à  quatre  droits  (1). 

Jû  conclus  ;  la  théorie  de  de  Maistre  donnée  comme  abso- 
lue, est  complètement  erronée. 

Pour  arriver  à  mon  but,  qui  est  d'exposer  Tutilité  sociale 
pouvant  dériver  de  paroles  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  faire 
arriver  jusqu*ù  votre  propre  jugement,  utilité  sociale  devant 
rèsullor  de  vous-mome,  il  faut  donc  :  que  je  me  supposée 
volœ  place  ;  et  que  je  ne  me  trompe  point  dans  les  consé- 
quences que  je  tirerai  de  la  situation.  J'espère  vous  prouver, 
Monsieur,  que  je  n'aurai  point  abusé  de  l'hypothèse. 

Je  suis  archevêque  de  Paris,  revêtu  de  toute  votre  puis- 
sance ecclésiastique,  de  l'influence  de  votre  mérite,  de  vos 
vertus,  etc.,  vous  voyei  que  j'use  de  la  supposition.  Je  me 


(1  )  Ri,  voilà  précisémcni  [>otirquoi>  Je  ne  Teui  exposer  la  démonitraUon  de  b 
réalité  da  droU  :  qu'après  avoir  ait  bm  Itetoiirt  à  méMe  de  la  MAprtadre» 
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lioove  donc  archevêque,  par  la  grâce  de  l'hypothèse;  et,  je 
reçoit,  de  l*auleur  du  Socialitme  rationnel,  la  première 
parlie  de  celle  leilre.  Que  faire? 

—  Puis^je,  comme  de  Maislre,  dire,  de  but  en  blanc  :  que, 
•oeialemenl,  le  christianisme  est  mort?  Non.  Si,  de  Maiatre 
•ftt  élè  archevêque,  et  archevêque  do  Paria  ;  il  n'eût  rien  dit 
ée  semblable. 

Puis-je  même  laisser  transpirer  :  que,  J'accède  aux  propo- 
•iliona  de  de  Maislro;  cl,  que  ai  je  n'en  dis  rien,  c'est  pour 
M  point  scandaliser  les  faibles?  Encore  non.  L»  demi*nie«> 
sures  sont  toujours  dangereuses  et  essentiellement  anar- 
chiques. 

Alors,  je  me  dirai  :  si,  ce  monsieur  avait  déjà  démontré 
k  religion  réelle  d'une  manière  scientifique;  si,  la  nécessité 
sociale  avait  déjà  forcé  la  société  à  l'éoouter;  si,  les  déduc- 
lions  scientifiques  de  cette  démonstration  prouvaient  :  que 
Tordre,  par  le  bien-être  universel,  en  est  le  résultat  néces- 
ssire;  si,  déjà  une  communauté  d'idées,  à  cet  égard,  commen- 
CSit  à  s'établir;  je  n'hésiterais  nullement  à  proclamer  la  réa- 
Hlé  lia  Is  religion  rationnelle.  Je  ferais  même  voir  :  qu'elle 
n'est  autre  que  le  christianisme  réel  ;  et,  que  loin  d'aposta- 
sîor  60  s'y  soumettant  ;  on  ne  fait  qu'abandonner  l'ombre 
poor  saisir  la  réalité. 

Mais,  ce  monsieur  a-t-il  démontré?  y  a-t-il  mêoie  appa- 
mce  qu'il  puisse  démontrer?  La  théologie  et  la  philosophie 
s*iuiis8ent  pour  affirmer  le  contraire.  De  plus  :  y  a<t-il  né- 
oeasilè  sociale  reconnue  de  la  religion  scientifique?  Quant  à 
la  nécessité,  à  mes  ycu\  elle  parait  exister,  cela  est  vrai,  liais, 
cette  nécessité  est  encore  si  peu  reconnue,  socialement,  que 
Is  société  actuelle  pourrait  se  diviser  :  entre  ceux  qui  la 
croient  impossible;  et  ceux  qui  la  croient  inutile.  Quant  aux 
dédnctions,  conduisant  au  bien-être  nécessairement  univer- 
sel (  il  est  impossible  de  les  admettre,  comme  réelles,  avant 
d'avoir  admis,  comme  réelle,  la  source  dont  elles  émanent. 

D'un  autre  côté  :  rester  neutre  en  apparence;  c*est,  en 
'  réslilé,  s'établir  ennemi.  Et,  cependant,  si  la  religion  ration* 


règle  générale,  on  est  souveut,  et  très-souvent,  crimiDel  eo- 
vers  la  société. 

Supposons,  d'après  de  Maiétre  lui-même,  que  la  révélalion 
chrétienne  ne  soit  qu'une  vérité  relative,  qu'un  symbole, 
une  hypothèse,  enfin,  socialement  tenue  pour  vérité.  Suppo- 
sons :  que,  cette  vérité  relative  soit  encore  réellement  base 
d'ordre;  et,  que  la  vérité  absolue  ne  soit  pas  encore  devenue 
nécessaire;  nul  doute:  que,  de  Maistre,  en  renversant  la 
révélalion  chrétienne  par  des  vérités  négatives,  n'eût  été  so- 
cialement criminel.  De  Maisfre^  lui-même,  a  mis  cette  vérité 
hors  de  doute,  dans  son  ouvrage  intitulé  Du  Pape  :  où,  il 
fait  l'apologie  de  l'inquisition. 

Socialement,  la  vérité  ne  doit  donc  pas  se  dire  en  iont 
temps;  Doais,  seulement  :  lorsqu'elle  est  socialenient  utile. 

Et,  même  lorsqu'elle  est  socialement  utile,  il  faut  encore 
9avoir  l'exposer  utilement.  Allez  dire  à  un  ignorant  :  que,  les 
trois  angles  d'un  triangle  sont  égaux  à  deux  droits,  avant  de 
lui  avoir  démontré  la  théorie  des  parallèles,  vous  ne  pourrèi 
le  lui  faire  accepter  qu^à  coups  de  bâtons  ;  et,  s'il  est  plus 
fort  que  vous,  il  vous  fera  accepter  que  les  trois  angles  d'un 
triangle  sont  égaux  à  quatre  droits  (1). 

Je  conclus  :  la  théorie  de  de  Maistre  donnée  comme  abso- 
lue, est  complètement  erronée. 

Pour  arriver  à  mon  but,  qui  est  d'exposer  l'utilité  sociale 
pouvant  dériver  de  paroles  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  faire 
arriver  jusqu'à  votre  propre  jugement,  utilité  sociale  devant 
résulter  de  vous-même,  il  faut  donc  :  que  je  me  suppose  à 
votre  place  ;  et  que  je  ne  me  trompe  point  dans  les  consé- 
quences que  je  tirerai  de  la  situation.  J'espère  vous  prouver. 
Monsieur,  que  je  n'aurai  point  abusé  de  l'hypothèse. 

Je  suis  archevêque  de  Paris,  revêtu  de  toute  votre  puis- 
sance ecclésiastique,  de  l'influence  de  votre  mérite,  de  vos 
vertus,  etc.,  vous  voyez  que  j'use  de  la  supposition.  Je  me 


(4  j  Et,  Toilà  précisément  pourquoi^  je  ne  teux  exposer  la  démonstratioo  de  la 
réalité  do  droit  :  qu'apréi  avoir  nia  toM  iMteurt  à  méoie  de  la  •omyrendroi 
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Je  laisse  de  cftté  les  Pères  de  l'Église,  et  même  les  apfttres. 
Les  gouvernements  pourraient  dire  :  que  le  zèle  du  Seigneur 
les  emportait;  et,  qu'ils  ne  connaissaient  rien  à  l'administra- 
ItOQ  des  choses  de  ce  monde.  Tous,  d'ailleurs,  ont  été  résu- 
ses  par  Bossuet,  dans  les  paroles  suivantes  tirées  de  sa 
Politique  de  tÉeriture  Sainte  : 

•  —  Lorsque  Dieu  promit  à  Abraham  qu'il  fera  de  ses  en- 
«  Cints  un  grand  peuple,  il  leur  promit  en  mémo  temps  une 
«  terre  qu'ils  habiteront  en  commun.  «<  Je  ferai  sortir  de 
«  toi  une  grande  nation.  >>  Et  un  peu  après  :  ce  Je  don- 
«  Derai  cette  terre  à  ta  postérité.  >  » 

((feu.,  XII,  37,  p.  1H.) 

—  Et,  page  U  : 

«  —  Otez  le  gouvernement  (1  ),  la  terre  et  tous  ses  biens 
sont  aussi  communs  entre  les  hommes  que  l'air  et  la  lo- 
Mière.  Dieu  dit  à  tous  les  hommes  :  c«  Croissez  et  multi- 
pliei,  et  remplissez  la  terre.  >>  (firM.,  i.  38,  ix,  9.) 
«  n  leur  donne  à  tous,  indislinetemeni  :  toute  herbe  qui 
porte  son  germe  sur  la  terre  et  tous  les  bois  qui  y  nais- 
sent »»  (6reii.,  1, 30.) 

•  Dans  un  gouvernement  réglé,  nul  particulier  n'a  droit 
de  rien  occuper.  Abraham,  étant  dans  la  Palestine,  de- 
mande aux  seigneurs  du  pays  Jusqu'à  la  terre  où  il  enterre 
ta  femme  Sara.  <«  Donnez-moi  droit  de  s^lture  parmi 
TOUS.  «»  {Gen.^  xxxni,  4.) 
«  Moise  ordonne  qu'après  la  conquête  de  la  terre  de  Cba* 
naan,  elle  sera  distribuée  au  peuple  par  l'autorité  du 
souverain  magistrat.  ««  Josué,  dit-il,  vous  conduira  :  ot 
a^s^  il  dit  à  Josué  lui-même  :  «  «  Vous  introduirez  oe 

(I)  Si,  en  ép<vie  d*i9iioniiice  todale  tor  U  dénooitrttioii  icieDUfiiiae  éê 
It  rrjilitr  da  droit,  le  gouvernemenl  m  peut  être  qv'WM  forée  nuiqoée  éê 
arail,  étêr  U  fourêfAêw^êni  ligniSe  :  àtt  /•  fotiCTWifwl  4ê  la  forte; 
fi  iMiJkiteilirut  :  pouf  /«•  $vb$tituêr  t$  gouvernement  dé  /«  roiêon, 

ToM  Ici  RiTet  de  i*C|iite  ont  rettarqué  qse  le  laofage  de  l'Écriture  iil 
aUpUqm  H  Êforé. 

U.  % 
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nellc  existe,  et  peul  être  démo Qlrée;  la  comballre  :  c^esi,  être 
ennemi  du  christianisme  réel,  dont  je  voudrais  être  le  dëfea- 
seur;  c'est,  venir  en  aide  au  panthéisme  prétendu  philoso- 
phique, lequel,  socialement,  n'a  de  valeur,  que  l'impuissance 
actuelle  du  christianis(ne  hypothétique  ;  c'est,  enfin  :  défendre 
l'ombre  et  attaquer  la  réalité.  Oh!  combien,  en  époque 
d'ignorance  et  d'incompressibilité  d'examen,  il  est  difficile 
de  faire  le  bien,  même  avec  la  meilleure  volonté! 

Il  me  paraît,  cependant,  que,  de  la  manière  suivante,  je 
puis  être  utile,  sans  nuire  :  ni  au  christianisme  hypothétique, 
s'il  est  seul  socialement  possible;  ni  au  christianisme  ration- 
nel, s'il  est  socialement  possible. 

L'auteur  dit  :  que,  l'anéantissement  du  paupérisme  dé- 
pend essentiellement,  quant  au  matériel,  de  I'entrëe  du 
SOL  A  LÀ  PROPRIÉTÉ  COLLECTIVE  ;  et,  il  affirme  que  cette 
entrée  ne  nuit  en  rien  :  à  l'existence  des  propriétés  indivi- 
duelles; à  l'existence  de  la  famille;  à  l'existence  de  la  reli- 
gion. Dès  lors,  protégeons  :  non  point  sa  doctrine,  quant  au 
moral;  mais,  l'examen  de  sa  doctrine,  quant  au  matériel. 
Saint  Paul  n'a-t-il  point  dit  :  qu'aucune  doctrine  ne  de- 
vait ÊTRE  MÉPRISÉE? 

Et,  d'ailleurs,  une  foule  de  Pères  de  l'Église  ont  proclamé 
la  justice  absolue  de  la  propriété  collective  du  sol;  et  une 
Ibule  d'auteurs  profanes  ont,  à  cet  égard,  imité  les  Pères  de 
l'Église.  L'auteur  les  combat  tous,  en  aflirmant  :  que,  cette 
justice  absolue  est  seulement  applicable,  socialement,  lorsque 
riguorance,  sur  la  réalité  du  droil,  se  trouve  socialement 
auéanlie;  c'est-à-dire  :  lorsque  le  christianisme  réel  peut  se 
trouver  socialement  intronisé.  C'est  encore  là  une  idée  qui 
mérite  examen;  et  qui,  certes,  ne  peut  être  nuisible  au  chris- 
tianisme rationnel. 

Avant,  néanmoins,  de  nous  décider  sur  le  point  de  savoir: 
si,  nous  protégerons  :  non  pas  la  doclrine,  mais  simjilement 
l'examen  de  la  doclrine;  replaçons-nous,  sous  les  yeux, 
quelques-unes  des  autorités  favorables  à  la  propriété  collec- 
tive du  sol. 


fMSODBilIfe. 

«  —  Il  est  eertaia,  dit-il,  qu'il  y  a  deséléflieDts  estentielf 
c  de  li  dté  qui  sont  néeessaifesient  eommum  :  tels  sodI.  . . 
«  le  sol.  •  .et  tous  doivent  y  avoir  pari  dam  tous  les  sys- 
«  lènes » 

—  YoiU  qui  est  aussi  explicite  que  possible. 

Cependant,  tant  que  le  peuple  n'est  point  soumis  à  la  fo- 
§ocratie  réelle,  au  règne  de  la  raison  inconlestablement  dé* 
■ontrée,  la  collectivité  du  sol  constitue  la  démocralie ;  eij 
ailleurs,  Aristote  dit  :  que,  sous  la  démocratie,  les  riches  sont 
nécessairement  dépouillés  par  les  pauvres,  etc.,  etc.  Et,  ce 
n*est  point  là  un  excellcut  moyen  d'ordre. 

Dés  lors  il  parait  :  que,  sur  la  collectivité  du  sol,  les  idées 
d'Aristote  n'étaient  pas  bien  nettes.  Il  parait  même  :  que,  cette 
propriété  collective  ne  peut  exister  qu'à  certaines  conditions^ 
encore  passablement  inconnues.  Pour  avoir  plus  de  lumière, 
sautons  plusieurs  siècles. 

«  —  A  ne  regarder  que  la  nature,  dit  Cicéron  (1  ),  il  n'y 
c  a  rien  qui  appartienne  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre;  et,  si 
«  telle  chose  est  présentement  à  celui-ci,  et  telle  autre  à 
«  celui-là,cela  vient,  ou  des'en  être  emparé  le  premier,  comme 
c  ont  fait  ceux  qui  ont  rencontré  des  terres  inhabitées,  et 
€  dont  personne  ne  s'était  mis  encore  en  possession;  ou  de 
«  ce  qu'on  l'a  conquise  par  les  armes,  ou  acquise  par  quelque 
«  sorte  de  loi»  ou  de  convention,  conditionnée  ou  non  con- 
•  ditionnée,  ou  même  par  le  droit  du  sort.  »  {Offic) 

t  Cette  première  sorte  de  société,  dit  encore  Cicéron  (ea 
€  parlant  de  la  société  naturelle,  de  la  société  raisonnable), 
c  qui  est  la  plus  étendue,  et  qui  unit  tous  les  hommes  entre 
€  eux ,  et  chacun  d'eux  à  tous  les  autres ,  demande  qu'on 
«  laisse  en  commun  toutes  les  choses  que  la  nature  produit 

(!)  Hout  teiioDt  <k  Toir  qae,  teloD  Bowoet,  U  ffATm,  mtm  éê  nkeeuÊê* 
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#  peuple  daM  k  tarre  que  Dieu  lui  a  proause,  et  vous  la  loi 
c  dislribuerez  par  sort.  •»  {Deuteron.^  xn,  3*7.) 

«  La  chose  fut  ainsi  exécutée 

c  De  là  est  né  le  droit  de  propriété  :  €t,  en  ginérd, 

c  TOUT  DROIT  DOIT  TENIR  DE  L*À{JTORITÉ  PUBLIQU^.  > 

—  Il  en  résulterait  :  que ,  si  rautorité  publique  venait  à 
reconoaitre  que  la  propriété  collective  du  sol  était  devenue 
Uécessairc  à  Tei^istence  de  Tordre,  ainsi  que  Tauteur  prétend 
pouvoir  le  démontrer;  le  droit  de  tous,  à  cette  propriété  col- 
lective, serait  consacré  par  l'Écriture  Sainte  et  par  Bossuct. 

Cet^e  vérité  :  qqe,  tout  droit  vient  de  la  raison,  et  non  des 
lois,  est  encore  confirmée  par  Bossuet,  à  la  page  17  ; 

«  —  Toutes  les  lois,  dit-Jl,  sont  fondées  sur  la  première 

•  de  toutes  les  lois,  qui  est  celle  de  la  nature,  c'est- 
€  à  dire,  SUB  LA  DBOITE  BAISON 

-^  ÂinsL,  dès  que  la  droite  raison  prouvera  :  que,  la  pro- 
ffiété  collective  du  sol  est  nécessaire  à  Texistence  de  Tordre, 
è  Texisleace  de  la  communauté;  cette  propriété  sera  de  droit. 

Du  point  de  vue  de  la  religion  clirélienne,  la  question  se 
trouve  suffisamment  élucidée.  Voyons,  maintenant,  parmi 
les  hommes  dits  politiques,  si  l'entrée  du  sol  à  la  propriété 
collective  n'est  point,  pour  eux,  une  nécessité  sociale  :  dès 
que  l'exameo  se  trouve  devenu  socialement  incompressible. 

Ici,  par  es^emple,  j'examinerai  plus  en  détail  que  je  ne  Tai 
fait  pour  les  Pères  de  l'Église.  Je  veux,  à  cet  égard,  mettre 
ma  conscience  en  repos.  Dès  lors,  mon  examen  embrassera 
plus  ou  moins  d'hommes  et  de  siècles. 

Je  laisse  de  côté  le  rêveur  Platon.  Quelques  théologiens  ont 
voulu  en  faire  un  saint;  et  je  ne  sais  trop  pourquoi.  Car,  nul 
plus  que  lui,  même  dans  notre  siècle  matérialiste,  n'a  pro- 
fessé le  matérialisme. 

Je  vais  m'adresser  à  son  élève  et  antagoniste  Aristole. 
Quelques  théologiens  ont  aussi  voulu  le  canoniser;  et  le  P^^- 
lement  de  Paris  a  même  défendu  de  le  contrarier  6(mm  peina 


€  8êa0  dMte»  Jt  Mt  4«  te  rtlIglM  «m  af- 
fUrt  poUUqiM,  0t  mèmm  la  pii»ièrt  al  k 
plot  Usporûate  aUrt  de  la  politkiiM,  paiet 
q«e  je  fUt  da  U  poUtlqua  «m  graode  et  Im- 
portaate  aUre  de  la  rellgkNu  Je  m  cooai- 
dère  la  religloo  es  bomoM  dltal,  q«e  parée 
que  je  eooâdère  la  poUlique  ea  heaune  re- 
Ufieai,  et  qntê,  regardant  la  reKgiott  eoouDe 
le  pouToir  tapréflM  (par  lee  loia  et  non  par 
tee  prétree),  et  le  gomrememeiit  eoaune  ton 
Blaletre,  Je  peaee  qu*Uf  doifeat  être  IndUeo- 
hiMeawBt  usiiy  eoauDe  l'époux  et  répome, 
po«r  eoMovrir  eaeeartile  à  k  ta  «alque  de 
la  grande  DmâOe,  qui  n'ett  pu  tout  à  kit, 
tùmmê  reatelgoent  une  politique  de  eoeiptolr 
et  une  oeorak  de  Ibèàtre,  de  araltipUer  lee 
bommet  et  de  leur  procurer  dee  rieheeeee  et 
deejouiteaneet,  auitafant  tout^delee  kire 
boni  pour  ki  rendre  beureui.  m    Boiald. 

«  le  dMrcbeeavak  à  placer  defUndlet  entre 
ke  autorltéi  drike  et  religleMee,  l'exiitenee 
de  eet  liaiitee  a*eat  qu'une  chkière.  » 
L'Eamnn,  à  Salnto-Bélène. 

«  L'Emereur  dkall  que  eet  aflraaebi«e- 
«  MentdekcourdeEoaM,  cette  réunion  légak, 
c  k  direetlon  rettgkuee  dane  k  nain  du  eou- 
«  Terain  afmlent  été  longtcvpe  et  foiuocai* 
«  Tobjet  de  tee  «éditatione  et  de  tee  vous. 
«  L'Angleterre,  k  Rueik,  ke  couronnée  du 
e  Mord,  une  pertk  de  rAHeuagne  k  peeeédent, 
e  dlnlMI;  Venke,  Mapki  m  aiaknl  Joui  : 
e  Oh  n  iAuaAn  «oinmna  aam  BJjb  n 
Mémûriél  éê  Sntola-BMM. 

e  Aocom  uuoMMi,  ncvfi  vn,  n  won 
m  tOFfoutn  l'imufi  m  la  i""t*'*, 
«  Cet  orackeet  plue  etrqueeeM  de  Cal- 


e  eovl  loua  ke  aiétan  eiceplé  far.  n 

DiMAïam. 

«  Le  eeul  Beoyen^  pour  un  cbcf  de  pouvoir^ 
c  de  rêaliatr  k  mu  comlanl  de  llâpareur, 
«  bore  duquel  U  eet  Impoeilbk  de  gouiemer  ; 
«  C'ifT,  M  il  ■ims  A  LA  fin  m  la  lu- 
e  «on  acinnif  iQtia.  n 

GouBi,  Cmmmmumkw. 


Statont  un  plus  grtnd  oonibre  de  siècles  encore;  et  ptr- 
lens  Je  JMjâD  4fe. 


PnflMidarr  est  un  publiciste  d'une  réputation  pins  qi^ei- 
ropeenne.  Dest  vrai  que  les  parlements  n*ont  point  coodaHi 
i  TaTanœ  ceux  qui  le  contrediraient  à  être  pendus,  ainâ  fie 
màà  aal  arrifé  paar  AriBlote)  mais  enfin  Puflèndorff  ettm 
èeriTaia  d'oie  gtaédè  ailorilé. 

«  —  On  caucoii,  dil-41,  qiio  d*ai>ord  Dieu  donna  tout  et 

•  commiift  aitt  boaiAeir,  en  sorte  que  rien  n'appartenait  i 
«  VuB  ph»  qu*à  rantre^  quoique  d*aiUeurs  ils  dussent  r^far 
«  CStmfi  EUX  ru^age  de  oes  luenis  conununs,  selon  qœ  le 
«  demamlail  la  constitution  dtt  gtàte  humain,  Tordre  de  la 
«  sociélèel  le  kieii  de  la  paii.  •  ~  {Des  Droits  de  tHmm 
9téiCitofe»,T.tjCA.  H.  DMt  de  la  natture  et  des  geus^ 
T.  iT.  ca.  4.) 

—  Puis  en  note  il  ijouta  : 

«  —  Il  n'était  point  nécessaire  pour  cda  d'une  convention 
c  eiprease  ni  laeite.  Le  droit  dé  premier  occupant  est  une 
€  suite  néceasaire  de  rinlenlion  de  celui  qui  donne  une  chose 
<  en  commun  à  plusieurs  :  iicn  extendu  qu'en  s'emparmt 
«  de  ce  qui  m'est  nopiUB  à  personne,  on  en  laisse  assei 
«  pour  le  besoin  des  autres.  » 

—  Selon  PuflèndorfT,  dès  qde  la  dernière  portion  de  sol 
ae  trouve  aliénée,  il  faut,  si  rineompressibilité  de  l'examen  ne 
permet  plus  de  cacher  l'injustice,  que  le  sol,  nécessairement, 
appartienne  à  la  propriété  ooUective  :  car  c'est  le  seul  moyen 
pour  qu'il  yen  Sit  toujours  astt%  pour  tout  le  monde. 

«  —  Ainsi,  continue  PufTenddrr,  lorsque  le  genre  humain 
c  Tut  réduit  à  peu  de  personnes,  on  se  contenta  d'établir  ^v^ 
c  dis  qiie  quelqu'un  se  serait  saisi  d'une  chose,  à  dessein  de 

•  la  faire  sertrir  à  ses  besoins,  aucun  autre  ne  pourrait  le 
c  d^ossider;  en  sorte  pourtant  que  le  fond  de  la  substance 
«  même  des  choses  qui  en  produisent  d'autres  demeurerait 
«  toujours  en  commun.  Mais  quand  les  hommes  se  furent 
«  miiliipiiés,  et  que  l'on  eut  commencé  à  cultiver  les  choses 
«  â*0Li  l'on  tire  de  quoi  se  nourrir  et  se  couvrir,  alors, /H^ar 
«  prévenir  les  contestations,  et  pour  mettre  UN  ÊON  ORDEE 


—  3M  — 

«  dûM  k  ûùwmircê  â$  la  wkf  ou  inigoâ  en  propHD  à  cImh 

•  OTo  le  AnmI  al  la  ssbitaiioe  mêmm  de  eertainee  cbo8ei.#«  » 

—  Ainsi,  la  propriété  individuelle  da  sol  fut  établie  excla- 
iiTeiiient  :  dans  un  but  d*ordre  et  d'utilité  publique.  Il  en  ré* 
eulte  :  que,  du  moment  que  cette  appropriation  devient  nui- 
sible à  Tordre  et  à  Puiilité  générale,  cette  appropriation  C0$s$ 
fitre  socialement  légitime. 

De  tout  ce  passage,  il  résulte  :  que  la  propriété  collective 
do  sol  est  de  Juslice  absolue  ;  mais,  que  le  sol  doit  être  aliéné, 
quand  Texistenoe  de  Tordre  Texige.  L'existence  de  Tordre 
exige-l*elle  que  le  sol  entre  maintenant  à  la  propriété  collec- 
tive? voilà  une  question  que  PufrendorfT  laisse  sans  la  rè» 
•oudre.  Et,  cependant,  là  se  trouve  la  question  capitale  :  car 
tout  ce  qui  est  réellement  nécessaire  à  l'existence  de  Tordre, 
est  nécessairement  juste,  puisque  l'existence  de  Tordre  n'est 
autre  que  l'existence  de  l'humanité. 

Le  passage  suivant,  toujours  de  Puffendorfr,  s'approche 
davantage  du  véritable  sens  de  la  question  ; 

«  —  La  vérité  est,  dit-il,  qu'afin  qu'une  chose  soit  susoep* 
m  tible  de  propriété,  il  faut  :  4*  quelle  soit  de  nature  à  étft 
€  possédée  d'une  manière  ou  d'autre;  oar  le  but  et  l'usage 
«  de  la  propriété  consiste  dans  la  possession  ;  2^  que  l'on 
«  soit  à  portée  de  s'emparer  de  la  chose,  et  eh  ïTat  m  la 

•  GAiDia,  autrement  toutes  les  prétentions  qo'oo  voudrait 
«  avoir  sont  inutiles,  s 

— -  Voilà  la  question  de  la  propriété  collective  du  sol^  réduite  à 
sa  plus  simple  expression  :  Is  question  de  paît  mise  en  dehors 
du  DioiT.  Tant  que  le  droit  reste  livré  aux  discussions,  il 
sersit  possible  de  discuter  jusqu'à  la  lin  du  monde  sur  la  col- 
lectivité du  sol,  sans  être  plus  avancé  que  le  premier  Jour. 
Mais,  du  moment  que  la  question  de  fait  :  eet-U  poeeikie  qne 
le  sol  reste  aliéné  009  inéMdus?  arrive  à  se  poser ,  e'esC  ua 
terrain  sur  lequel  il  devient  facile  de  s'entendre.  Cest ,  prèci- 
sèneot,  le  terrain  sur  lequel  Ta  posée  l'auteur  qui  m'écrit 
Dans  êê  Uièorle  générale  de  l'impôt ,  U  parait  prouver  ;  que, 


iBBtfi  (çiff  k  Sri)  restir  ilEflié^  nn^ 

wuM  tfHor  iwAniSM»  Mffiwiirfrg.  Si  ces  assertions  soat  Trûo, 

IpnaÉAiiJiDif  At  reuauft,  «Ml  «Crer  i  b  propriété  ooIteclKe 
mn&  poott-  <k  oMct  môiI^.  D  «st  doue  orgeat  d'euBivr 
ctftiit  dbmitf'  sibitfnJiM  ma  pmt  b  léfolor,  si  die  est  ■«• 
lûse;  5iMii  fiNv  f  aïKihkr^  â  de  est  boone. 

•  —  Aieakit^ilit  acorePoSmioffl,  qne  la  raison  pnfn 
•  cfi■u^vJ^teelaifwallàcc9Hr,lalaiio■bed'elle4néae.> 

—  kî^  raaimr  povrait  diie  :  La  raisoa  propre  et  nnique 
et  irUËuwiitiMi  da  sol  a  été  FabEle  gËavrale,  Cette  aliénatioi 
est  àtrmmt  aaisiMe;  donc,  la  hi  nialne  i  rappropriatioa 
da  sol  doit  toaber.  Mais,  c'est  Im^jsMJi  retenir  à  la  qoes- 
lioB  prtmliie  :  Ir  sol  ffmi'ëj  oo  oir  KOK,  rul^  outre  lit 
fÊmku  dff  cadMAtt?t*esldoBclàlepainlqÉ^fliiitné800ilre. 
Habi,  gméfalNMoi,  les  paiiens  poar  le  plaisir  de  parier, 
sont  eiMuae  Les  bafailleors  poltrons  :  ils  n'aiaKot  point  à  se 
pfiaeer  sor  an  terrain  où  ni  Ton  ni  Tantre  ne  poisse  reculer. 
Si  Tan  des  Aetsk  cLût  le  pins  fort,  la  bataille  serait  finie;  et 
c^est  là  pnêccséaeBt  ce  qnlk  Teuleni  èriter. 

Nîcote  était  de  Pam  de  Paflèodorff.  Selon  lui  raliéoa- 
lion  dn  sol  est  juste,  tant  qu'elle  est  nécessaire  i  l'eiislenea 
de  Tordre;  au»,  dès  qu'elle  défient  en  opposition  aTee  cette 
eiistence,  elle  cesse  d'être  de  droit  Yoici  ses  paroles  : 

«  —  Tous  tenei  tos  ricbesses  de  vos  ancêtres,  disait 
«  Pascal  à  un  fils  de  doc;  mais  n'est-ce  pas  par  mille  ba- 
«  sards  que  tos  ancêtres  les  ont  acquises  et  qu'ils  tous  les  ont 
«  consenrées?  Tous  imagînei-TOUS  aussi  que  ce  soit  par 
«  quelques  lois  nalorMss  que  ces  biens  ont  passé  de  vos 
€  ancêtres  à  vous?  cela  n'est  pas  véritable.  Cet  ordre  n'est 
«  fondé  que  sur  la  tdamié  des  légiilaiiun  qui  ont  pu  avoir 
«  de  bonnes  raisons  pour  rétablir,  mais  dont  aucune  certai- 
c  nemenl  n'est  prise  d'un  droit  que  vous  avez  sur  ces  choses.» 

Bsioii,  T.  il. 


—  an  — 

—  Id,  Nicole  a'esi  pas  plus  afflmatif  que  PufTendorfr.  Le 
toot  fsl  eocore  de  savoir  :  si  les  raisons  qui  ont  Tail  aliéuer  la 
aol  existent  encore  ;  ou,  si  cette  aliénationest  devenue  incom* 
patibie  avec  l'existence  de  Tordre.  Peui-éire  ne  serait-il  pas 

I  de  faire  celle  question  à  Tauteur  qui  m'écrit,  et  do  le  for- 

à  a*étendre  plus  encore  sur  ce  sujet.  Je  sais  qu'il  prouve... 
Ea  vérité,  il  est  fort  difScile  de  discuter  avec  lui,  quand  on 
veot  rester  de  bonne  foi. 

Htcker  est  un  liomme  pratique.  Il  a  été  ministre  d'État  au 
comoMocement  de  la  révolution  :  il  mérite  d'être  consulté. 
Êcoolona4e  : 

€  —  En  arrêtant  sa  pensée  sur  la  propriété  et  sur  ses  rap- 
«  ports,  on  est  ft^ppé,  dit-il,  d'une  idée  générale  qui  mérite 
«  bien  d'être  approfondie  :  c'est  que  presque  toutes  les  insti- 
«  lotions  civiles  ont  été  faites  pour  le$  projHriéiairei.  On  est 
effirayé,  en  voyant  le  Code  des  lois,  de  n'y  découvrir  par» 
tout  que  le  témoignage  de  cette  vérité.  On  dirait  qu'an 
pHit  nombre  é'kamn^i^  APiia  s'étib  paitagé  lbs 
TBEEfis,  ont  fait  des  lois  d'union  et  de  garantie  contre  la 
■ullitode,  comme  ils  auraient  mis  des  abris  dans  les  bois 
pour  se  défendre  des  bêtes  sauvages.  Cependant,  on  oae  la 
dire,  après  avoir  établi  des  lois  de  propriété,  de  Justice,  de 
liberté  on  n'a  presque  rien  fiiit  encore  pour  la  dasse  la 
plus  nombreuse  des  citoyens.  Que  noua  importent  des  lois 
de  propriété  ?  pourraient-ils  dire  :  nous  ne  possédons  rien. 
Vos  lois  de  Justice?  nous  n'avons  rien  à  défendre.  Vos  lois 
de  liberté?  si  nous  ne  travaillons  pas,  demain  nous  mourrons, 
c  Les  propriétaires  et  la  classe  de  la  nation  qui  vit  de  son 
travail  sont  des  lions  et  des  animaux  sans  défenses  qui 
vivent  ensemble.  On  ne  peut  augmenter  la  part  de  cea 
derniers  qu'en  trompant  la  vigilance  des  autres,  et  en  les 
empêchant  de  s'élancer.  » 
Mémoire  sur  lu  législaiian  el  le  commerce  dee  §rame. 

Eo  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen,  il  hat  : 
I  fM^  de  paretUea  tocuaatioiia  aoieni  démontrées 


soDgires;  m  qu*oi  y  wéJid}  m  que  la  société  pkàm. 
L*»itfiir  qpi  m'écrit  prétend  :  qtte,  le  aeul  rtmèàù  ta  k 
rendre  possible  rentrée  du  aol  à  k  propriété  ooUeetife,  pv 
fftfi^oUsMnwnt  de  Tignoranoe  sodale  sur  la  réalité  du  dniL 
Ceia  Bérite  d'être  eiaBiné. 

Locke  est  an  philosophe  protestant;  ici,  dn  reste,  il  u 
s*sgit  point  de  protestantisne,  mais  d'orgaiiisatioa  sadili. 
Écoutons  Locke! 

—  c  Soit,  dit-il,  que  nous  considérions  la  raison  naturelle 
qui  nous  dit  que  les  hommes  ont  droit  de  se  consenrer,  et 

conséquemment  de  manger  et  de  boire soit  que  nous 

consQltions  la  réfélation  qui  nous  apprend  ce  que  Diea  a 
annoncé  en  oe  monde  à  Adam,  à  Noé  et  à  ses  flis,  il  est 
toujours  érident  que  Dieu  dont  Dafid  dit  3  qu'H  u  donné 
la  terre  m»  jUi  Âf  Aommar,  a  donné  en  coieman  la  lem 
au  genre  humain. 

c  Dieu,  qui  a  doané  le  monde  aui  hommes  en  commao, 
€  leur  a  donné  pareillement  la  raison,  pour  fliire  de  l'un  et 
«  do  Tautro  l'usage  le  plus  avantageux  I  la  vie  et  le  plus 
c  commode.  » 

—  Après  cela,  Locke  entre  dans  les  déiails  d'une  organi- 
sation sociale  qui  me  parait  complètement  ulopique.  Au  con- 
traire, l'auteur  qui  m'écrit  affirme  :  que  tout  ce  qui  a  été  a 
dû  être;  et  cela,  conformément  à  la  raison.  Il  ajoute  :  que, 
ce  qui  a  été  jusqu'à  présent,  ne  peut  plus  être  aussi  confor- 
mément à  la  raison,  à  la  raison  commune  à  tous.  Et,  il  en  ap- 
pelle à  la  raison  de  tous;  et,  surtout  à  la  raison  des  riches; 
pour  prouver  :  que,  c'est  surtout  dans  leur  intérêt;  que,  la 
réorganisation  sociale  peut  s'accomplir.  Peut-être  mérite-t-il 
d'être  entendu. 

Je  ne  parlerai  ici,  ni  de  Haltbus,  ni  de  Rossi.  L'auteur  a 
prouvé  :  que,  selon  eux,  le  paupérisme  est  inextinguible, 
iant  que  le  sol  reste  aliéné.  Et,  il  ajoute  :  que  le  paupérisme 
îst  devenu  intompetible  avec  l'e&isfênoe  do  l'ordre.  D  eee 


Iléftê  dli^  :  4(ie,  fé  jiriflOe  dtf  Méftëf^iél,  4tff  Jéltlais  n'tf  |iàsM 
^oof  un  âifHfciiMe,  M  stisA  de  det  aTb^  Tout  cela  inërite 
d^étre  ekattfdé. 

It  est  (led  d*écritain^  qtai  tt'iiéfrt  pàHé  dM  tirocM  tiaUsês 
^r  raHMatlofi  dti  sol. 

— %  c  Je  suppose,  dit  La  firuyère ,  qu*il  n*y  ait  que  deux 

•  bomnies  sur  la  terre  qui  la  possMent  ieuls^  et  qui  la  par- 

•  lagent  tout  entière  en/re  eux  deux;  Je  suis  persuadé  qu'ail 
€  leur  naîtra  bietitôl  quelque  si^et  de  rupture,  quand  ce  ne 
«  serait  que  pour  les  limites.  • 

—  Il  eût  élé  mieux  de  donner  le  remède. 
Du  même  point  de  vue  Pisoil  disait  : 

— •  «  C*esi  là  ma  place  au  soleil  :  voili  la  oomiMicement 
«  il  rimage  de  TusurpatioB  de  toute  la  terre.  • 

—  CeHea  ;  Paaeai  n'était  point  uh  anarchiste.  Mais,  il  eût 
mieux  fait  de  montrer  :  oommeol  le  droit  pomrait  être  établi  ; 
qoe^  de  montrer  comment  tout  est  usurpation.  Et,  qui  sait  I 
fi  l'usurpation  était  nécessaire;  alors  elle-même  était  le  droit. 

Eo  fait  d'édification  sociale,  Rousseau,  bien  certainement 
aal  un  utopiste.  Sa  lettre,  à  l'un  de  mes  prédécesseurs,  n'a- 
vait de  remarquable  que  le  style  et  la  critiqua.  Néanmoins, 
c'était  un  bonime  dont  les  avis  méritaient  exaoMO,  ne  fOtrce 
que  pour  la  bonne  foi.  Il  disait  : 

*—  c  Le  vrai  système  économique.4..«  tire  le  principal  re- 
c  veau  de  l'état  du  domaine  public.  » 

*^  C'est  comme  s'il  avait  dil  !  le  sol  doit  appartenir  à  la  pro- 
priélé  eelleolive* 

Voyons,  ONdoienaot,  Ma  hommes  de  la  révotatioa.  Sieyéa 
61  Mirabeau,  aoni  en  t6ie.  Eux  aussi  étaiaot  aeausés  d'atta» 
^•ea  à  la  propriété  i  parce  qa'Ito  aaïaqiiaieot  forlaBiaatira 
4e  la  proftriété)  doanaol  le  Monopole  du  aol  à  l'aioé  dtai 
ahaque  famille. 

Commençons  par  Sieyéa. 

—  «  n  est  ceriaineméiit  posMbie,  dit41,  que  le  terme  hffd- 


lake  de  moFEiÉTÉ  ocra  vie  d«  foh  lids,  de  €«  nb  fi 
ne  prescrivent  poiat.  Je  suppose,  eo  effet ,  qa'i  dttuM  k 
police ,  CartoQcbe  se  fût  établi  plus  solidemeiit  sur  m  grari 
cbonin ,  aurail-il  acquis  un  véritable  droit  de  pteget  Sil 
avait  eu  le  temps  de  vendre  cette  sorte  de  mone^fà^  jaii 
assez  commun,  à  un  successeur  de  bonne  foi^  son  droit  ca 
serait-il  devenu  plus  respectable  dans  les  mains  de  TAfiè* 
reurJ  Pourquairegarde-t-on  twjowrtlaretHtmlkmtùmm 
un  acU  mami  juste  ou  plus  wypwsâU  qu$  h  tolf  En  lni> 
siéme  lieu,  il  y  a  des  possessions  d'une  origine  légale^  qai 
peuvent  néanmoins  être  jugées  nuisibles  i  la  choae  pa- 
blique  ;  celles-là  attendent ,  avec  raison,  une  indemaiti, 
mais  encore  faut-il  les  éteindre.  » 

—  Voilà,  précisément,  ce  qui  devrait  être  ftdt  :  si,  l'ordre 
social  était  devenu  incompatible  avec  l'aliénation  du  sol.  Hais, 
cela  est-il,  oui  ou  non?  C'est  la  question  qui  revient  à  diaque 
instant  ;  et,  celle  qui  devrait  être  examinée  la  première. 

—  «  Après,  continue  ^eyès,  ce  triage  si  politique,  si  juste, 
c  et  si  nécessaire,  soyez  sûr  que  nous  tomberons  tous  à  ge> 
c  noux  devant  le  nom  sacré  de  la  propriété ,  et  ne  croyez 
c  pas  que  celui  qui  possède  le  moins  y  soit  moins  intéressé 
c  que  celui  qui  possède  le  plus  ;  ne  croyez  pas  surtout  que 
c  ce  soit  attaquer  la  véritflJ>le  propriété  que  de  décrier  la 
«  fausse.  » 

—  C'est  incontestablement  vrai.  Hais  aussi,  dès  qu'il  n'y  a 
plus,  socialement,  de  critérium  incontestable,  pour  distinguer 
la  véritable  propriété  de  la  fausse  :  attaquer  une  espèce  de 
propriété  ;  c'est,  les  attaquer  toutes.  Aussi,  les  propriétaires, 
par  primogénitures,  disaient  en  89  :  qu'attaquer  leurs  pro- 
priétés, en  particulier;  c'était,  attaquer  la  propriété  en  géné- 
ral. Et,  ils  avaient  raison  ;  tandis  que  les  bourgeois  qui  at- 
taquaient le  droit  d'aînesse  n'avaient  pas  tort.  C'est,  pour 
sortir  d'une  situation  où  tout  le  monde  a  tort  et  où  en  mdoM 
temps  tout  le  monde  a  raison  ;  que,  l'auteur  qui  m'écrit  veut 
être  entendu  :  afin  que  peraonue  u'ail  tAtt^eiqjiA  tout  le 
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monde  ail  raison.  Peut-être  ne  serait-il  pas  mal  de  l*écouler. 
Les  Sieyés  de  89  voulaient  :  que,  le  monopole  du  sol  fût 
enlevé  aux  aînés  dans  chaque  famille,  sans  faire  tort  à  aucun 
d'eox  bien  entendu.  Les  Sieyés  de  l'époque  demandent  :  que, 
le  monopole  du  sol  soit  enlevé  aux  familles  aînées  dans  la 
fodélé,  aussi  sansYaire  tort  à  personne,  et  par  conséquent, 
en  Ciisant  le  bien  de  tous.  Cela  est-il  nécessaire,  d*abord  ; 
pois,  possible  ensuite?  C'est  toujours  la  question  qu'il  fau- 
4reil  examiner. 
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c  laire  de  peopeiété  couvre  des  vob  réels,  de  ees  vibfi 
c  ne  prescrivent  point.  Je  sappose,  en  effet ,  qD*i  détath 
c  police, Cartouche  se  fût  établi  plussolidemeotsuruigniii 
c  chemin ,  aurait-il  acquis  un  véritable  drmt  de  ptegetSI 
c  avait  eu  le  temps  de  vendre  cette  sorte  de  iBODopole,  j/êêê 
€  assez  commun,  i  un  successeur  de  bonne  foi,  son  drrilai 
c  serait-il  devenu  plus  respectable  dans  les  mains  de  n 
€  reur  ?  Pourquatregarde-t-on  toujours  la  restUmtiom  i 
c  unaet$moimjuiUouplu$inypiniibUfu$levolTE^tni' 
c  siéme  lieu,  il  y  a  des  possessions  d'une  origine  légale,  qâ 
€  peuvent  néanmoins  être  jugées  nuisibles  i  la  dioae  pi- 
c  blique  ;  celles-là  attendent ,  avec  raison,  une  indemniti, 
c  mais  encore  faut-H  les  éteindre.  • 

—  Voilà,  précisément,  ce  qui  devrait  être  ISût  :  si,  Tordre 
social  était  devenu  incoQpatible  avec  Taliénation  do  sol.  Mais, 
cela  est-il^  oui  ou  non?  C'est  la  question  qui  revient  à  diaqoe 
instant  ;  et,  cdle  qui  devrait  être  examinée  la  première. 

—  «  Après,  continue  Sieyés,  ce  triage  si  politique,  si  juste, 
c  et  si  nécessaire,  soyez  sûr  que  nous  tomberons  tous  à  ge- 
c  noux  devant  le  nom  sacré  de  la  propriété ,  et  ne  croyez 
€  pas  que  celui  qui  possède  le  moins  y  soit  moins  intéressé 
c  que  celui  qui  poss^e  le  plus  ;  ne  croyez  pas  surtout  que 
€  ce  soit  attaquer  la  véritable  propriété  que  de  décrier  la 
c  fausse.  » 


—  C'est  incontestablement  vrai.  Mais  aussi,  dès  qu'il  n'y  a 
plus,  socialement,  de  critérium  incontestable,  pour  distinguer 
la  véritable  propriété  de  la  fausse  :  attaquer  une  espèce  de 
propriété;  c'est,  les  attaquer  toutes.  Aussi,  les  propriétaires, 
par  primogénltures,  disaient  en  89  :  qu'attaquer  leurs  pro- 
priétés, en  particulier;  c'était,  attaquer  la  propriété  en  géné- 
ral. Et,  ils  avaient  raison  ;  tandis  que  les  bourgeois  qui  at- 
taquaient le  droit  d'atnesse  n'avaient  pas  tort.  C'est,  pour 
sortir  d'une  situation  où  tout  le  monde  a  tort  et  où  en  même 
temps  tout  le  monde  a  raison  ;  que,  l'auteur  qui  m'écrit  veut 
être  entendu  :  afin  que  personne  n'ait  tort;  et  que  tout  le 
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ail  raisoo.  Peul-ètre  ne  serait-il  pas  nal  de  i*écoQler. 
Les  Sieyès  de  89  voulaienl  :  qae,  le  monopole  da  sol  fût 
aux  aloés  dans  chaque  hmille,  sans  faire  tort  à  aucun 
#en  liien  entendu.  Les  Sieyès  de  Tépoque  demandent  :  que, 
la  sonopole  dn  sol  soit  enlevé  aux  familles  aînées  dans  la 
lociétè^  aussi  sans 'faire  tort  à  personne,  et  par  conséquent, 
M  liisaDi  le  bien  de  tous.  Cela  est-il  nécessaire,  d'abord  ; 
fais,  poasible  ensuite?  C'est  toujours  la  question  qu'il  fau- 
énài  cnminer. 


IV. 


c  Ooapeifoit,  diMftMite  l*E«rope,  wmpèf 
m  litkiM  viSATiTi  qui  siH  trèt-liieo  ce  ^cBi 
jpM  tfc  m  sur  ris  CB  Qci*H«i  fvr.  • 


c  (Test  là  oepeDdant  que  nous 
«  après  Tingt-cinq  ans  d*cs8Éto  4t 
«  et  de  raisooDemeni  sur  ropinion  paMîqw  et 
c  les  théories  politiqiies;  et,  si  doqs  prciiiimi 
c  la  coDSéqiieDce  des  principes  que  nous  avom 
c  entendu  professer  à  eette  tribnney  dans  li 
«  discussion  présente  ou  celle  qni  a  précédé, 
c  nons  serions  conduits  à  d'étranges  résultats; 
c  et,  je  crois  que  deux  partisans  dn  goii^enw- 
c  ment  représentatif  ne  poomient  bientét«  pas 
c  plus  que  les  augures  de  Romey  se 
c  trer  sans  rire.  »  BmuL». 


Arrivons  à  Mirabeau. 

c  —  A-t-on,  dit-il>  des  idées  assez  claires  de  la  propriété, 
«  et  ces  idées  sont^lles  assez  répandues  dans  la  généralité 
c  des  hommes,  pour  assurer  aux  lois  qu'elles  produironl  cette 
c  espèce  d'obéissance  qui  ne  répugne  jamais  à  l'homme  rai- 
c  sonnable,  et  qui  honore  l'homme  de  bien?» 

—  Selon  Mirabeau,  l'obéissance  aux  lois  ne  doit  point  ré^ 
pugner  à  la  raison.  En  vérité,  j'ai  bien  de  la  peine  à  ne  pas 
être  de  cet  avis,  quoiqu'il  soit  de  Mirabeau.  Reste  à  savoir  : 
si,  l'aliénation  du  sol  doit  finir  par  répugner  à  la  raison. 
C'est  toujours  là  que  se  trouve  la  question  capitale.  Il  me 
semble  qu'elle  mérite  examen. 

c  —  La  propriété,  dit  encore  Mirabeau,  ayant  pour  fon'* 
c  dément  l'État  social,  elle  est  assujettie,  comme  les  autres 
c  avantages  dont  la  sociiti  est  l'arbitre,  à  des  lois,  à  des 
c  conditions  :  aussi  voyons-nous  partout  le  droit  de  pro- 
c  priété  soumis  à  certaines  règles,  et  renfermé  selon  les  cas, 
«  dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites.  C'est  aiosi  que 


€  dm  les  Hébraoi,  las  sequisilions,  les  sUénations  de  (erre 

€  n'èiftieol  que  pour  on  temps  (1),  et  qee  le  jubilé  Toysil 

«  rentrer,  su  bout  de  cinqusnte  ans,  tous  les  béritsges  dans 

c  les  familles  de  leurs  premiers  maîtres.  > 

—  Et,  ce  discours  fut  lu  à  l'Assemblée  nationale,  le  jour 
mène  de  la  mort  de  Mirabeau. 

Ce  queTauteur  qui  m'écrit  prétend  devoir  être,  n'est  donc 
pas  une  invention.  Ce  nVst  que  le  développement  de  la  méqie 
pensée.  Seulement  le  maître  serait  unique  :  le  dieu  imper- 
sonnel, la  justice  étemelle,  la  raison  étemelle  ;  et,  la  rente 
du  sol  serait  appliquée,  sans  privilège  pour  personne,  au 
bien-être  universel.  Est-ee  désormais  nécessaire?  Est-ce 
tbéoriquement  et  pratiquement  possible?  C'est  toujours  là  db 
^11  (int  eianiiier. 

TfMMliet  appartenait  à  un  parti  «pposé  à  eai«t  do  Mira- 
bma.  Voyons  s'ils  sont  égaleaiatl  opposés  par  ee  qiri  ooft- 
eame  la  propriété. 

c  —  Si,  dit-il,  Ton  considère  l'homme  dans  Tétat  de  na« 
€  ture,  il  est  difBcile  de  concevoir  un  véritable  droit  de 
«  propriété,  moins  encore  une  propriété  transmissible  à  des 
c  successeurs.  La  fiature  a  donné  à  fhomme  ta  terre  en 
€  commun.  » 

—  Ces  Messieurs  n'aimant  point  à  parier  de  Dieu,  comme 
iocomprûboosible,  diseut*ils,  parient  toujours  de  nature. 
J'avoue  qu'une  nature  personnelle,  pouvant  donner,  me  pa- 
rait t<Ait  aussi  incomprôhensible  qujun  dieu  personnel;  et, 
sujette  à  beaucoup  plus  d'inconvénients.  Ces  Messieurs  au« 
raient  pu  *dire  Vitemelle  raison,  et  n'auraient  blessé  :  ni  les 
hommes  relii^ieui;  ni  les  hommes  irréligieux,  s'il  est  possible 
qu*il  y  en  ait  chez  les  philosophes.  Du  reste,  voilà  Mirabeau 
elTroncbel  qui  se  trouvent  d'aaord.  Selon  tous  les  deux,  le 
sol  appartient  à  la  collectivité  :  à  moins,  que  des  raisons 

(I)  L*a«|oiiitioii  o*éUit  «lort  qu'aot  k>e«lioo  plat  o%  mQtQ$  cpiKf  kUm 
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d*ordre  ne  s'y  opposent.  Ces  raisons  onMIes  eiislél  CM 
toujours  U  que  nous  sommes  ramenés.  El,  c*es4  exdusifeMil 
sur  ce  point,  que  roulent  les  révolutions  depuis  89  jnpl 
présent. 

Bonald  était  bien  certainement  un  homme  religmo,  n 
chrétien ,  et  môme  un  chrétien  rationnel  Youlant  qne  k 
chrislianisme  et  Dieu  lui-même  fussent  soumis  i  la  nisoi. 
C'était,  en  outre,  un  homme  politique;  un  homme  pratique; 
et,  nous  devons  l'écouter. 

«  —  L'homme  social,  dit-il,  est  Vkomme  et  la  propriiU. 
€  Or,  la  nature  de  la  société  tend  i  faire  de  tous  les  hommes 
«  des  propriétaires.  Donc  elle  appelle  tous  les  bommesà  h 
«  propriété.  » 

—  C'est  comme  si  Bonald  disait  :  la  sodélé  exige  :  qua,  le 
sol  appartienne  i  la  propriété  collective.  Car,  hora  cette  con- 
dition, il  est  mg^ouMe  :  que,  tous  les  hommes  soieol  essen- 
tiellement propriétaires.  Reste  à  savoir  :  si,  G*esl  oécessain 
d'abord;  puis,  si  c'est  possible.  Touy^^ura  même  question. 

c  —  L'homme,  dit  encore  Bonald ,  est  propriétaire  ou  il 
t  ne  l'est  pas.  S'il  n'est  pas  propriétaire  et  qu'il  soit  privé 
«  des  facultés  physiques  et  morales  indispensables  pour  le 
«  devenir  en  travaillant,  la  société  civile,  c'est-i-dire  la  so- 
c  clêté  politique  et  religieuse  doivent  suppléer  au  début  de 
c  ses  facultés  et  pourvoir  à  sa  subsistance,  parce  qu'elles 
c  DorvENT  soulager  toutes  les  faiblesses  physiques  et  vêq- 

•  raies.  > 

—  Puis,  pour  que  Ton  ne  s'imagine  point  :  que,  ce  decoir 
de  soulager  toutes  les  faiblesses,  pourrait  être  accompli  par 
Taumône;  pour  que  l'on  sache  bien,  qu'être  soulagé  est  un 
droit;  Bonald  ajoute  : 

«  —  Si  la  nature  ordonne  le  travail  à  l'homme,  la  reli- 
c  gion  défend  au  chrétien  Vinquiétude  sur  la  subsistance, 
t  poignard  du  cœur  humain,  source  d'attentats  et  d'injus- 
c  tices,  et  dans  ses  besoins  extrêmes  lui  offre  des  ressources 

•  qui  ne  doivent  rien  coûter  à  son  amour-propre.  • 
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—  L*ralear  prétend  :  qu*il  est  impossible  de  soulager 
fcMites  les  faiblesses  physiques  et  morales,  c*est-è-dire  :  de 
ëèlniire,  chez  fous,  l'ignorance  et  la  misère  ;  sans  que  le  sol 
appartienne  à  la  propriété  collective.  C*est  encore  à  examiner. 

Eo  parlant  du  sel,  Bonald  dit  : 

•  —  L'administration  ne  doit  ôter  à  personne  ce  que  la 
c  nature  donne  à  tous.  » 

—  Et,  toujours  pénétré  de  la  même  idée,  Bonald  ajoute: 

«  —  Pour  les  besoins  de  première  nécessité,  Thomme  ne 
•  doit  i^fwère  que  de  hi^Hime.  » 

— On  dira,  peut<4tre,  que  Bonald  est  un  utopiste.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  :  que,  cette  pensée  de  Bonald  pourrait 
sealeoMOI  se  réaliser,  si  le  sol  appartenait  à  la  propriété  col- 
IcctiTe. 

Mais,  le  sol  doit-il  et  peut-il  appartenir  à  la  propriété  col- 
leetiTe?  Toqjoiirs  même  question. 

Le  passage  suivant,  encore  de  Bonald,  devrait,  ce  ma 
aesble,  être  constamment  présent  à  l'esprit  de  quiconque 
s'oœupe  d'ordre  social.  A  lui  seul,  il  vaut  mieux  que  tous 
lea  trtilés  d'économie  politique. 

m  —  Pour  pouvoir,  dit-il,  appeler  riehesse  de  ta  nation, 
€  la  somme  des  nekessee  indwidnMet,  il  faudrait  que  tau$ 
€  k$  mdieiduM  partictpanent  à  cette  richesse,  puisque  la 
c  nation  se  compose  de  tous  les  individus  sans  exception,  et 
c  que  la  richesse  n'étant  point  une  chose  abstraite,  il  est  asseï 
c  dilBcile  de  concevoir  qu'une  nation  soit  riche,  lorsqu'une 
€  partie  considérable  de  ses  enfants  est  dans  l'extrême  be- 
«  soin.  Cependant  cela  est  ainsi,  et  même  dans  toute  l'Eu- 

«  rope,  IL  N'Y  A  NULLE  PÀET  PLUS  D'INDIGEIITS  QUE  CHEI 
c  LE8  NAT10N8  QU'ON  APPELLE  OPULENTES.  • 

—  Ainsi,  le  paupérisme  croit  comme  les  richesses  natio- 
nales. C'est  un  fait  reconnu  par  l'économisme.  L'auteur  pré- 
tend :  que,  celte  situation  est  incompatible  avec  l'existenoa 
de  l'ordre,  en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen.  Il 

n.  » 
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^oute  :  que,  ?i9-i-Yi8  le  sens  ooaaiui,  la  ridieiie  wâle 
se  compose  excliuûvemeDt  de  la  ricbesse  collective;  ei^ffil 
faut  élre  fou,  pour  douoer  le  Dom  de  ricbesse  natioiiale  i  h 
somme  des  richesses  individudles.  Il  eu  résulte  claîreaeBt, 
dit-il  :  que,  plus  la  ricbesse  collecli?e  est  faible,  plus  la  so- 
ciété est  pauvre,  quand  même  tout  appartîeadrait  à  uo  seol, 
et  que  le  globe  appartiendrait  à  cet  un  seul;  cl  que,  par 
contre,  plus  la  richesse  collective  est  grande,  plus  la  société 
est  riche;  quand  même  les  richesses  de  chncun  ne  consiste- 
raient :  que,  dans  leur  part  dans  la  ricbesse  collective;  et, 
dans  ce  que  celle  société  leur  donnerait  pour  se  procurer  de 
la  richesse  individuelle  par  leur  travail,  sur  lequel  jamais 
rien  ne  serait  prélevé.  C'est,  je  le  répète,  une  assertion  de 
Tauteur.  Elle  me  parait  assez  spécieuse  pour  devoir  être 
examinée. 

LfC  passage  suivant,  toujours  de  Bonald,  parait  avoir  été 
écrit  par  un  socialiste  pur.  Est-ce  que  Bopald  aérait  un  des 
premiers  inventeurs  du  socialisme  rationnel?  Ce  que  Colins 
m'écrit  n'est  pas  plus  radical.  Et,  cependant  ;  Bonald  est  bien 
un  homme  d'ordre,  s'il  en  fut  jamais  ! 

«  —  Si,  dit-il,  l'on  s'obstinait  à  considérer  la  richesse  des 
particuliers  comme  formant  la  richesse  d'une  nation,  il 
faudrait  au  moins  que  tous  les  individus  participassent 
à  cette  richesse,  comme  ils  contribuent  tous  sans  excep- 
tion à  former  le  corps  de  la  nation.  Si  les  partisans  de  la 
démocratie  pure,  conséquents  à  leurs  principes,  pensent 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  volonté  générale  là  où  un  seul  ci* 
toyen  serait  privé  du  droit  de  manifester  sa  volonté  parti* 
entière,  il  est  encore  plus  vrai  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de 
ricbesse  nationale  partout  où  une  partie  nombreuse  de  la 
nation  est  dans  un  état  d'extrême  indigence.  • 

—  Ainsi,  selon  Bonald,  le  paupérisme  doit  être  anéanti  et 
non  pas  soulagé.  El,  Colins  prétend  prouver  :  que,  le  pau* 
périsme  peut  seulement  se  trouver  anéanti  par  l'entrée  da 
sol  à  la  propriété  collective;  el,  encore  quand  cette  entrée 
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est  fMdve  possible  psr  ranésDtissensiit  de  TîgDoriiies  so» 
ctsk.  Tout  cela  mérite  d'être  pris  en  considèralioD. 

Mais,  ea  voici  bien  d'une  autre.  Si  le  passage  suivant  n'était 
pts  aîgoé  BoHold,  à  qui  donc  pourraitron  l'attribuer? 

c — L'usage  des  choses  communes,  dit-il,  temples,  eauX| 
€  bois,  pâturages,  constitue  proprement  la  commune.  En 
«  eflét,  il  n'y  a  pas  de  commune,  là  où  il  n'y  a  pas  commu- 
«  nauté  de  Jouissances.  > 


i,  il  me  parait  entendre  Colina  a'écrier  :  c  Essayez 
«  donc  d'avoir  communauté  rationnelle  de  jouissance  avani 
«  que  le  sol  puisse  appartenir  à  la  propriété  collective  par 
€  Tanéantissement  de  rignorance  sociale  el  du  monopole  de 
€  l'instruction  pour  les  forts  !  »  En  vérité,  et  je  le  répète , 
tout  cela  mérite  considération. 

J*ai  probablement  lu  vingt  fois  ce  passage,  et  jamais  je  n'ai 
pensé  qu'il  eût  un  rapport  nécessaire  à  l'entrée  du  sol  à  la 
propriété  collective.  C'est,  que  cette  entrée  est  le  renverse- 
sent  complet  de  l'ancienne  société;  et,  peut  seulement  avoir 
lieu,  selon  Colins,  lorsque  l'anarchie  l'aura  fait  reconnaltrei 
socialement,  être  devenue  absolument  nécessaire. 

Maintenant,  consultons  les  économistes.  Ce  sont  eux  sur- 
tottt,  conservateurs  par  essence,  qui  doivent  défendre  la  so- 
cièlé  existant  depuis  l'origine  du  monde.  Or,  cette  société, 
quat  an  matériel,  consiste  exclusivement,  selon  Colins,  dans 
Paliénation  du  sol  à  un  ou  à  plusieurs  individus. 

Nous  avons  déjà  vu  :  que  Malthus  et  Rossl  sont  de  l'avis 
de  Colins,  voyons  les  autres. 

c  —  La  terre,  dit  J.  B.  Say,  est  un  vaste  atelier,  divi5é 

c  en  une  foule  de  compartiments  propres  à  diverses  produc- 

f  tiens.  La  nature  a  fait  présent  gratuitement  à  l*homme  de 

•  ce  vaste  atelier  ;  mais  certains  hommes  entre  tous  s'en  sont 

c  EMFAEÉS  et  ont  dit  :  d  moi  ce  compartimeni,  à  moi  cet 

€  autre;  ce  qui  en  sortira  sera  mapropriéli  exclusive...  on 

«  ne  ssurail  disconvenir  que  le  propriéledre  fonein  uf ajoute 
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«  penmméllement  rien  à  l'utilité  annueUement  proé^e 
c  dans  un  pays.  » 

—  Voilà,  qui  est  aussi  formel  que  possible.  C'est,  comme 
si  J.  B.  Say  avait  dit  :  le  sol  doit  appartenir  à  la  propriété  col- 
lective; car,  les  propriétaires  du  sol  ne  sont  utiles  à  rien. 
Ici ,  Golins  dirait  :  qu'ils  sont  nécessaires  à  Texistence  de 
Tordre,  tant  que  l'examen  peut  être  comprimé;  et,  néces- 
saires à  l'existence  du  désordre,  quand  la  compression  n'est 
plus  possible. 

La  propriété  foncière  individuelle,  base  matérielle  de  la 
société  actuelle,  parait  :  être  devenue  tellement  anti-sociale 
aux  yeux  de  J.  B.  Say;  que,  partout  où  elle  apparaît  sous  ses 
yeux,  il  cherche  à  l'attaquer. 

c  —  Les  propriétés  foncières  sont,  dit-il,  les  moins  sa- 
«  crées  de  toutes  les  propriétés.  > 

—  Et,  comme  toute  propriété  est  nécessairement  ou  sacrée 
ou  sacrilège.  Colins  dirait  :  que,  selon  J.  B.  Say,  toute  pro- 
priété foncière  individuelle  est  devenue  sacrilège.  C'est  une 
étrange  proposition.  Cependant,  sous  l'autorité  de  J.  B.  Say, 
elle  mérite  d'être  examinéo. 

Ailleurs,  J.  B.  Say  dit  encore  : 

€c  —  La  nature  fait  présent  aux  hommes  du  sol,  et  par 
«c  conséquent,  du  service  productif  que  peut  rendre  le  sol.  > 

—  C'est  même  à  Ricardo  qu'il  l'écrit;  et,  il  devait  y  avoir 
réfléchi  avant  de  parler  ainsi  a  cet  économiste. 

Dupont  de  Nemours  est  plus  explicite  encore. 

«  —  Chez  les  nations  neuves,  que  rien  ne  gêne,  dit-il,  et 
c  chez  les  nations  longtemps  mal  gouvernées  qui  en  ont  eu 
€c  (des  impôts)  et  ont,  par  cette  raison-là,  beaucoup  de  mau- 
«  vais  impôts;  leurs  erreurs  mêmes  peuvent  faciliter  i'amélio- 
«  ration  de  leur  sort.  Ce  moyen  est  d'avoir  ou  de  se  donner 
€  une  consiiiulion  domaniale  de  finances  qui  pourvoie  aux  dé- 
€  penses  sociales  sans  attaquer  les  propriétés  des  citoyens.  » 

—  Et,  savez-vous  ce  que  c'est,  dit  Colins,  qu'une  consli- 
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IuliAn  domaniale?  C'est  rentrée,  à  la  propriété  collectivo,  4e 
la  partie  du  sol  nécessaire  aux  dépenses  publiques.  Ce  qui 
implique  :  que,  si  à  cause  des  dépenses  d'éducation,  d'in- 
struction, de  secours,  etc.,  les  dépenses  sociales  doivent 
(bipasser  le  revenu  du  sol;  celui-ci,  tout  entier,  doit  entrer  à 
la  propriété  collective. 

Nous  avons  maintenant  M.  Blanqui,  que  Colins  appelle 
son  ennemi  intime;  M.  Blanqui  est  le  coryphée  de  Técono- 
nisBe.  n  serait  curieux  de  savoir  ce  qu'il  dit  de  la  propriété 
collective  du  soi. 

«  — De  tous  les  abus,  dit  M.  Blanqui,  les  plus  odieux,  selon 
c  moi,  8001  ceux  de  la  propriété.  > 

—  Hum  !  hum  !  si  M.  Blanqui  tombait  entre  les  mnins  des 
Cannibales,  et  qu'ils  se  préparassent  à  le  faire  rùtir,  M.  Blan- 
qui trouverait-il  que  l'abus  de  le  faire  rôtir  est  moins  odieux 
que  celui  de  lui  prendre  sa  montre  et  ses  bottes? 

«  —  Si  les  lois  aetuelUs,  continue  M.  Blanqui,  règlent 
•  MAL  Tusage  de  la  propriété,  nous  pouvons  les  refaire, 
c  RBUAlfin  les  lois  qui  règlent  l'usage  de  la  propriété.  » 

—  Ici,  me  paratt-il,  Colins  pourrait  dire  :  c  II  n'y  a  de 
possible  que  deux  lois  réglant  l'usage  de  la  propriété  :  par 
Tune,  le  sol  est  aliéné  ;  par  l'autre,  il  appartient  à  fa  propriété 
collective.  Depuis  l'origine  sociale  le  sol  est  aliéné;  et,  il  l'est 
encore  aeluettemenl.  M.  Blanqui  proclame  :  que,  la  loi  oc- 
bêêlle,  règle  mal  l'usage  de  la  propriété.  M.  Blanqui  se  trouve 
donc  partisan  de  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective.  Ce 
serait  peu  d'accord  avec  M.  Blanqui  lui-même  :  car,  il  me 
parait  deviner  :  que,  lui-même  M.  Blanqui  a  envoyé  le  publi- 
cble  Colins  paître  ou  brouter  l'herbe  des  champs  pour  avoir 
osé  lui  dire  :  que  le  sol  devait  entrer  à  la  propriété  collective. 
Oq  ne  trouve  partout  que  des  hommes  paraissant  prendre 
plaisir  i  se  contredire.  » 
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V. 


«  L'nuQBdM^ebotet  coaunniies,  Timn» 
c  lADt,  ton,  riftaUM»,  eoBtUtne  mont- 
c  ÉMKt  laeommiuM.  En  eflbi«  il  n'y  a  |iu  4t 
c  eomimuie  là  oà  tl  n' j  a  pas  eommoiiaiiU  de 
€  joQliiaiice.  »  BowkUt 

«  Ei  la  commuDe  proprement  dite  n'eit 
«  antre  one  rag^olnération  fodale  tout  en- 
c  Hère,  doM  M  tenunnns  Hgurtaeni  tfttei 
«  n'eit  que  l^lnité  nomériiiuey  on  plutôt  que  U 
«  fhusUon  IndHiaible*  »     . 

Gouirs,  Commentaire. 


n  semble  que  ^  la  néeeeeité  de  fliire  entrer  le  soi  à  la  pro- 
priété collectlfe^  se  trouve  actuellement  dans  Tair  que  nous 
respirons  :  chacun,  à  son  insu  ;  et,  presque  toujours  contre 
sa  volonté  j  proclame  cette  nécessité.  Allez  !  demander  à 
H.  Quinet  si  le  sol  doit  entrer  à  la  propriété  collective?  U 
vous  dira  peutr-étre  :  pour  qui  me  prenez-vous?  Maintenant, 
lisez  le  passage  suivant  : 

—  «  LMsIamisme,  dit  H.  Quinet,  a  le  premier  commencé 
à  réaliser  le  principe  d'égalité  ;  reste  &  voir  ce  qu'il  a  fhit 
de  l'institution  de  la  propriété.  Si  Ton  conquiert  le  monde 
dans  un  but  spirituel  pour  le  rendre  à  son  maître  légitime, 
qu'en  résulte-t-il?  Que  toute  terre,  occupée  par  la  victoire, 
appartient  à  Dieu  seul;  que  l'homme  en  a  seulement  N- 
sage  et  Vuiufruil.  Le  maboméiisme  ne  recule  pas  devant 
celte  conséquence;  et  si  vous  allea  au  fond  du  droit  orien- 
tal sans  vous  laisser  abuser  par  lefi  apparences  et  les  usur- 
pations, vous  trouvez  ce  fait  extraordinaire  que  Ton  com- 
mence à  découvrir  et  que  chaque  jour  met  de  plus  en  plus 
c:i  lumière  :  à  savoir  que  les  terres  conquises  par  les  mu- 
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■  siilmans  iront  point  été  à  Torigine  partagées  ni  lirécs  au 
•  sort,  comme  cela  est  arrivé  chez  les  Francs  et  les  Barbares 
«  de  i'Occident.  Elles  sont  restées  la  propriété  inaliénable, 
«  de  qui? D'Allah,  du  Vivant,  deTÉternel. 

—  La  propriété  foncière  inaliinable  !  Mais,  c^est  précisé- 
ment là  ce  que  dit  Colins.  Seulement,  il  ajoute  :  qu'en  Orient 
celie  iuaiiénabilité  est  apparente,  et  purement  théorique.  En 
pratique,  dit -il,  le  sol  y  appartient  partout  à  un  seul;  ce  qui 
est  i*aliénation,  au  maximum  de  centralisation. 

c  —  Quelle  clarté,  continue  M.  Quinet,  ce  résultat  jette  sur 
c  I*bbtoire  et  la  condition  des  personnes  et  des  choses  dans 
c  rOrieot  moderne  !  Il  s*ensuit  que  vous  ne  trouvez  là  réel- 
«  lement  point  de  grands  propriétaires  fonciers... 

-^  Cest  vrai,  dit  Colins ,  il  n*y  en  a,  socialement ,  qti*un 
aeiil,  le  représentant  de  Dieu. 

—  c  Que  ceux  qui  se  parent  de  ce  nom,  continue  M.  Qui- 
€  nel,  ont  usurpé  un  litre  qu'on  ne  pouvait  leur  cid^  puis- 
c  fu'il  n'q^partenait  à  personne  ;  qu'ils  ne  sont  que  des  dé- 
«  positairea^  des  détenteurs  dea  biens  de  rÉterneh 

• » 

«  Le  pacha  d*Égypte  vient  de  déposséder  ses  siijets.  C'est 
une  fantaisie,  dites-vous,  une  confiscation;  d'accord. 
Mais  quand  une  fantaisie  dure  depuis  un  millier  d'années 
sans  contestation,  elle  repose  sur  un  fondement  inébran- 
lable. Ce  fondement  vous  venez  de  le  voir  :  la  terre  étant 
à  Dieu,  thomme  n'a  que  l'usufruit,  sans  le  droit  d'héré- 
dite.  Le  calife  qui  lui  6to  son  domaine  ne  fait  que  rendre 
à  Allah  ce  qui  n'a  pas  cessé  d'appartenir  à  Allah.  » 

—  Après  avoir  lu  ce  passage,  ne  pourrait-on  point,  dire  h 
M.  Quinet  :  vous  êtes  partisan  de  rentrée  du  sol  à  la  pro- 
priété collective? 

Pour  exprimer  la  propriété  collective  du  sol ,  M.  P.  Vidal 
a  inventé  un  mot  :  agrariarisme.  Qu'importe  le  mot,  l'esscn- 
tti4  eat  de  s^Atendre  sur  la  chose. 
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«  —  L*agrariarisiDe  aux  États-Unis!  dil  M.  Vidai. 
«  publicistes  et  économisles ,  votre  scieoce  esl  eo  défait  : 
c  rexpérience  a  démoulré  ce  que  valenl  vos  Ibêoiies  incos- 
«  plèles  et  purement  négatives  ;  les  peuples  qui  s*étaieat  lés 
«  à  vos  promesses,  sont  obligés  de  chercher  aujourd'hû  kv 
«  salut  dans  le  remaniement  complet  de  leurs  inslilotioiis.  b 

—  Voilà  une  première  introduction  ayant  uoo  forte  odor 
de  propriété  collective. 

M.  Vidal  ajoute  : 

c  —  Au  premier  temps  de  Rome,  la  propriété  (roadéiv) 
«  était  sociale  et  non  point  individuelle.  Trois  races  dislinda 
«  composaient  la  population  de  la  ville  naissante.  RomnlB 
c  divisa  le  peuple  en  autant  de  tribus,  et  chaque  tribu  en  dix 
c  curies.  Une  partie  des  terres  fut  mise  en  réserve  pour  sob- 
«  venir  aux  frais  du  culte,  une  autre  pour  taire  fi^e  aux  be- 
«  soins  de  la  république.  —  Cest  le  domains,  il  est  im- 
€  prescriptible  et  inaliénable.  > 

—  Voilà  le  sol  tout  entier  appartenant  à  la  propriété  collec- 
tive :  dés  que  les  besoins  de  la  république  rexigeraient. 

«  —  Le  surplus,  continue  M.  Vidal,  fut  partagé  en  (rente 
lots,  et  un  lot  fut  assigné  à  chaque  curie.  Cest  donc  la 
curie  qui  possède  et  non  l'individu. 
•  Rémus  voulut  rendre  la  propriété  individuelle.  Il  lui  en 
coûta  la  vie.  Mais  Taristocratie  qui  commençait  déjà  à  se 
constituer  ne  tarda  point  à  venger  la  mort  de  son  chef; 
elle  assassina  Romulus  en  plein  sénat ,  comme  plus  tard 
ses  descendants  assassinèrent  César,  le  champion  de  la 
démocratie  victorieuse  ;  puis ,  pour  apaiser  la  colère  dn 
peuple,  elle  mit  la  victime  au  rang  des  Dieux.  On  connaît 
la  Table  ingénieuse  qui  nous  a  été  transmise  par  les  histo- 
riens du  palriciat. 

«  Sous  Numa,  dit-il  encore,  la  propriété,  qui  avait  jusque- 
là  appartenu  indislinclement  à  la  curie,  fut  partagée  entre 
les  citoyens.  De  son  règne  date  la  propriété  indiwkieUe.  • 
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—  Après  cela,  M.  Vidal  dte  les  autorilé^  américaines  sui* 
Yaotes  : 

—  «  Je  demande ,  dit  M.  W.  Lions  Mackensie ,  de  quel 

•  droit  on  a  mis  en  vente  les  terres  publiqaes;  de  quel  droit 
«  00  a  ravi  au  peuple  son  héritage  ?  Certes,  ce  n*est  pas 
«  au  nom  des  lois  divines  et  de  la  religion,  car  «  «  la  terre  est 

•  i  Dieu  {Car.  1. 26).  >  «  Le  produit  de  la  terre  est  h  tous 

•  {EccUi.  F.  9).  >  c  La  terre  a  été  donnée  à  tous  les  eu- 
«  fants  des  liommes  {P$al.  If).  •  t  Le  Dieu  vivant  qui 
«  nous  donne  toutes  choses  pour  notre  jouissance  (1.  Tknoi. 

•  fl).  »  «  Le  pauvre  a  droit  à  la  terre  {P$al.  IIIVII).  • 

«  La  terre  ne  sera  point  aliénée  à  perpétuité  (Moise).  • 

•  DooneiHioas  aujoard*hui  notre  pain  quotidien  (Math.  VI).» 

•  Comment  donc  un  homme  religieux  ose-t-il  invoquer  les 
€  bénédictions  du  del,  tandis  qu'il  a  abandonné  deux  mil- 
«  Uards  d*acres  aux  spéculateurs,  au  grand  préjudice  de  ses 
€  pauvres  compatriotes?. ...  L'iniquité  de  nos  lois,  la  folie  de 

«  nos  législateurs  dépassent  ma  compréhension Ce  n'est 

c  pas  non  plus  au  nom  des  lois  naturelles.  »  (L'auteur  cite 
Blaluitooe  et  les  grands  jurisconsultes  de  tous  les  pays  ei  de 
ions  les  temps). 

—  Puis  M.  Vidal  cite  M.  de  Wyr,  rapporteur  d'une  Com- 
mission, 


c  •»  Voulei-vous  savoir  ce  qui  arrivera  si  vous  autoriseï 
€  le  monopole  de  la  terre  dans  cette  république?  —  Allez  en 
c  Europe,  étudiez  l'état  de  misère,  d'épuisement  et  de  dt*gra- 
«  dation  des  populations  ouvrières,  à  côté  du  faste  opulent 
«  d'une  aristocratie  oisive  et  débaucbée..  ..  Et  n'oubliez  pas 
«  que  le  même  sort  vous  est  n'^servé  si  vous  laissez  l'aristo- 
«  cratie  territorialo  priMidrc  racine  dans  ce  pays. 

«  Le  temps  approdie  uii  les  terres  qui  sont  encore  à  notre 
c  disposition,  seront  devenues  à  tout  jamais  des  propriétés 
«  privées.  Nos  descendants  sVfroroeront  en  vain  de  se  sotis- 
«  traire  au  salariat ,  à  la  triste  condition  de  meroenaires.  H 
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«  n*y  aura  point  de  diamp  qu^titt  capitaliste  D*aiira 
«  de  son  sceau ,  où  il  n'ait  planté  sa  borne  ;  et  le  sort  4b 
«  générations  futures  ira  toujours  expdiaxt.  Nos  DCfen 
«  liront  l*histoire  de  leur  patrie  ;  ils  apprendront  qu'il  fiit  ai 
c  temps  où  leurs  ancêtres  auraient  pu  empêcher  le  monopole 
«  de  la  terre,  sauter  le  pateimoin e  be  LEums  enfants, 

c  ET  LE  TRANSMETTRE  A  LEUR  P08T£RIT£.  QuE  DIRONT 
«  NOS  HÉRITIERS  EN  TOTANT  QUE  NOUS  NE  USUR  AT0!C8 
<  TRANSMIS  QUE  LA  MISÈRE  ET  LA  SERTITUHB?  SÎ,  SU 

<  contrairoi  nous  savons  par  nos  efforts  prévenir  une  teOe 
c  calamité,  nos  fils ,  A  tout  jamais,  pourront  vivre  ira- 
c  reux,  libres  $1  riches  sur  la  terre  de  leurs  pires.  » 

— >  Ainsi,  voilà  le  danger  de  l'aliénation  du  soi,  qui,  d^ 
se  fait  sentir  aux  États-Unis  d'Amérique;  où,  oependinl,  il 
suffit  généralement  de  faire  quelques  lieues,  poor  Iroavw  da 
sol  vierge  à  la  disposition ,  pour  ainsi  dire,  da  premier  oc* 
cupant. 

Hais,  laissons  continuer  M«  de  Wyr,  parlant  des  États-Unis  : 

<  —  Quand,  dit-il,  le  gouvernement  se  constitua,  la  classe 
c  riche  se  défiait  de  la  classe  pauvre  et  la  méprisait  :  la  classe 
«c  pauvre,  d'un  autre  côté,  était  trop  ignorante  pour  avoir 
c  conscience  de  ses  droits.  Que  de  modifications ,  en  cela, 
€t  se  sont  opérées  avec  le  temps  et  le  progrès  de  la  civilisa- 
c  (ion  !  Mais  une  erreur  fondamentale,  empruntée  au  sys- 
c  tème  monarchique  et  basée  sur  le  principe  de  l'usurpation, 
c  a  persisté  jusqu'à  ce  jour ,  et  elle  est  encore  la  iMse  de 
c  notre  constilution  sociale  :  cette  erreur,  c'est  le  mono- 

c  POLE  DE  LA  TERRE.  > 

—  Ici,  Colins  dirait  :  que,  cette  prétendue  erreur  est  une 
vérité  relative  à  l'ignorance  sociale;  que,  cette  prétendue 
erreur  est  même,  la  seule  base  matérielle  que  la  société 
puisse  avoir,  tant  que  l'examen  reste  compressible;  que, 
c'est  seulement  quand  l'examen  est  devenu  incompressible, 
que  l'aliénation  du  sol  devient  source  d'anarchie;  et,  que 
cette  source  d'anarchie  peut  seulenlént  se  trouver  tarie,  au 
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pfoflt  de  Tordre,  lorsque  rignoraboe  sociale,  ^ur  la  réalité 
do  droit,  ae  trouve  sdentiflqoement  anéantie.  Cette  expliea- 
tioo,  qui  rend  providentielles  les  différentes  situations  so«- 
étales,  en  les  liant  toutes  A  la  jusUoe  étemelle,  mérite  d*étre 
euminée. 

CMitinaont  là  citation  de  M.  de  Wyr  : 

«  -^  Dans  le  principe,  dit-il,  ce  monopole  n'offrait  point 
«  de  grands  Inconvénients;  aujourd'hui  11  prive,  en  réalité, 
«  le  pauvre  des  droits  politiques  conférés  par  la  Consti* 
«  ItttiM. 

c  Comme  ce  monopole  a  crû  en  intensité  à  mesure  que  la 
«  société  prospérait  et  se  développait,  il  n'a  point  été  oonsi- 
c  déré,  tout  d'abord,  comme  un  mal.  Les  funestes  effets 
«  qu'il  produisait  ont  été  attribués  à  d'autres  causes;  et  la 

•  société  s'enfonçait  de  plus  en  plus  dans  l'erreur;  et  le 
«  mal  allait  toujours  empirant.  » 

—  loi,  encore.  Colins  dirait  :  que,  la  progression  conti- 
nuelle du  mal,  due  à  l'incompressibilité  de  l'examen,  est 
■éeessaire,  est  providentielle,  afln  de  rendre  nécessaire  l'a^ 
iéantistieflient  de  l'Ignorance  sociale. 

«  —  fticbesse et  pauvreté,  continue  M.  de  Wyr;  dettes  et 

c  intérêts  rongeurs;  procès  et  flrais  de  Justice;  spéculation 

«  et  monopole;  dépôts  de  mendicité  pour  les  travailleurs  qui 

«  ont  produit  en  leur  vie  cent  fais  plus  quUls  n'ont  con- 

c  sommé;  taudis  que  ceux  qui  n*ont  jamais  mis  la  main  à 

c  tœuvre  habitent  des  hôtels  somptueux,  des  résidences 

c  princiéres  ;  geôles  et  potences  pour  ceux  que  la  nécessité 

•  inexorable  a  poussés  au  mal,  tandis  que  Uint  d'ignobles 
«  fHpons  comptent  parmi  les  grands  propriétaires  honorés 
«  el  respectés Le  riche  devenant  chaque  Jour  plus  riobe^ 

•  tandis  que  le  pauvre  devient  toujours  plus  pauvre.*..* 
c  Voilà  hs  eonséfusnees  nécessaires  du  monopole.  • 

—  C'est  vrai,  dirait  Colins.  Biais,  ce  monopole  est  Indes- 
tmctiMe,  tant  que  rignoranoe  sociale  n*est  point  anéantie; 
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et,  en  présence  de  la  jastioe  étemelle,  œlte  ignonim  foi 
seulement  se  trouver  anéantie  :  lorsque  TexpiatioD  haï 
taire  se  trouvera  complète.  Or,  c'est  exclusiveneot  au 
de  Tanarchie  qu'elle  peut  se  compléter. 

Passons  à  un  autre  économiste. 

«  —  Ricardo,  dit  M.  Diipont-White,  parles  raisoBS  qi'oi 
vient  de  déduire,  s'est  abstenu  de  qualifier  ce  qoll  voviit, 
d'apprécier  ce  qu'il  exposait  ;  d'autres,  avec  aulaal  de  pé- 
nétration, ont  eu  plus  de  hardiesse  et  de  flranchise. 

c  Un  économiste  qui  n'a  jamais  passé  pour  firondeiir,  aa 
publiciste  des  moins  alaroiants,  a  verlemeDi  appelé  ks 
choses  par  leurs  noms. 

c  II  est  évident,  dit  M.  Rossi,  que  la  possessioD  de  b 
terre,  des  mines,  des  carrières,  constitue  uo  monopole. 
Il  n'y  a  pas  là  de  concurrence  possible  au  delà  de  cer- 
taines limites  facilement  appréciables L'infloenee  de 

ce  monopole  se  retrouve  plus  ou  moins  dans  presqae 
toutes  les  productions  possibles Quant  au  cultiva- 
teur qui  a  obtenu  du  blé  dans  la  terre  la  plus  fertile, 
pourquoi  ne  *proflterait-il  pas  de  la  hausse  du  prix  du 
blé  produit  le  plus  chèrement?  Il  n'a  pas  à  craindre, 
comme  le  marchand  de  bas  ou  de  chapeaux,  qa*on  éta- 
blisse des  machines  à  côté  de  la  sienne  pour  multiplier 
les  produits.  Il  sait  très-bien  qu'il  jouit  d'un  monopole; 
qu'on  n'improvise  pas  des  terres;  que  ces  produits  ne 
s'obtiennent  qu'à  une  certaine  époque  de  l'année 

c  Ces  aperçus  lumineux,  négligés  par  Ricardo,  Adam 
Smith  les  avait  indiqués  très-expressément. 

€  c  Le  fermage  de  la  terre,  dit-il,  considéré  comme  le  prix 
payé  pour  Pusage  de  la  terre,  est  naturellemeot  uo  prix 
de  monopole.  >» 

c  On  ne  s'arrêtera  pas  sans  doute  è  nous  observer  que  la 
qualification  de  monopole,  s'applique  uniquement  ici  au 
prix  exigé  du  fermier.  Si  l'usage  d'une  machioe  prodoc- 
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•  tife  se  paie  à  un  prix  de  monopole,  comment  ses  pro- 

•  duilseo  auraient-ils  un  autre?  > 

— Cest incontestable,  dirait  Colins;  et,  le  monopole  peut 
seulement  disparaître  :  par  rentrée  du  sol  à  In  propriété  col- 
lective. 

«  •»  U  y  a,  dit  encore  M.  Dupont-Wliile,  une  puissance, 
c  une  domination  inhérente  à  la  richesse.  Si  la  nature  fait 
«  le  plus  fort,  maître  du  plus  faible,  toute  société  fait  celui 

•  qui  a,  maître  do  celui  qui  n*a  pas.  > 

— (Test  vrai,  dirait  Colins.  Mais,  une  proposition,  aussi 
peu  développée,  pourrait  faire  croire  :  qu'il  n'y  a  de  pos- 
sible, en  société,  que  des  maîtres  et  des  esclaves.  La  société, 
au  contraire,  [>eut  faire  :  que,  tous  aient,  que,  personne  n'ait 
pts;  et,  que  tous  aient  proportionnellement  à  leur  mérite. 
Alors,  il  n'y  a  ni  maîtres,  ni  esclaves,  mais  hiérarchie  ra- 
lîoonelle.  Il  eût  été  bien  de  dire  :  quand  et  comment  cette  so- 
cîèlè  est  possible. 


•  —  Les  barbares,  continue  M.  Dupont-White,  les  bar- 

•  bares,  qui  se  partagèrent  le  sol  de  l'Europe  conquise, 
€  n'avaient  pas  besoin  de  lois  pour  instituer  des  seigneurs  et 

•  des  vassaux  :  le  possesseur  du  sol  était  le  souverain  néces- 

•  saire  de  ses  habitants,  qui  devaient  subir  ses  lois  en  man- 
«  géant  son  pain.  Tout  l'appareil  des  institutions  féodales  ne 

•  St  que  régulariser  ce  fait  primitif  de  la  conquête. 

«  Le  jour  où  ces  institutions  périrent,  la  ricliesse  n'y 
«  perdit  que  des  litres,  des  apparences  oiseuses,  des  distinc* 
«  lions  honorillques;  il  lui  resta  cei  ascendant  inné  qui  rè- 
«  side  en  elle,  et  qui  peut  se  passer  de  sanction  légale.  > 

—  Alors,  dirait  Colins,  le  moins  riche  serait  l'esclave  né- 
cessaire du  plus  riche.  Je  nie  cette  proposition.  Quand,  par 
l'aotranlissement  de  l'ignorance  sociale,  le  sol  peut  entrer  à 
la  propriété  collective,  il  y  a  toujours  des  plus  ou  moins 
riches,  mais  il  n'y  a  plus  d'esclaves. 

CcUe  doctrîM  de  Colins  me  parait  devoir  être  examitée. 
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«  -^  C'est  chose  ancienne  oomme  le  mondCi  eontlnue 
«  M.  Dupont-White,  que  la  prépondérance  du  riche,  que  la 
«  sujétion  du  pauvre.  » 

*^  Erreur,  dirait  Colins  :  il  n*y  a  d'esclaves  nés  :  que,  du 
moment  que  le  sol  est  complètement  aliéné  aux  individus, 

«  —  Le  riche,  continue  H.  Dupont-White,  qui  achète  à 
«  l'artisan  le  produit  de  son  travail,  ou  qui  achète  au  servii^ 
«  teur  3on  travail  même,  ne  se  propose  pas,  comme  but  esr 
«  sentiel  de  ce  marché,  un  bénéfice  d'argent.  Or,  tel  est 
«  l'objet  unique  et  le  fond  même  de  la  transaction  qui  inter- 
c  vient  entre  le  producteur  et  l'ouvrier,  quand  la  richesse 
«  d'une  part,  quand  la  pauvreté  de  l'autre  se  transforment 
«  en  agents  de  la  production  et  traitent  ensenuble  pour 
«  concourir  à  cette  œuvre,  la  domination  du  capital  appa- 
«  ralt  dans  toute  ^  rigueur,  dans  toute  pa  crudité.  » 

-^  Colins  dirait  :  qu^une  pareille  théorie,  donnée  comme 
absolue,  aurait  pour  conclusion  :  que,  le  paupérisme  est 
inhérent  à  l'humanité.  Selon  lui,  cette  théorie  est  seulement 
vraie,  lorsque,  par  l'aliénation  du  sol,  le  capital  est  domi- 
nateur. Quand  le  sol  est  entré  à  la  propriété  collective,  c'est 
le  travail  qui  est  dominateur.  Alors,  c'est  le  travailleur  qui 
domine;  et  le  capitaliste  qui  est  le  suppliant. 

«  —  C'est,  continue  M.  Dupont-White,  le  triomphe  de 
«  ces  grandes  agglomérations  où  le  maitre  et  l'ouvrier  sont 
«  étrangers  l'un  à  l'autre,  où  le  capital  et  le  travail  repré- 
c  sentent  deux  forces  abstraites  et  simples  dont  rien  n'altère 
«  et  ne  complique  les  rapports  nécessaires*  » 

—  Colins  dirait  encore  :  le  capital  et  le  travail  repré- 
sentent deux  forces  ;  et,  qui  plus  est,  de  nature  essentielle* 
ment  opposée  :  le  capital  celle  de  la  matière;  le  travail  celle 
de  l'intelligence.  Mais,  le  possesseur  du  capital,  domine  seu- 
lement le  travailleur  :  lorsque  le  sol  est  aliéné. 

«  —  Le  pauvre,  continue  M.  Dupont-White,  y  perd  son 
é  caractère  d'homme  pour  celui  de  machine  à  produire,  de 
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c  nalière  à  spéculation,  et  pour  se  classer  parmi  ces  fnù 
c  §éniraM  que  le  génie  induslriel  s'évertue  sans  cesse  à  ré* 
c  dttire  et  à  limiter  » 

—  C*est  nécessairement  vrai,  dirait  encore  Colins,  tant 
qu'il  y  a  des  pauvres;  et  cela  même  devient  incompatible 
avec  Inexistence  de  Tordre  en  présence  de  Tincompressibilité 
de  rexamen.  Mais,  nécessairement  il  n*y  a  plus  de  pauvres, 
quand  le  sol  feut  apparlenir  è  la  propriété  eolleclive.  Cela 
se  peut-il?  et,  quand  cela  se  peut-il?  Voilà  ce  qu'il  fallait 
dire. 

Il  parait  que  Colins  s'ofTre  de  démontrer  :  que  cela  se  peut, 
f MMuf,  el  comment.  Il  me  paraîtrait  convenable  de  lui  de- 
mander sa  démonstration. 

«  —  Telle  est,  continue  M.  Dupont- White,  la  tendance 
«  de  la  richesse  tournée  vers  la  production,  tendance  qui  se 
«  convertit  en  fait,  partout  où  la  production  est  abandonnée 
«  à  ses  instincts  et  délivrée  de  la  surveillance  de  l'État.  » 

•»  S'il  en  était  ainsi,  dirait  encore  Colins,  il  n'y  aurait  de 
compatible  avec  l'ordre  que  le  despotisme  du  pacha  d'Egypte. 
El,  comme  la  durée  d'un  despotisme  quelconque  est  devenue 
impossible,  en  présence  de  rincompressibililé  de  l'examen; 
il  en  résulterait  :  que,  désormais  il  n'y  aurait  de  possible  que 
rana'rchie.  Il  n'en  est  rien.  Cette  tendance  de  la  richesse 
tournée  vers  la  production  est  seulement  réelle  :  lorsque  le 
sol  est  aliéné.  Dés,  qu'il  peut  entrer  à  la  propriété  collective; 
bi  tendance  de  la  richesse  tournée  vers  la  production,  sans 
aucune  sun'eillance  de  TEtal  et  mise  en  pleine  liberté,  est 
d'être  l'esclave  des  hommes,  tous  ouvriers,  et  ayant  la  raison 
seule  pour  maître.  C'est  seulement  alors,  que  le  caractère 
d'homme  se  trouve  développé  ;  c*esl  seulement  alors,  que  la 
matière  est  seule  machine  à  produire;  et,  que  les  frais  géné- 
raux lui  sont  exclusivoment  relatifs. 

Il  faut  convenir  :  que.  Colins  parle  avec  beaucoup  d'à- 
plomb.  Peut-être  serait-il  bon  d'examiner  -.  s'il  est  fou  ;  ou 
s*il  ne  Test  pas. 


*4U  — 

«  —  C'est  chose  ancienne  comme  le  monde,  costione 

■  M.  Duponl-Wliile,  que  la  prépondérance  du  riche,  que  ia 

•  sujétion  du  pauvre.  • 

—  Erreur,  dirait  Colins  :  il  n'y  a  d'esclaves  nés  :  que,  du 
moment  que  le  sol  csl  complètement  aliéné  aux  individus. 

«  —  Le  riche,  continue  M,  Duponl-While,  qui  achète  à 

«  l'artisan  le  produit  de  son  travail,  ou  qui  achète  au  servi' 

«  leur  son  travail  mémo,  ne  se  propose  pas,  comme  but  es- 

<  senliel  de  ce  marché,  un  bénéfice  d'argent.  Or,  tel  est 

•  l'objet  unique  et  le  fond  même  de  la  transaction  qui  inter- 
«  vient  entre  le  producteur  et  l'ouvrier,  quand  la  richesse 

■  d'une  part,  quand  la  pauvreté  de  l'autre  se  transforment 
>  en  agents  de  !a  production  et  traitent  ensemble  pour 

•  concourir  à  cette  œuvre,  la  domination  du  capilal  appa- 

<  raît  dans  toute  sa  rigueur,  dans  toute  sa  crudité.  ■ 

—  Colins  dirait  ;  qu'une  pareille  théorie,  donnée  comme 
absolue,  aurait  pour  conclusion  :  que,  le  paupérisme  est 
inhérent  à  l'hunianilè.  Selon  lui,  celle  théorie  est  seulement 
vraie,  lorsque,  par  l'aliénation  du  sol,  le  capital  est  domt- 
pateur,  Quand  le  sol  est  entré  à  la  propriété  collective,  c'est 
le  travail  qui  est  dominateur.  Alors,  c'est  le  travailleur  qui 
domine;  et  le  capitaliste  qui  est  le  suppliant. 

t  -^  C'est,  coDlioue  H.  Dupont-White,  le  triomphe  de 

•  ces  grandes  agglomérations  oil  le  maître  et  L'ouvrier  unt 

<  étrangers  l'un  à  l'autre,  où  le  capital  et  le  travail  repré- 
«  aenteut  deui  forces  abstraites  et  simples  dont  rien  n'altère 
«  et  ne  complique  tes  rapporta  néoessaires.  > 

—  Colins  dirait  encore  :  le  capital  et  le  travail  repré' 
Boptent  deux  forces;  et,  qui  plus  est,  de  uature  essentielle* 
ment  opposée  i  le  capital  celle  de  la  matière}  le  travail  oelle 
de  l'intelligence.  Hais,  le  possesseur  du  capital,  domine  seu* 
lement  te  travailleur  :  lorsque  le  sol  est  aliéné. 

«  —  Le  pauvre,  continue  H.  Dupont-WhIte,  y  perd  son 
«  earaotère  d'homme  pour  cdui  de  machlnffà  produire,  de 
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M. 


«  de«  extrav.isranceA  dites  par  des  gens  d*espnl  ; 

«  de»  crimes  commi»  par  dlionuétes  geoi 

«  Toilà  les  rcvoloiions.  »  Roxald. 


M.  Dupont-White  parle  de  réglementer  le  commerce  inter- 
iiatioDal.  A  cet  égard,  il  me  parait  entendre  Colins  s'écrier: 

«  —  Jamais  idée  plus  folle  est-elle  passée  par  la  tète  d*uu 
«  bomme  d'esprit?  Comment  !  celle  idée  ne  Ta-t-elle  pas  con- 
«  doit  à  reconnaître  :  la  nécessité  d'une  c«'aholicité  ration- 

•  ueile;  c'est-à-dire  :  de  ranéanlissement  des  nationalités, 

•  par  l'anéantissement  de  rignoraiico  sociale  sur  la  réalité 
«  du  droit?  C'est,  qu'un  homme  d'esprit,  et  non  de  jugement, 

•  ne  peut  s'imaginer  qu'une  chose  éminemment  simple  puisse 

•  éire  bonne.  » 

—  Mais,  ici,  c'est  seulement  de  l'entrée  du  sol  à  la  pro- 
priété collective  qu'il  doit  être  question.  Suivons  M.  Dupont- 
Wbite  sur  ce  terrain;  et,  voyons  ce  que  Colins  pourrait  lui 
répondre,  dans  les  limites  de  ses  prémisses. 

•  —  Tous  les  économistes,  dit  M.  Dupont- White,  en 
€  conviennent  :  l'appropriation  de  la  terre  a  pour  but  sa  plus 

•  grande  fécondité.  » 

—  C'est  vrai,  répond  Colins,  tant  que  le  sol  peut  rester 
aliéné.  Mais,  du  moment  que  cette  aliénation  devient  anar- 
ctaique,  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective  quadruple  s.i 
ferUiité. 

«  —  Si  la  société,  continue  M.  Dupont-Wliite,  garantit 
f  le  jornaance  du  propriétaire,  cV^t  pour  encourager  la  eul- 
«  tHre  et  pour  multiplier  l'^s  subsistance:>.  » 

u.  27 


Je  reniRrqiiP  qm  la  tendance  de  la  doctrine  Colins  eai  vent 
une  calholicité  rationnelle,  rrndite  nécessaire  :  par  le  contact 
dfiriiu  in^vituble  des  fiaclions  humanitaires  ;  et,  par  Twnnr- 
chic  résultant  de  la  mtiltipUcilè  des  droits  ;  dont  leurs  mto- 
nomicx  respectives  sont  f  expression.  Si,  celte  calholicité  était 
possible;  je  n'y  verrais  :  qtic,  la  RÉALISATION  de  la 

CATHOLICITÉ    CHRÉTIENNE,    PAR    LA    SDBSTlTtlTION   DE 

LA  SCIENCE  \  L^  i^oi-  Puut-étre  cela  mérite  exaniea. 


saiw  à  cteciiD  sa  propriété  ;  seront  les  causes  de  rentrée  da 
sol  i  la  propriété  collective. 

Deuxième  citation. 

Elle  est  de  Mercier  de  La  Rivière. 

c  — *  Les  hoiMieSt  dit  Mercier  de  La  Rivière,  venant  à  se 

•  miliiplier,  les  productions  gratuites  et  spontanées  de  la 
«  terre  sont  bientôt  devenues  insufOsantes;  et,  ils  ont  été  for^ 

•  oés  d*étre  cultivateurs.  Alors,  il  a  fallu  que  les  terres  se 

•  partageassent  afin  que  chacun  connût  la  portion  qu*il 
«  pourrait  cultiver.  » 

—  C'est  Irés-vrai,  dirait  Colins.  Et,  sans  le  savoir,  il  en 
ual  rfemilè  un  autre  bien  ;  celui  de  donner  naissance  au  pau- 
rtAlSMi  :  eisolumenl  méeeaaire  à  texiit$nce  de  lordre, 
ImU  fue  h  droit  ne  pêei  itrt  examiné  par  lu  tnaues  sans 
emuêer  l'amarchie.  Mdis ,  une  fois  que  Taliénalian  du  sol  ne 
peut  pluseiBpdcber  les  masses  d'examiner^  l'aliénation  du  sol, 
▲LOIS,  de  base  d*ordre  qu'elle  était,  devient  une  source 
d*anan*bie}  el,  c'est  |K>ur  tarir  cette  source,  que  le  sol  doit 
eotrer  i  la  propriété  collective.  Il  est  vrai,  qu'iiLOEa,  le  droit 
doit  pouvoir  être  démoutré  réel,  pour  qu'il  puisse  être  examiné 
sans  danger;  sinon  :  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective 
serait  aussi  auarcbique,  et  plus  encore,  que  son  aliénation. 

«  —  De  la  nécessité  de  la  culture,  continue  Mercier  de 
«  La  Rivière,  a  résulté  la  nécessité  du  partage  des  terres  et 

•  celle  de  Tiustilution  de  la  propriété  foncière.  > 

—  Toujours  vrai,  dirait  Colins.  Et,  de  la  nécessité  d'une 
plus  grande  culture  et  d'un  plus  grand  produit,  résultera  la 
itoMilé  de  faire  entrer  le  sol  à  la  propriété  collective. 

a  «-•  En  géuéral,  continue  Mercier  de  La  Rivière,  avant 

•  qu'une  lerru  puisse  être  cultivée,  il  faut  :  qu'elle  soit  dé- 

•  flricbée;  qu'elle  soit  préparée  par  une  multitude  de  travaux 
«  ut  de  dépeuacu  divers«*s  qui  marclient  à  la  suite  des  défri- 

kf  îllaut  eaiio  que  lot  bàtîmoQto  néoeaaaifuaà 


—  il8  — 

—  C'est  encore  vrai ,  répond  CoUns  ;  lorsque  le  sol  pe^t 
et  doit  être  aliéné.  Mais,  du  moment  que  le  sol  doit  el  peut 
entrer  à  la  propriété  collective  :  les  jouissances  de  tous  sont 
garanlies;  la  culture  est  portée  à  son  maximum  d'utilité;  et, 
les  subsistances  sont  plus  que  décuplées. 

c  —  La  terre,  continue  M.  Dupont-White,  est  un  instru- 
«  meut  de  production  qui  fût  remis  aux  mains  de  quelques- 
M  uns;  mais,  dans  Tintérét  de  tous;  et,  pour  le  bien  de  la 

<  communauté.  • 

—  C'est  toiyours  très-vrai ,  répond  Colins.  Aussi,  le  sol 
reste  aliéné  tant  que  cette  aliénation  est  dans  riutérét  de  tous 
et  pour  le  bien  de  la  communauté.  Mais,  du  moment  que  le 
paupérisme,  dont  cette  aliénation  est  la  source  nécessaire, 
devient  incompatible  avec  Texistence  de  l'ordre;  alors  le  sol 
entre  A  la  propriété  collective,  dans  Tintérét  de  tous,  pour 
le  bien  de  la  communauté;  et,  sans  faire  tort  k  qui  que  ce 
soit. 

[ci,  M.  Dupont-White  met  cinq  citations  dans  une  note. 
Voici  ces  citations,  et  les  commentaires  que  Colins,  d'après 
ses  prémisses,  pourrait  en  faire. 

Première  citation. 

Elle  est  deTurgot. 

•  —  Les  terres,  dit  Turgot,  ont  été  cultivées  avant  d'être 

<  partagées.  » 

—  Les  lèvres^  primitivement,  dirait  Colins,  n*ont  jamais 
été  partiigées.  Les  lois  ont  consacré  leur  appropriation,  dans 
une  vue  d'intérêt  général.  Tout  partage  ou  toute  répartition 
du  sol  est  de  beaucoup  postérieur  à  Tapproprintion. 

a  —  La  culture  même,  continue  Turgot,  ayant  été  le 
t  seul  motif  du  partage  cl  de  la  loi  qui  assure  à  chacun  sa 
c  propriété.» 

—  C'est  vrai,  dirait  Colins.  Et,  la  plus  grande  culture  pos- 
sible devenue  nécessaire  ^  comme,  aussi  le  seul  moyen  d*as^ 


^  421  — 

la  sociélé  la  loue,  sous  la  condition  d'être  maintenue  à  ce 

MoariiiitiM de  reKililé.  Si,  elle  peut  être par/tCtf/tVremeii/amiMio 

rée;  le  prix  de  location  sera  moindre,  sous  la  condition  de  I 

perler  au  nuuHmum  de  fertilité.  Si,  son  état  ne  vaut  pas  un 

rente;  ei,peuls*améliorerparliculièremenl;lasociètéloue  cet! 

terre,  non-seulement  pour  rien  ;  mais  donne  encore  t.int  a 

frrttier  pendant  un  certain  nombre  d'années;  toujours  pou 

la  porter  au'aMmuiaM  de  fertilité.  Il  en  est  de  même  pour  le 

mines,  etc.  Est*ce  que  la  société  aliène  à  perpétuité  les  cr 

naux  et  les  chemins  de  fer  qu*on  fait  construire?  Quant  ai: 

améliorations  générah^s,  comme  voies  de  communication 

deaaécbementa,  défrichements,  reboisements,  amendemeni 

irrigations,  etc.;  la  société  les  fait  facilement,  alors.  Ce  n*i* 

mène  qu'o/or#^  qu'elle  peut  les  faire  généralement.  Ain^ 

par  rentrée  du  sol  à  la  propriété  collective,  l'agriculture  • 

l'exploitation  des  mines  sont  portées  :  au  maximum  possit) 

de  production;  et,  ne  peuvent  l'être,  que  par  cette  entrée. 

Qtiairième  citation. 

Elle  est  de  Sismondi. 

•  ^  Ce  n'est  pas  sur  un  principe  de  justice,  dit  Sismon 
«  mais  sur  un  principe  d'autorité  publique,  que  Vapp) 

•  priaiion  de  la  terre  est  fondée.  Ce  n'est  point  un  droit  ^ 
«  périeur  qu'ont  eu  les  premiers  occupants,  mais  c'est 
«  droit  qui  leur  a  été  accordé  par  la  sociétiS  h  raison  de  V 

•  térêt  qu'elle  trouve  à  augmenter  ainsi  les  moyens  des» 
«  sistance  en  donnant  celte  garantie  A  leurs  travaux  :  elli 
<  peut  forcer  la  terre  à  accorder  tous  ses  fruits,  qu'en  u\ 
m  amnlant  l'intérêt  de  celui  qui  les  lui  demande.  • 

—  Parfaitement  vrai,  dirait  Colins.  C'est  aussi,  et  exr' 
«iTement,  par  principe  d'utilité  publique;  que,  le  sol  enln 
i  la  propriété  oollective.  La  société  verra,  qu'elle  ne  peut  f 
fer  la  terre  à  accorder  tous  $«^  fruits,  quVn  augmentant  Ti 
IMC  de  tous  ceux  qui  les  hii  «lemandenl. 


—  410  — 

«  TexploitatloD  soieDt  construits,  par  cotiséquent  que  obaquA 
c  premier  ciillivaieur  commence  par  avancer  à  la  terre  des 
c  richesses  mobiliaires  dont  il  a  la  propriété  :  or,  comme  les 
«  richesses  mobiliaires  incorporées,  poar  ainsi  dire,  dausles 
c  lorres,  ne  peuvent  plus  en  être  séparées,  il  est  sensible 
c  que  Ton  ne  peut  se  porter  à  faire  ces  dépenses  que  sous 
«  la  condition  de  rester  propriétaire  de  ces  terres;  sans  cela, 
c  In  propriété  mobiliaire  de  toutes  le3  choses  ainri  d^iensées 
c  serait  perdue.  » 

—  Toujours  parfaitement  vrai,  dirait  Colins.  Seulement, 
lorsque  toutes  les  terres  sont  appropriées  et  cultivées  pour 
le  |)!us  grand  bien  des  propriétaires;  il  vient  une  époque  où 
il  faut  qu'elles  soient  cultivées  pour  le  plus  grand  bien  de 
tons.  Alors,  la  société  se  trouve  obligée  de  faire  entrer  le  sol 
à  la  propriété  collective,  sans  néanmoins  faire  tort  aux  pro- 
priétaires du  sol  ;  et,  en  faisant  généralement  le  bien  de  tous. 

«  —  Cest  le  lieu  de  rappeler,  dit  M.  White,  que  cet  auteur, 
f  au  dire  d*Adam  Smith,  est  celui  qui  a  le  mieux  rendu  la 
c  doctrine  des  physiocrates.  » 

—  C'est  vrai,  dirait  Colins.  Mais,  les  physiocrates  n'a- 
vaient pas  prévu  :  la  nécessité  de  faire  entrer  le  sol  à  la  pro- 
priété collective;  quoiqu'ils  en  eussent  le  pressentiment  lors- 
qu'ils parlaient  de  la  constitution  domaniale. 

Troisième  citation. 

Elle  est  de  Storch. 

«  —  C'est,  dit  Storch,  à  la  propriété  que  l'on  doit  les  amé- 
«  liorations  qu'a  reçues  le  sol  ;  et,  prfr  conséquent,  tous  les 
«  progrès  qu'ont  faits  Vagriculture  et  l'exploitation  des  mines 
«  Ces  améliorations  exigeaient  beaucoup  de  travail  et  de 
«  grandes  dépenses;  et  personne  ne  serait  tenté  de  faire  ces 
«  avances,  si  l'on  n'avait  la  sûreté  d'en  recueillir  les  fruits.  » 

—  Et,  pourquoi  donc,  dirait  Colins,  la  société  ne  retire- 
rail-ellc  pas  ses  avances  sous  la  propriété  collective?  Si,  une 
(erre  quelconque  ne  peut  çlasèirv par lieuliêrementnasMiovéei 


loujoun^,  ou  lliiiiiSiMii  par  «tovenir,  t'iupreâsiou  lim  uéces&ites 
soci.ilt's.  Eli  époque  d'ignorance  et  de  possibilité  de  com* 
primer  rexamen,  la  uêc<^ssité  sociale  exige  ;  que,  le  sol  soit 
aliéné;  et,  parloul  le  sol  est  aliéné.  En  époque  de  connais- 
sance, le  sol,  Hécessairemenf,  appartient  a  la  propriété  col- 
lective. En  époque  d'ignorance  sociale  et  d'impossibilité  de 
comprimer  Texamen  :  le  sol  ne  peut  plus  :  ni  être  aliéné  aux 
individus;  ni  entrer  à  la  propriété  collective;  sans  causer 
l'anarchie. 

Et,  c*est  précisément  la  nécessité  sociale  de  sortir  de  cet 
état  d*anarchie,  alors  inévitable,  qui  fait  anéantir  l'ignorance 
sociale  :  ce  qui  permet  alors  l'entrée  du  sol  à  la  propriété 
collective. 

•  —  La  logique  et  l'humanité,  continue  M.  Dupont- 
«  Wbile,  répugnent  à  ce  résultat.  Si  c*est  au  profit  de  tous 
«  que  la  récolte  fut  garantie  à  la  culture,  le  même  principe 
«  revendique  dans  des  récoltes  plus  abondantes  une  part 
c  plus  considérable  pour  tous.  » 

—  La  logique  et  l'humanilé,  dirait  Colins,  ploient  toujours 
et  doivent  ployer  :  devant  les  nécessités  sociales.  Cesl,  pour 
le  bien  de  tons,  que  le  sol  a  été  aliéné  :  parce  que  l'ordre, 
prcfliiéfe  nécessité  sociale,  est  le  premier  bien  de  tous;  et, 
que  Tordre  exigeait  cette  aliénation.  C'est  pour  le  bien  de 
tous  que  le  sol  entrera  à  la  propriété  collective  :  parce  que 
relie  entrée  est  devenue  nécessaire  h  l'existence  de  Tordre; 
vK  que  Tordre  est  le  suprême  bien  de  tous. 

Maintenant,  peut-être  serail-il  bien  de  voir  ce  que  disent, 
sur  la  propriété  colleclive  du  sol,  les  écrivains  que  Ton  ap- 
pf^ll^  réactionnaires  :  parce  qu'ils  réagissent  contre  les  uto- 
pies prétendues  socialistes. 

€  —  En  prenant,  dit  M.   Granier  de  Cassagnac,  This- 

•  toire  i  ses  sources,  avant  qu'elles  aient  encore  été  remuées 

•  et  brmiillées  par  les  systèmes,  nous  avons  trouvé  les  traces 
<  nombreuses,  prorondes,  fla^Tantes,  irrécusables*  de  deux 
«  f laaaea  d'bommctf,  nous  ne  disons  ms  de  «ieux  raoes«  qui 


—  4i4  — 

«  oui  nimpli  iiniversellement^  eD  tous  j^ys,  les  prenirre^ 

•  r*fM\que<  d»*  lonle  sorlêU^.  »  ^ 

—  Ici,  Colins  tlirai'  :  «luo,  tvilo  première  époque  dure  et- 
oore  uuiversotleniiM)  oî  atVossairemenl  :  parce  que,  la  pnv 
mièiv  l'poque  de  (ouïe  sooi'M(\  i^l  rignoranoe  sur  la  rÉtIiii* 
du  droit;  que  iTUe  ignora  oo  dure  encore  universellemeol; 
que.  par  consèqueiii,  la  f  nv  osl  alors  le  seul  critérium  pos- 
sible du  tlroii;  eU  que  (an:  que  la  force  est  nécessaîremeDt 
le  5;«1  iTï?  !\!ira  pos.-ibîe  \\i  •Iro'î,  i!  îi'y  a  de  possible,  ne- 
eo5$;uivnuMl  i^l  iniw:  >  Mlonu^nt,  qrie  deux  classes  d'bommes: 
lo5  forls,  »n  1rs  faiW  *5.  V  \vons  si  M.  Gnnier  de  Cassagnic 
est  d*»cTQrd  nviv  Colins. 

*  —  L'une  do  ivs  c'asses  dliommes,  continue  M.  Graoier 
«  de  Cassagnae,  est  celle  des  maîtres;  Pautre  est  celle  des 

«  CSCLAYES.  > 

—  Jusque-là,  M.  Granier  de  Cassasrnac  et  Colins  sont 
parrHitement  d*aci^ord. 

«  —  La  première  possède,  continue  M.  Granier  de  C  îs- 

•  sagnac;  la  seconde  est  possédée.  »  • 

—  Selon  M.  Granier  de  Cassa«:nac,  il  paraîtrait^  dirait 
Gm  jis,  qne  coi:\  \]\\\  nv'  possèdent  ni  le  sol,  ni  son  équivalent, 
le  capital,  sont  possr  !ès.  c\*sl  à-dire  esclaves  :  soit  domes- 
tiq,iiMn»*nU  s.Mî  soriali^rnonl.  Cela  pourrait  bien  être  nneétcr- 
ne!';'  wiiiê.  Ksi-iv  que  M.  Graiii»T  de  Cnssa^rnar  sernil 
nu  pa!  li^a'î  J  ^  !';*  Mrêe  du  ^ol  iï  la  propriété  collective? 

Dan-^  1*^  pa-v^;Xi*  suivant.  M,  Granier  de  Cassafrnac  prouv  : 
qne,  les  p  »vs*ins  de  l'antiquité  étaient  des  esclaves,  comm»* 
les  paysaiis  modernes.  Il  en  résulterait  encore  :  qne,  tant 
qne  le  sol  reste  aliéné,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  maîtres  et 
des  esclaves. 

•  — L'idée  In  plus  exacte,  dit-il,  qn*on  puisse  se  faire  d.^> 
«  p.iysnn-  de  rauliquité  est  celle-ci  :  c'étaient  des  esclaves 
K  agrieoU^.  de<  esclaves  labnn»'.Mi:\<,  de-  ONi'|.>ves  vi^nero:i'«, 

•  des  esclaves  bergers,  auxquels  les  maithes*  par  suite  «/'i.n 


maweau  stfstimê  de  gérance  appHqyé  ci  lenrs  hims,  nei 
tUmuètvui  plus  U'  gilc,  lo  vêlement  et  la  nourriture,  comme 
par  le  passif  mais  accordi^renl  la  facnUê  de  diriger  a  leur 
gré,  sous  leur  responsabilité,  ou  la  culture  d*une  étendue 
de  lerie  drlermintV,  ou  la  conduite  d*un  troupeau,  à  la 
condition  de  paye*  annuellement  au  maître  une  certaine 
portion  du  revenu  du  Iroupeau  ou  do  la  terre,  et  de  garder 
le  reste  pour  eux,  comme  équivalent  de  la  nourriture,  du 
▼étemeni  et  du  ^ile  qu'ils  no  riv*evaient  plus  gratuitement. 
«  Cette  idée  génénilo  qu«^  nou^^  exprimons  sur  tes  paysans 
deTantiquité  n^uite  de  IVlude  comparée  du  mode  d'éman- 
cipation des  esclaves  agricoles  dans  l'antiquité  et  au  moyen- 
ége;  et,  en  ee  qui  touche  l'empire  romain,  elle  repose 
sur  le  texte  formel  d'une  loi  de  l'empereur  Anastase,  la- 
quelle date  des  premières  années  du  sixième  siècle.  Cette 
loi,  etc.  • 

—  Après  cela,  M.  Granier  d»*  Cassagnac  prouve  :  que, 
tUus  l'antiquité,  la  plus  grande  {lartie  du  revenu  social  84^ 
prélevait  sur  du  sol  entré  à  la  propriété  collective  des 
HAITIES.  Il  en  résulterait  :  que,  l'entrée  du  sol  à  la  pro- 
priété collective,  avait  déjà  été  reconnue  être, /loiir  Ui  mattresl 
le  seul  moyen  de  prélever  l'impôt  sans  nuire  à  aucun  d'eux. 
Ce  qui  était  le  meilleur  pour  les  maîtres,  pourrait  bien  étn^ 
le  meilleur  pour  tous  ;  dès  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  d'esclaves, 
«lit  domestiques,  soit  sociaux. 

•  —  Îj^  revenus  publics,  dit  M-  Granier  de  Cassagnac, 
ne  proveiiâjenl  point,  comme  pour  les  peuples  modernes, 
d'un  impôt  régulièrem»*nl  réparti;  ils  consistaient /^ot/r 

•  la  plus  grande  ef  la  meilleure  partie  dans  le  revenu  des 

•  terres  d»i  t!nninin«».  C»'  «lomiine  connu  sous  le  nom  de  rei- 
«  publicœ  loca  clait  \ffkkmi^  à  des  particuliers  quipayaienl 
«  nne  rrule  annuelle.  • 

—  Ain^îi,  la  propriété  collective  du  sol,  ponr  ceux  qui  ne 
MDl  pas  escl;ives  et  pour  qu'ils  ne  soient  pas  esclaves,  D*est 


—  iitt  — 

QuUeiueul  une  inveiUiou  flKNlerM}  ei,  ColîiUf  à  06i 
n*a  droit  k  aucuiie  espèce  de  brevet. 

AprAâ  Teiaoïen  que  Je  Tiens  de  Taire  de  qudques  mUmi 
qui  ont  pirié  de  h  propriété  eolloeilfe  du  soU  je  ?ais  couclvi 
relativenent  à  reosemMe  de  la  lettre  de  Colins. 

Je  ne  dois  point  m'isiniiseer  dans  la  diseussioQ  reHjnem 
établie  par  eei  auteur.  Qij*il  aillk!  Et,s*il  vient,  ainsi  fM 
Ta  prévu  de  Maistre,  i  établir  le  ebristianiama  réel»  le  ii^ 
tbolioisaie  réel,  sur  la  révélation  réelle,  sur  la  révélalîM 
soieolilque;  en  Taisant  passer  les  révélalions  de  la  baaesar- 
rationnolle  à  la  base  rationnelle  ;  la  cbose  se  fera  prmkim 
(i$U0m$ml  el  sana  que  J*aie  à  m*en  mêler. 

Mais,  il  n*eo  esl  point  ainsi  de  rentrée  du  aol  à  la  prs- 
prit  lé  collective.  Ici,  il  s*agit  de  ranéantisseoienl  du  paupé- 
risme. Or  :  que  le  ehristiaiiisBie  ou  le  dévouemenl  daife 
rosier  sur  sa  base  acluelle,  la  foi  dominant  la  raison;  ou, 
qu'il  doive  en  prendre  une  nouvelle,  la  raison  éternelle; 
toujours  est-il  :  que,  le  paupérisme  matériel,  en  présence 
(le  rineompressibilité  de  Texamen;  doit  être  anéanti  sous 
peine  de  mort  sociale.  Celte  proposition,  Tauteur  Ta  prouvée 
mieux  que  Je  ne  !e  croyais.  Quant  h  Vernmen  de  sa  lhf^)rie 
de  ranéantissement  du  paupérisme,  par  l'entrée  du  sol  à  la 
propriété  collective;  (el,  remarquez  que  Je  dis  Vexamen 
et  non  point  la  théorie  elle-même);  cet  examen  mêriie  cer- 
tainement d'être  protégé;  el  je  le  protégerai  de  tout  mon 
pouvoir. 

D'ailleurs,  il  en  résultera  :  que  la  théorie  sera  trouvée 
fausse,  ou  qu'elle  sera  trouvée  vraie. 

Si,elleesl  trouvée  fausse;  il  faudra  en  chercher  une  autre  ; 
car,  à  mon  avis,  qui  est  celui  de  tous  les  hommes  de  m  Tite  : 
le  paupérisme  matériel  doit  être  anéanti;  ou  l'anarcliie  pro- 
^Tesser  continuellement  ;  ou  l'examen  doit  se  trouver  anéanli, 
ce  qui  est  désormais  impossible.'  * 

Si,  au  contraire,  la  théorie  est  trouvée  bonne;  elle  sera 
appliquée,  et  voici  ce  qui  en  résultera  : 

Ou  l'anarchie  n'ira  point  croissant  avec  une  vitesse  coati* 


Il  aooélérée,  aiosi  que  le  prétend  Tauteur;  et,  alors 
It  dMîstianisaie  sur-rationiiel  pourra  cooUouer  d*éire  base 
#«rdre,  aalgré  la  liberté  religieuse  ; 

Ou,  ce  que  Tauteur  prédit  arrivera  ;  et,  alors,  le  besoin  de 
christiaoisaie  rationnel  se  fera  socialement  seniir.  Dans  ce 
mêy  ai  Taulfur  peut  placer  le  christianisme  sur  celle  base,  il 
ff  trouvera,  pnr  le  besoin,  alors  socialement  reconnu,  im« 
aMiatemeot  intronisé. 

El,  ainsi,  j*aurai  été  utile  :  cl,  au  christianisme;  et,  au 
(•Ibolicisoie;  et  i  Thumanilé. 

—  El,  aMinlenant,  monsieur  l'arche?éque,  que  j*ai  eu 
llioniieQr  de  vous  faire  parier,  ainsi  que  Thypolbése  m*y  au- 
lorisail  ;  je  cesse  mon  rôle,  et  je  dis  :  que  ma  seconde  question 
esi  réaolue. 

TroQvez>vous,  qu*en  la  résolvani,  j*aie  mal  exprimé  votre 
petiaée?  Si,  dans  ce  que  je  viens  de  dire,  en  votre  nom,  il  est 
un  seul  mot  que  vous  deviez  condamner  :  je  le  retire. 

Colins. 


LETTRE 


A  MONSIEUR  MICHEL  CHEVALIER. 


«Ml 


«  Pour  Tft venir  eommt  pour  le  préieal, 
Teiitteiifc  de  li  uwiHé  iai]»llqiw  ane   relî- 

gioii 

.  .  .  lort  même  qu'elle  m  ferait  pas  iwlit- 
pensable  à  la  paii  de  la  cootcieuce  et  à 
riurBooie  de  la  fkaiill*.  il  oe  serait  pat 
powible  tie  m  patser  dVile.  »r  uli  ut 
Arsii  mi  lECUMTt  roLinoti.  Ou  a  en  rai- 
ton  de  dire  :  qne,  si  Dite  !i*auTAiT  f  as,  a 
rAOMUrr  l  onrnrria.  • 

11.  Micnt  CnTAun. 

•  Eo  présure  deriofompretMbiltrdereta- 
Men.  et  de  l'ianorance  foetale  Mir  la  réalité 
dn  «Iroit,  iTodantle  MatérlaliMiie  prMeodiie- 
mml  «rientillqai-  ;  touluir  baser  U  relinion 
inr  noe  bjpotbrM,  aur  une  invention  non 
déaotttrée  bbauti,  est  une  ntopie  à  nulle 
antre  partUla.  •       Goiiiis,  Comw^êntmin. 

•  En  Franee  ai|Jo«rd*bui,  dam  les  régions 
des  Idées  et  presque  dans  la  potttiqn^,  les 
systèmes  sorialisle»  reirnent  et  goavernent. 
Ccst  un  sénat  anses  eonfos  Beaneimp  de  per- 
sonnes eruient  que  ce  qn*uo  clierche  cet  pu- 
rement et  simplemeot  U  i  lerrr  |ibiIoso|iliale, 
Mais  c<-tte  opinion  n'est  elle-même  qn*une 
réartiAu  contre  les  eta|t  Taliuu*  de  l'esprit 
novateur,  de  même  que  la  plupart  des  tonr >- 
vatioos  qui  sont  proposées  ne  sont  rien  d*: 
plus  qu'une  prolcstaliuo  ImnKNlérée  rootn* 
des  abns  trop  nVH  qu*oinrait  te  sonété.  Il 
n*cst  pas  pertnis  de  eroire  qu'un  ansa  «rand 
monvemeot  que  eelui  qui  afr  te  toute  |*Eumpe 
doive  être  sans  quelque  ré»ullal.  Un  fait  est 
certain  :  la  constm  non  mmjau  tOit  u- 
Tiiu  m  u  qcttnoii  cra  wist^  ir  tan 

inrt  UB  Cwt  %tm  \a  wm^^<^t^  ^ 
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« 
« 

« 
« 


savoir  quel  est  le  mailleiir  piftl  à  lim  ài 
ressuurcesde  tout  georet  que  poiièJi  k» 
dété,  renoureet  morales,  nmomnmhài- 
lectuellet  reuoiircet  matÀieUety  pov  te- 
Der  aux  niasses  populaires,  la  piv  M 
proportion  possible  de  bonbeiir.  Ne  ssfM 
point  effrayés  de  la  irraiid  or  des 
qui  sont  |iosés  et  de  la  hardieiie  atec  i 
:|pi  le  tgol.  GeaVst  iioiot  en  s'atwmdwnrtt 
IVIlIroi  qa*Qn  ftm  qu'ils  ne  le  foient  poisÉ.  S 
b  discussion  pour  on  contre  les  dff-raili 
sjst«  m  s  est  parfaitement  libre,  si  laT-okeci 
n^interricut  pas  avec  ses  fureurs  Ik-béléei, 
toai  se  pusera  bien,  et  l^ltaM  devra  ewve- 
nlr  k  font  le  monde.  La  vérilé  friomitei, 
car  S0U9  les  aus|iices  de  la  liberté,  ék  cH 
mille  fois  pli  s  forte  que  sous  les  so,  hiift 
n  se  dira  beaucoup  de  foli  s.  Qu'impsdc! 
-Peuna  qu'on  se  lM>me  à  les  dire  et  qaek 
publiC  a.t  la  faculté  de  s  Hier,  m 

M.  MiCHBL  CHiVAun.  Mai  1818. 

«  Il  y  a  eu  trois  ordres  avant  1789  ;  il  y  anil 
deu\  cla8Si.s  avant  le  tk  février  1848;  il  m 
doit  plus  y  avuir  qu'un  ordre^  qu'une  cLttK. 
Cette  qui  stîob  duminecolle  même  de  lafoMe 
du  gouvoruemeut.  de  toute  U  hauteur  <|at 
séfiare  une  constitution  politique  de  la  eooi- 
titution  sociale.  • 

IC  HiCHiL  CuTAUiA.  liai  1848. 


I|0NS1BI^^ 


Nous  avons  le  même  tmi  :  l^associaiion  universelle.  Mais, 
nous  difTérous  compiêiemeul  sur  les  moyens  d*y  arriver. 

Selou  vous  :  la  religion  esi  esseiiiiellement  la  base  de  Tordre; 
A^  Técouornie  poUUtiue  n*esi  que  sa  irès-humble  servante. 
Nous  sommes  d*accord  à  cel  égard. 

MaiS)  comme  M.  Louis  Veuillut,  vous  voulez  baser  la  re- 
ligion sur  la  foi,  sur  la  croyance,  sur  Tabsence  de  démon- 
stration incontesUibIcment  ralionnelle.  Pour  être  logique, 
vous  devriez,  comme  M.  Veuilloi,  vouloir  une  inquisition. 

J*anirme  au  coniraire  :  qu*en  présence  de  Tincompressibi- 
iilé  sociale  de  Texamen,  la  religion  qui,  comme  vous  le  dites, 
doit  être  commuue,  sous  peine  d'anarchie;  ne  peul  plus  se 


que  sor  la  science  réelle,  sur  une  dèmonsiration  ren- 
dae  rationneHement  incontestable  vis-à-vis  de  tous  el  decba- 
MO.  J'âfBraie en  outre  :  que,  llnquisilion,  lo^quemenl  néces- 
saire dans  votre  système,  est  devenue  complôtetneni  Illogique 
60  prvsence  de  Tîncooipressibilité  sociale  de  Texamen. 

SHoQ  vous  :  la  liberté  géaérale  du  comiaeroe  est  Texpres- 
fion  de  Passodalion  universelle.  Nous  sommes  d'accord  à  cet 
égard. 

M  lis,  vous  voulez  :  que  cette  liberté  soit  compatible  avec 
IVxi^lence  de  uationalitês,  ayant  pour  essence  des  droits  dif* 
lirrenls. 

J^afDrme  au  contraire  :  quo,  la  liberté  commerciale  est  ab- 
solument imjins^ible  en  pratique,  avant  que  les  nationalités 
soient  ant^anties  :  par  IViablis>emiMit  universel  ci  scientitique 
du  droit  n*el,  basé  sur  t.i  sanction  ri*li^ieuse;  sanction  ren- 
due univer^^ll  ment  commune:  par  sa  démonstration  ration* 
oedemeiit  incontestable  et  socialement  vulgarisée  ;  vis-à-vis 
de  tous  et  de  chacun. 

Selon  vous  :  le  crédit  universel  est  aussi  Texpression  de 
Tassociation  universelle.  Nous  sommes  encore  d'accord  à 
cet  égard. 

Mais,  vous  voulez  :  que»  l'organisation  du  crédit  serve  de 
baseà  la  stabilité  de  l'ordre,  à  l'anéantissement  du  paupérisme. 

J'atUrme,  au  contraire  :  qu'en  présence  de  l'incompressi- 
bilité sociale  de  l'examen,  le  crédit  stable  ne  peut  plus  se  ba- 
ser :  que  sur  la  stabilité  de  l'ordre,  stabilité  rendue  possible  : 
par  l'anéantissement  préalable  du  paupérisme. 

Je  me  résume  ; 

J'affirme  trois  nécessités  sociales  actuelles  : 

I*  Baser  la  religion  sur  la  science,  et  non  plus  sur  la  foi  ; 

t*  Anéantir  les  nationalités  par  la  démonstration  scienti- 
ique  et  h  vulgarisation  sociale  de  l'unité  et  de  la  réalité  du 
droit; 

3*  Baaer  l'établissement  du  crédit  rationnel  Mir  l'anéantis- 


sciueul  i*éel  du  paupérisme  :  ce  qui  est  orgauiscr  le  crclii 
il(is  individus  vis-à-vis  de  la  sociélé,  el  uou  baser  raDéantu- 
sèment  utopique  du  paupérisme  :  sur  rorgaoisatioD,  dm- 
uue  également  utopique,  du  crédit  de  la  société  vis-à-vis  des 
individus. 

Ces  trois  nécessités  sociales,  que  vous  oiez  implicileineiit, 
JVxpose  les  moyens  d*y  salisfaire  dans  trois  théories  géné- 
rales :  sur  lesquelles  Je  vous  inlerpelle;  ainsi  que  sur  les  ques- 
tions sociales  que  j'y  ai  annexées. 

Colins. 


LETTRE 

A  MOXSIELll  EMILE  DE  (ilRAKDIN 


REI'Rl^SEMAM  Dl*   PKLPLt. 


«  H'tit,  <|ui  «oudt  ut  tout  a\oir  du  |>ri'niit*r  «  ou;i 
m  (t  NUi»  effort,  m^mc  UbCtERCi:;  idai»  rfl.i 
*(  u*(rtl  |MA  poftMM'-  :  il  Uiit  a  toutt*  rhoH-    li. 

»    TLVffl  IT  LArKl^fr.   » 

R«»iAi%-r.niMT,  Éîudts  rriitque% 
»*#r  /c  Sociali$m€y  Presse  «lu 
2J  .Htolirc  1(^1. 


Sajiil-MaiHl« ,  uu«vinbu  IHI>1  (( 
MON8IKUR  KT  AMI . 

Jr  VOUS  iXTJs  |)arliculiêrciuoiit,  paru*  quo  c'es(  ù  vous, 
durtoul,  que  je  fais  a|)|)ol  :  |K)ur  rexameii  des  trois  théories 
générales  que  j*cxpose;  et,  des  questions  qui  s*y  trouvent 
anoexée^.  J*ai  souvent  dit  :  que,  si  je  imrvonais  à  vous  cou- 
vaîDcre,  je  coosidérerais  la  révolution  comine  bientôt  ter- 
■ÛDée  :  |Mr  le  bien-être  sociul  et  i^erpi'iuel  de  rhumanité 

•  I)   J«  CVUMIV*  4  CCU«  IvtilC   U  «UU  A  Ul|UcU(.  elle  .1  rt-     '  lit'  . 

II.  iH 
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tout  entière.  Je  m'appuyais  à  cet  égard  :  sur  votre  puissnce 
de  vulgarisation  ;  et  sur  votre  admirable  persévérance.  Hais, 
je  sais  combien  vous  convaincre  est  difficile.  Vous  en  laoi- 
trer  les  difDcuUés  sera  peut-être  un  moyen  de  les  aplanir. 

La  première,  la  plus  considérable  peut-être,  est  celle  qoe 
j'ai  mise  en  épigraphe,  épigraphe  que  j'ai  extraite,  à  desseia, 
des  travaux  du  critique  que  vous  avez  chargé  de  vousrendrr 
compte  des  diiïérentes  formules  socialistes. 

La  pensée,  exprimée  par  celte  épigraphe,  est  d'une  graodr 
vérité;  et,  se  rapporte  surtout  à  vous,  personnification  it 
voire  siècle  :  vous  voudriez  tout  avoir  du  premier  coup  ettêm 
effort,  même  la  science.  Eh  bien!  le  critique  a  raison  :  Hfani 
à  tout  le  temps  et  la  peine. 

Puisqu'à  tout,  il  faut  le  temps  et  la  peine,  même  pour  k 
science;  ayez  la  bonté  de  lire  la  lettre  suivante  :  écrite  d'a- 
bord à  M.  de  Potter,  adressée  ensuite  à  M.  de  La  Sagra  ;  et, 
qui  mérite,  à  plus  forte  raison,  de  vous  appartenir  :  puisque 
c'est  à  vous  que  je  dois  la  publicité  du  premier  volume  de 
mon  travail.  Ayez,  je  vous  en  conjure,  la  bonté  de  la  lire  : 
ce  dont,  probablement,  vous  n'avez  pas  encore  eu  le  temps; 
quoique  déjà  elle  vous  ail  été  adressée. 

Paris,  le  8  avril  4S43. 

Mon  bon  ami, 

Depuis  longtemps  vous  m'engagez  à  publier  mon  ou- 
vrage sur  la  réorganisation  sociale.  Vous  m'avez  entendu 
dire  :  Que  ce  travail  est  basé  sur  le  seul  principe  qui  soit 
incontestablement  le  même  pour  chaque  individu  de  l'hu- 
manité; que  tous  les  chaînons  de  ce  travail  sont  identiques 
et  non  analogues;  que  la  conclusion,  formule  de  réorganisa- 
tion, n*est  elle-ménie  que  le  dernier  chaînon  ;  el  que  par 
conséquent,  cette  conclusion  est  aussi  incontestable  que  le 
principe.  Vous  me  répétez  souvent  que  Texactiiude  d'un  pa- 
rt il  développemeul  ne  peut  être  contestée.  Nous  différons 
complètement  de  manière  de  voir  à  ce  sujet.  Et  comme  nous 
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parUgeousgéoéraleiueul  les  mêmes  opiuioos,  je  liens  à  vous 
eiposer  la  mieooe.  Vous  ssvei  que  j'adoplerti  la  vôlre^  ai 
voua  me  prouvez  que  Je  auis  daus  Terreur. 

Il  y  a  deux  maoiéres  d'établir  ou  de  reoverser  uoe  propo- 
sitioDf  aiéme  entre  gens  de  boone  foi  ;  et,  ces  deux  maaières 
sool  ralioonellea,  par  cela  aeul  qu'elles  dérivent  du  raisonne- 
■Mnt.  Voyons  en  quoi  ces  deux  manières  peuvent  difTérer. 

La  première  a  d'abord  pour  point  de  départ  un  principe 
incontestablement  le  même  pour  chaque  individu  deThuma- 
nîlé;  sinon  ;  le  point  de  départ  étant  contestable^  comme  n'é- 
tant pas  le  même  pour  tous,  la  conclusion  le  serait  égale- 
Bcnt. 

Ensuite,  le  point  de  départ  doit  :  uou-seulemeut  être  sup- 
posé commun  ;  mais  l'être  réellement.  Car,  un  point  de  départ 
supposé  commun,  peut  cependant  ne  l'être  pas;  comme  par 
exemple  :  quand  on  prend  les  sensations  pour  principes;  quoi- 
qu'elles soient  différentes  pour  chaque  ori^anisation.  Ainai, 
deux  hommes  de  bonne  foi  peuvent  partir  d'un  principe  in- 
coDleatable,  comme  celui  de  l'exiatence  de  la  lumièra,  et 
arriver  i  des  propositions  diamétraleaient  opposées  :  parce 
que  la  lumière  n'eat  pas  perçus  de  la  même  aunière  par 
chacun. 

Il  fiiot  dooc  :  que,  le  point  de  départ  soit  rigoorettseiient 
ideotique,  pour  ceux  qui,  de  bonne  foi,  veuleat  É'aaaurer 
de  la  vérité  d'une  proposition.  Si,  à  l'arrivée,  cette  mêaM 
propoaitlon  se  trouve  conforme  à  celle  dont  on  est  partie  et 
qui  est  considérée  comme  vraie,  comme  non  illusoire,  comme 
réelle;  la  question  se  trouve  dmdée  d'une  manière  re/îen- 
M//emaii/  imamlêHMê  :  pourvu  néanmoins  que  les  chaînons 
qui  lieat  rarrivée  i  la  proposition  dont  on  est  parti,  et  devant 
aenrtr  de  critérium,  soient  tous  des  ûfeii/t/^  ;  car,  si  au 
Boabre  de  ces  chaînons,  il  y  a  une  seule  aMhpe;  le  juge- 
meal,  sur  la  proposition,  ne  sera  vrai  qu'illuaciremeat.  Kous 
dirooa  même  i  que,  la  différence  entre  la  vértié  réelle  ou  abao- 
lee,  et  la  vérité  Illusoire  ou  relative,  à  lequille  om  aura  êk^ 
cmMI  ptr  anlofli)  pourra  ae  trouver  :  ueMealeMÉt 


—  iid  — 

graiiiiti  que  la  dilTérctiw  i-iilrc  l'utialogiâ  el  l'idcnlité;  muis, 
encore  aulanl  de  fois  plus  grande,  que  celle  analogie  aura 
élé  répétée.  Que  sera-ce  donc  si,  au  lieu  d'une  analogie,  il  jr 
i>n  a  des  milliers?  El  cependant,  vu  l'iodélermi nation  du 
liingage,  cela  doil  exister  presque  nécessairement,  pour  peu 
que  l'argumcnlalion  ait  une  certaine  étendue.  Que  doit-ce 
èlre,  gruud  Dieu!  lorsqu'il  s'agit  de  la  coordination  des 
connaissances  ;  et,  si  l'un  des  argumenta  leurs  est  adroit,  clu- 
qaenl>  M' il»  vraTeiM  foi  ? 

La  seooDde  mntère  d'étabfr  ou  de  mmger  la  rériité 
d'une  proposMoii  a  pour  point  de  départ  un  prîneqpe  qui 
u'eal  point  inconleslablement  le  même  pour  cbaqœ  individa 
éb-  niumanitè;  ou  qui^  étant  td,  nous  fkit  arriva  par  des 
4Mlo(^eB,etoeBparde8idratitéB,ft  la  propoatttou  que  l'on 


Aussi  tongteaps  alors  que  le  poiat  de  départ  est  ^is  pour 
«MIeBent  eewMD,  eu  que  d«  aoalogiw  sent  prises  pour 
àm  IdentM»,  oalte  saeoBde  nanière  de  raisoDuer  pantin 
réellement  rationnelle,  «t  ne  le  sera  cependant  qu'illusoire- 
ment :  puisque  la  conclusion  à  laquelle  on  sera  parvenu  se 
trouvera  fausse,  ou  tout  au  moins  pourra  l'être;  et,  que  le 
raisonnement  réel  ne  peut  conduire  qu'à  la  vérité. 

Ces  préliminaires  établis  sur  le  raisonnement  rM  ou  ra- 
tionnellement  incontestable,  et  sur  le  nisonnemeni  illusoire 
ou  ratlounellement  contestable,  préliminaires  nécessaires 
pour  arriver  à  ma  démonstration,  et  en  même  temps  pour 
^Mtifier  une  espèce  de  i].éologisme;  permettez-moi  de  Taire 
oue  bypolbèse. 

Supposons  qu'à  l'époque  d'Arcbimède,  l'existence  de 
l'ordre  social,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'existence  de 
l'humanité  eût  dépaidu,  é  r  l^bb  nouvel  élément  intro- 
duit au  9«n  de  la  société.  Htenoe*  P^^UMVl*^  de 
la  démonstration  d'une  ^ — ; 
oaissance  du  calcul  qu> 
thématiques.  Supposoj 
•dulgétilv  eftlfrMwtai 
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de  la  nôtre;  que,  dépassant  Leibniz  et  Newton,  il  eût  re- 
connu qu'enèctivemenl  Texislence  de  Tordre  dépendait  dé- 
sormais de  la  connaissance  de  ce  calcul,  et  qu*U  Teût  décou- 
f eri  ;  croyez-vous  qu'il  eût  suffi  à  ce  géomètre  d'éuoncer  : 
que  Texistence  de  Thumanité  dépendait  de  la  solution  d*une 
question  de  ce  genre  ;  et,  que  lui  se  trouvait  à  même  de  la 
résoudre?  Certes,  vous  ne  le  direz  pas. 

Et,  cependant,  comme  à  un  autre  Ârchiméde,  vous  me 
dites  :  «  Publiez  vos  calculs  ;  ils  sont  rationnellement  incon- 
lAUables;  ils  seront  inconu^iés.  » 

En  y  réfléchissant,  mon  bon  ami,  vous  trouverez  :  qu'une 
pareille  publicition  eût  été  complètement  inutile,  au  moins 
pour  le  moment  où  elle  aurait  été  faite. 

En  eflèi  : 

Les  esclaves  de  cette  époque,  pas  plus  que  ceux  d*à  pré- 
sent, ne  possédaient  pas  les  connaissance  acquises.  Ils 
étaient  donc  incapables  de  juger  Tétat  de  la  question,  si 
même  les  connaissances  de  ce  temps  eussent  permis  de  la 
juger.  Sous  ce  rapport,  voilà  déjà  une  élimination  de  Tim- 
mense  majorité  de  l'humanité. 

Si,  maintenant,  Archiméde  avait  dit  aux  maîtres  :  qu^avant 
même  de  commencer  l'examen  de  la  question,  il  flillait  que  préa- 
lablement ils  consentissent  à  étudier  plusieurs  sciences,  dont 
ils  n'avaient  encore  nulle  idée  ;  par  exemple  :  la  partie  de  la 
géométrie  relative  aux  courbes,  l'algèbre,  la  trigonométrie, 
l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie,  etc.,  etc.,  tous  se 
seraient  empressés  d'accuser  le  géomètre  d'être  un  rêveur,  un 
utopiste;  et,  probablement  cette  accusation  l'eût  rot)  luit  è 
l'échafaud,  s'il  avait  affirmé  : 

Que,  désormais,  la  société  ne  pouvait  plus  se  composer  de 
maîtres  el  d'esclaves  ;  et,  que  par  esclave  il  comprenait,  qui- 
conque n'est  point  en  naissant,  et  ne  reste  point  jusqu'à  la 
mort,  l'égal  social  de  tout  autre  individu,  quelle  que  soit  la 
rondiiion  de  ses  pères. 

Complétons  l'hypothèse  : 

Supposons  que  je  sois  un  ArrliimMe.Quelque  orgueilleuse 


que  soit  la  supposition ,  ello  ost  cspeodmt 
enfin  vous  ne  prétendez  point  m'engafor  à  v«iifr  jMr  wm 
utopie  au  milieu  de  tant  d*autres>  qui  déjà  nom  ancwittiiL 
La  supposilion  admise ,  sans  antre  conséquenee  ^ctqmjt 
viens  de  dire  d*Archiméde  me  sera  oompléiement  miSabto. 

Personne,  ou  un  nombre  qui  mérite  à  peine  d*élre  bok 
tienne,  n'aura  ni  la  volonté,  ni  la  capacité  de  suivre  la  chahe 
de  mes  raisonnements  :  pour  savoir  si  la  conclusion  est  réel- 
lement  ou  illusoirement  incontestable.  Après  vous,  en  eflH, 
et  quelques  rêveurs  qui  nous  ressemblent,  quels  sonleen 
qui  croient  :  que,  l'ordre  social,  c'est-à-dire  rexistence  de  IImi- 
manité ,  dépend  d'une  science  qui  n'existe  point  encore? 
Quels  sont  ceux  qui  reconnaissent  :  que,  toute  science  exîs- 
laute  ne  peut  plus  conserver  la  vie  à  la  société  ?  En  trouve- 
riei-vous  dix,  cent,  mille  si  vous  voulez? 

Vous  ne  le  croyez  pas. 

VA,  que  voudriez-vous  faire  avec  cette  imperceptible  mino. 
rite,  quand  même,  ce  dont  je  doute,  vous  obtiendriez  de 
ohncun  de  ses  membres  :  non-seulement  Taltention  nécessaire 
pour  s'assurer  de  la  réalité  d'une  conclusion,  embrassant  la 
roordination  de  toutes  les  connaissances  à  la  direction  ration- 
nelle des  actions  tant  individuelles  que  sociales;  mais  encore 
Taveu  que  cette  coordination  est  réelle?  Chacun  ne  la  repous- 
serait-il pas,  par  cela  seul  qu'il  n'en  serait  pas  l'auteur?  Mais, 
pour  comble  de  concession ,  supposons  cette  minorité  cou- 
vaincue  et  unie;  elle  sera  bafouée,  honnie,  vilipendée  :  non- 
seulement  par  les  maîtres;  mais  encore  par  les  esclaves,  qu'elle 
aura  voulu  affranchir. 

Vous  voyez,  mon  ami,  que  j'ai  raison  de  refuser. 

Vous  me  demandez  quand  il  sera  temps  de  publier  :  soit 
mon  travail  soit  tout  autre,  qui  aura  le  mérite  que  je  sup- 
pose au  mien  ;  en  un  mot,  quand  il  sera  temps  de  pu|>Iier  un 
travail  qui,  quel  que  soit  son  auteur,  soit,  en  effets  ration- 
nellement incontestable. 

Ce  sera  :  lorsque  tous  les  systèmes  rationnellement  ron- 
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l^iitiks,  auront  nn^Anniit  :  éti^devenusiiicapiblesiie  »Tvir 
ft^  base  à  rcxistence  do  l'ordre. 
Aossi  lonfrt^mps qu'il  y  aura  des  antropomorpbistes,  déislos 

00  révéialioni5le$;  des  matérialisles  se  basanl  sur  des  analo- 
gies; des  absolutistes^  des  monarchistes ,  des  rpprésentatH 
vîsles,  des  républicains  se  basant  sur  des  oalionaliti^;  des 
radicaux,  des  prétendus  socialistes,  des  saint-^imoniens,  des 
foiiriéristes  •  des  rnlionniisles  sans  métré  do  raisonnement, 
se  divisant  en  frenres .  espèces  et  variétés  aussi  nombreuses 
«|ue  les  individus;  il  n\v  ;i  rien  à  es|iérer, en  rt^oi;:anis«ition 
so<*iale,  par  le  raisonnement  réel. 

—  Et  quand  donc  arrivera  cette  époque  où  la  K^organisa* 
tion  deviendra  possible  par  le  rationalisme  réel  ? 

—  Dés  que,  parla  suite  des  temps,  la  population  s*acrroit  au 
jioint  que  les  fractions  humanitaires  se  trouvent  inévitablement 
t^n  contact  ;  dés  que  le  développement  de  rintellifrence,  et  la 
presse  qui  les  rend  indestructibles,  viennent  assurer  la  per- 
pétuité de  celte  inéfritûbilité,  constituant  à  elle  seule  la  réunion, 
anarehique  il  est  vrai,  des  fractions  sociales;  l*onlre  ne  peot 
redevenir  possible  :  que,  sous  une  autorité  rationnellement  in- 
contestable. Toutes  les  autres,  contestables  par  essence,  dis- 
paraissent, nécessairement,  dés  que  cette  autorité  domine. 

—  Mais,  Tautorité  incontestable  dominera-t-elle,  etfera-l- 
HIe  disparaître  toutes  les  autres? 

—  La  question  est  bien  pos4'*e. 

Ce  n'est  point  ainsi  en  effet  que  s'établira  le  régne  ration- 
nel. Il  faut  au  contraire  :  qne«  toutes  les  autorités  contestables 
ili<paraissent,avanlqn(M'autorilcr(Vllemeiit  rationnelle  puisse 
lYiiminer.  Car,  pour  que  celle-ci  s'établisv,  il  faut  qu'elle  soit 

1  t*eonnue  nécessaire  ;  et,  celte  ni'»cessilé  pout  seulement  être 
socialement  diVlan'-e  :  lorsque  les  milliers  d'utopies,  dont 
nous  n'avons  énumért»  qu'une  bien  faible  partie,  seront  elles- 
mtHnes  reconnties  :  avoir  toujours  été,  ou  être  devenues,  in- 
capables de  servir  de  base  à  Texistence  de  rordn\ 

En  sommes-nous  là? 

—  Non,  medirei-vous;  mais  quand  v  vmns-non^? 
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• 

—  Quand  Texcès  du  mal  social  aura  démontré  :  que,ilr- 
sormais  l'ordre  ne  peut  plus  être  basé  sur  une  hypothèse. 

—  E(,  oommenl  parviendra-t-on  à  cet  excès  de  mal? 
— Les  prolétaires,  Tespèce  la  plus  nombreuse  et  la  plusac- 

tive  des  esclaves  appartenant  à  la  civilisation  européenne,  ci- 
vilisation dominant  déjà  le  monde ,  vont  bientôt  dire  aux 
maîtres,  explicitement  ou  implicitement  : 

Depuis  que  la  presse  existe,  vous  avez  vous-mêmes  déve- 
loppé notre  intelligence  au  point  de  nous  faire  connaître  : 

1^  Que  nous  sommes  esclaves; 

2"*  Que  nous  sommes  incontestablement  les  plus  forts. 

3^  Que  les  raisons  que  vous  nous  avez  données,  pour  noas 
faire  supporter  Tcsclavâge,  sont  toutes  des  inventions  pro- 
duites, dans  le  but  de  nous  exploiter. 

Nous  ne  voulons  plus  être  exploités. 

Il  y  a  plus  : 

Nous  nous  considérerons  comme  exploités,  aussi  long- 
temps que  ceux  qui  gouvernent  ne  nous  donneront  point, 
théoriquement,  pratiquement,  et  do  maniéi*e  à  nous  le  fairi^ 
comprendre,  la  preuve  que  nous  ne  sommes  point  exploités. 

Et  tous  ceux  qui,  en  dehors  de  ces  conditions,  voudront 
nous  gouverner,  nous  les  mettrons  à  mort. 

NVn  faites-vous  pas  autant  à  ceux  d'entre  nous  qui  re- 
fusent de  se  laisser  exploiter? 

—  Mais,  répondront  les  maîtres,  ou,  si  vous  voulez,  les  gou- 
vernants, dites-nous  ce  qu'il  faut  faire  pour  qu'il  n'y  ait  plus 
«l'exploités? 

—  El  les  prolétaires  diront  : 

Qui  do  nous  ou  de  vous  possède  la  science?  Ne  vous  êtes- 
vous  point  arrogé  le  monopole  des  développements  de  l'in- 
telligence? Prendre  le  pouvoir,  c'est  se  déclarer  savant.  Vous 
devenez  responsables  :  non-seulement  en  le  prenant,  ce  pou- 
voir, mais  encore  on  racceplani.  Du  moment  que  vous 
racceptez  :  à  nous  le  bien-étro,  on,  h  vous  la  mort. 

—  Ce  sera  seulement,  lorsque  cette  époque  néfaste  sera  arri- 


vAa;  lorsque  personne  n'osera  plus  accepter  le  pouvoir;  que 
la  vérité  sera  cherchée. 
Encore  une  fois,  mon  ami,  en  sommes-nous  lA? 

—  Heureusement  non,  me  direz-vous. 

—  Ainsi,  vous  voyez  que  j*ai  raison  de  refuser. 
Je  me  résume  : 

Le  règne  réellement  rationnel  peut  seulement  sVlabbr  so- 
cialement^ lorsqu'il  est  devenu  nécessaire  à  Texistence  de 
rbumanilé.  En  dehors  de  cette  nécessité,  il  ne  s'établirait 
jamais. 

Je  viens  de  vous  convaincre  théoriquement.  Je  veux  en- 
rore  vous  convaincre  pratiquement.  Il  est  de  mon  devoir  de 
faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  vous  désabuser. 

Pour  vous  convaincre  praff^Memeiif,  commencez  la  publi- 
cation de  mon  travail. 

Certes,  si  quelque  chose  pouvait  exciter  la  curiosité  d'un 
IHiblic  harassé  d'utopies,  ce  devrait  être  la  démonstration  :  que, 
les  bases  sur  lesquelles  la  société  s'appuie,  et  qu'elle  croit 
lies  réalités,  sont  plus  utopiques  encore  que  tous  li's  systèmes 
qu'il  repousse  comme  inapplicables.  Eh  bien  !  je  le  répète, 
commencez  à  publier,  et  vous  verrez  :  qu'il  n'en  résultera  ni 
blême  ni  louange;  que  l'ouvrage  ne  sera  point  lu;  et  cela 
doit  être.  Dans  une  époque  d'anarchie  et  d'illusion,  tout 
homme  ami  de  l'ordre  et  de  la  vérité  est  nécessairement  con- 
fiidéré  :  comme  un  ennemi  commun,  qu'il  faut  asphyxier 
ilans  le  silence. 

Si  vous  acceptez  ma  proposition,  ce  que  d'ailleurs  je  suis 
loin  de  vous  conseiller;  pour  en  vérifier  l'efTet,  écrivez-moi; 
et,  je  vous  enverrai  de  suite  le  commencement  de  mon  tra- 
vail. Je  m'arrêterai  :  quand  vous  serez  convaincu  de  votre 
erreur. 

Je  désire  cependant  vous  imposer  une  condition;  et,  je 
suis  certain  que  vous  l'accepterez.  C*est  :  que  je  ne  serai  dé- 
signé que  sous  la  dénomination  Ae  proie  faire.  C'est  un  titre 
dont  je  suis  fier.  Je  le  compare  à  celui  de  chrétien,  sous  la 
persécution  du  panthéisme  romain.  Et  :  je  veux  conserver  ce 


titre  :  Jusqu'à  ia  mort;  ou,  Jusqu'à  ce  qa'U  u*]r  ait  plis ii 

prolétaires;  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  tout  propriéteirBi. 

Je  crois,  d'ailleurs,  qu'en  fiait  de  rattoDaUsme  réel,  a*«t 
au  seul  nom  de  ia  raison  qu'il  fiiul  parler;  H^  qm  Fùb  le 
trouve  souvent  gêné,  par  des  eonaidérations  partieulièMS, 
en  s'énonçant  à  la  première  personne.  Puis,  pour  eelui  fû 
écrit,  quel  avantage  peut*il  y  avoir  à  dire  au  publie  :  Moi 
qui  vous  parle,  je  me  nomme  Pierre,  Paul,  ou  comme  il  vem 
plaira?  Peut-élre  d'attacher  quelque  renommée  à  de  faim 
sons?  Fumée  pendant  ia  vie  !  moins  encore  après  la  mort*  Si 
l*âme  est  immortelle,  si  les  actions  de  œtte  vie  sont  liées  i 
d'autres  vies ,  qu'importe  la  gloire?  sinon,  elle  importe  liiaa 
moins  encore.  Car  alors  il  n'y  a  que  l'or  qui  ait  ane  valear. 

Or,  vous  le  savez  :  Je  n'ai  pas  eeulement  croyance,  dans 
la  réalité  du  lien  religieux;  j*ai  encore  certitude  à  cet  égard» 
J'ni  donc  peu  de  souci  de  la  gloire;  et,  n'aurai  d'esiiaMpour 
Tor  :  qu'autant  que  l'organisation  sociale  le  rendra  Texprea- 
sion  du  travail  et  de  la  probité.  Nous  n'en  sommes  point  li. 

Dans  tous  les  cas  que  mes  prévisions  ne  vous  affligent  pas. 
J*ai  écrit  par  conviction,  je  ne  puis  moi-même  publier  que 
par  conviction.  Mais  j'ai  peu  de  temps  ft  vivre,  et  vous  êtes 
rhéritier  de  mes  rêveries.  Quand  vous  en  serez  en  posses- 
sion, vous  en  disposerez  comme  moi  consciencieusement. 

COLINS. 

Jo  viens  d'exposer  la  première  et  la  plus  grande  des  diffl- 
(  ullés.  Il  est  juste  que  je  dise  également  pourquoi  j'ai  l'espoir 
(le  réussir. 

En  1847,  je  vous  écrivis  la  lettre  suivante;  qui,  en  1849, 
a  été  imprimée  avec  votre  consentement. 

Paris  leS6  juin4Si7. 

Monsieur  , 

Jo  vous  ai  prédit  :  que,  vous  deviendriez  en  horreur  au 
?rouvernement.  Vous  devez  commencer  à  voir  :  que,  je  ne 
^nis  point  un  faux  prophète,  en  tout. 


Je  vous  prédis,  nuinlenaDl  :  que,  si  vous  contiuuez  i  èite 
consciencieux,  vous  deviendrez  en  horreur è  tous  les  gou ver- 
Déments  possibles  dans  notre  époque.  Je  ferai  plus:  jevousie 
prouverai.  Je  ferai  plus  :  je  prouverai  quecesera  avec  raisop. 
Je  Inni  plus  :  Je  vous  forcerai  d'en  convenir. 

Vous  aimez,  dices-vous,  le  pouvoir  avant  tout.  Vous  avez 
raiMO.  Mais,  cela  ne  devrait  pas  avoir  besoin  d*étre  dit  :  liors 
le  pouvoir,  il  n'y  a  que  mort  ou  anarchie. 

Vous  voulez  :  que,  le  pouvoir  soit  raisonnable,  conforme  à 
la  niaon,à  la  nécessité  sociale,  suprême  raison  sociale.  Vous 
avei  raison.  Mais,  c'est  un  pléonasme,  une  tautologie  :  un 
pouvoir  non  conforme  à  la  raison,  è  la  nécessité  sociale, 
n*ei(  pouvoir  qu'en  apparence  ;  et,  bientôt  il  meurt  :  soit  sous 
les  coups  du  pouvoir  réel;  soit  précipité  dans  le  gouffre  de 
raoarehie. 

Je  pourrais,  ou  vous  pourries  demander  :  Comment  le  pou- 
voir nVI  peut  être  distingué  du  pouvoir  apparent?  Nous  y 
reviendrons.  Passons,  sans  nous  arrtHer! 

Après  le  pouvoir,  ce  que  vous  aimez  le  plus,  c'est  la  liberté. 
Ceci  est  encore  un  pléonasme,  une  tautologie.  La  liberté,  c'est 
Tobéissance  volontaire  au  pouvoir,  à  la  raison.  Le  contraire 
r*esC  l'esclavage^  sous  le  joug  des  passions. 

Ici,  pourrait  revenir  la  demanda  :  Comment  distingue-t-on 
la  raison  des  passions?  Miis,  passons  encore  !  Nous  y  revien- 
drons. 

Pour  y  revenir,  arriver  an  but,  et  y  arriver  vite,  nous  par- 
tirons de  princi|>es  que  vous  admettez. 

Le  pouvoir,  n'importe  lequel,  est  In  force  de  sanction. 

Olle  force,  pour  la  socirlé,  vous  Taviv  admis,  ne  peutétn» 
besée  que  sur  le  lien  relisloux  (1).' 

f^  lien  religieux  ne  peut  être  basi'  de  force  sociale,  que 
sonalemeni  admis  comme  vérité. 

Le  lien  re]i;;ieu\  ne  peut  être  iocialemenl  admis  comme 
vérité,  que  basé  :  sur  un  sophisme;  ou,  sur  un  syllogisme. 

fl)  ArHIe  f|KH|ni»  M.  «I»*  «tiranlin  rrovail  l.i rrliirion  ni'rrti«*jiv  a  iVtUl^or^ 
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L*absenee  de  base  sur  syllogisme  réel,  inconleslaUr^cst 
une  époque  d'igrnorance. 

Cette  époque  est  nécessiireiiieiil  prùBili?e. 

GMIe  époque  dure  encore.  En  douter  serait  folie. 

Le  lien  religieux ,  basé  sur  un  syllogisne  fée\ ,  inroilo- 
table,  appartient,  socialemeni,  à  une  époque  ftatore. 

Lorsqu'un  sophisme  quelconque  sert  de  base  aociate  m 
lien  religieux,  il  faut  qu'il  ne  puisse  élre  sodaieBeal  csei- 
miné  :  sous  peine  de  plonger  la  société  dans  ranarchie. 

O  sophisme  quelconque  ne  peut  donc  élre  base  socirie: 
que,  par  la  force,  qui  en  empêche  l'examen.  Dès  lors,  la  base 
du  pouvoir,  du  pouvoir  raisonnable,  du  pouvoir  expressîM 
de  la  nécessité  sociale  ;  c'est  le  pouvoir  qui  a  la  forée  de  pro- 
téger ce  sophisme. 

Voila  ce  qui,  pendant  toute  l'époque  d'ignorance,  peutseil 
ronstituer  la  raison  du  pouvoir. 

Les  moyens  de  ce  pouvoir  sont  : 

P  De  dominer,  par  l'éducation,  sur  ceux  qui  doivent  ai- 
lU^r  le  pouvoir;  et,  en  profiler; 

2^  De  dominer,  par  rexploitation,  ceux  qui  doivent  être 
soumis  au  pouvoir,  sans  en  avoir  d'autre  prollt  :  que,  de  ue 
|)oint  mourir  par  l'anarchie. 

L'exploitation  des  majorités,  au  profit  des  minorilt'*s,  a 
pour  but  :  d'empêcher  les  masses  d'examiner;  et  d'empécber 
les  minorités  de  leur  ouvrir  les  veux. 

Votre  adversaire  n  dit  : 

«  Le  travail  incfssant  est  itn  frein  pour  le 

"   PEUPLE.» 

Votre  adversaire  a  parfaitement  raison.  Il  aurait  dû  ajouter: 

«  Et  ce  FREIN  EST   UNIQUE TANT   QU'lL  EST 

«   POSSIBLE.  » 

Qu'est-ce  qui  le  rend  impossible? 
L'incompressibilité  de  l'examen ,  expression  de  l'incom- 
pressibilité de  la  presse. 
Votre  adversaire  veut  le  frein. 
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Il  a  raison  quaiU  à  l'époque  d*iguorauce  qui  dure  encore. 
Il  a  tort;  parce  que  le  frein  csl  presque  sans  force;  et,  que 
bientôt,  il  n*en  aura  plus. 

Vous,  vous  voulez  que  le  frein  soit  brisé. 

Vous  avez  raison,  quant  à  l'avenir,  et  lorsque  le  syllogisme 
aura  détruit  les  sopbismes  ;  lorsque  la  raison  pourra  dominer 
la  force.  Vous  avez  tort,  quant  à  présent  :  parce  que  le  syl- 
logisme n*a  point  encofe^ socialemenl,  détruit  les  sopbismes; 
parce  que  la  raison,  socialement,  n*esl  pas  encore  en  état  de 
dominer  la  force. 

Vous  concevez  :  que,  tantqu*il  en  est  ainsi,  Tusagedu  frein, 
l*usage  de  la  force,  de  la  force,  justice  relative  à  l'époque, 
contre  la  justice  relative  à  l'avenir,  est  encore  le  seul  moyen 
d'ordre  possible,  quelque  mauvais  qu'il  soit;  et,  que  tous  les 
gouvernements  possibles,  dans  cette  époque,  doivent  s'y  at- 
tacher :  comme  on  s'attacbe  à  une  planche  pourrie  au  sein 
du  naufrage. 

Dès  lors,  il  est  évident  : 

Que  vous,  qui  voulez  :  que  le  pouvoir  marche  parallèle- 
mtai  è  la  justice  absolue,  quand  il  doit,  sous  peine  de  morl^ 
marcher  contre  cette  justice,  et  parallèlement  à  la  force,  jus- 
lice  relative;  devez  être  en  horreur  :  non-seulement  au  gou- 
vernement existant;  mais,  a  tout  gouvernement  relatif  à  votre 
époque.  Et  cela ,  en  raison  directe  de  votre  quantité  d'in- 
fluence. 

—  Mais,  direz-vous,  que  faire? 

Si  je  marche  avec  la  force,  qui  ne  peut  plus  être  raison, 
je  marche  contre  un  avenir,  qui,  de  jour  en  jour,  devient  plus 
nécessaire;  et  si  je  marche  avec  une  raison,  qui  ne  peut' en- 
core dominer,  contre  une  force  qui  devient  de  plus  en  plus 
impuissante,  je  marche  contre  un  présent  encore  nécessaire. 
Des  deux  manières,  je  suis  donc  nécessairement  un  anar- 
chiste. 

—  Cest  vrai.  Mais  ce  n'est  pas  votre  faute;  c'est  la  faute 
de  votre  époque. 


r 
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—  Mais,  tJIrez-vous  encore,  je  voudrais  ne  pas  éire  un 
anarchiste. 

—  C'est  irôs-uoble.  Mais  noblesse  ne  s'acquicrl  qui"  |Mr 
sacriGee.  El,  pour  VOUS,  il  y  en  aurait  un  immense  à  faire  ; 
ce  serait  celui  de  lu  vnnil^.  Vous  la  sacrillcriez,  en  avouaiil 
voire  Ignorance. 

Vous  êtes  digne  de  faire  ce  sacrifice. 

Le  ferez-vous? 

Ce  n'est  pas  â  moi  de  répondre. 

Ma  lettre  est  dure.  Je  nVcris  ainsi  qu'à  ceux  (juej'esitmB; 
et  J'estime  seulement  ceux  qui  aiment  h  raisonner.  Le  reste, 
je  ne  le  mi-prise  pas,  J'en  ai  pili^.  CoLrNS. 

Ainsi,  que  je  l'ai  dit  ailleurs;  c'est,  cette  lettre  qui  nous  ■ 
lii^s.  Il  y  a  tout  à  espérer  d'un  homme  qui  ne  reçoit  point 
comme  des  injures  ;  ce  qui,  de  bonne  Toi,  lui  est  préseoté 
comme  la  vérilt';  el,  peut  cepeniianl  lui  déplaire,  parce  qu'eo- 
li^remcnl  oppose  à  ce  que  lui-même  croit  illro  la  vérité. 
Ainsi}  donc,  j'esp^;  et  j'espère  tnaoiment. 
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II 


«  Il  7  adaiift  kcjru>aace  (furieakrhaiieH), 
«  If»  troib  (Icurés  suivanU  :  Toplnion  fifei- 
«  «M),  U  foi  {GlmUnU  •(  U  tctooctf  (  Wù- 
«  Mfi)  ;  lonu|uc  uotrt*  croyance  et i  telle  qu'elle 
•r  exiiû  iiou-*«*uleroeul  pour  uou»,  main  pour 
«  tout  le  munde,  et  que  nov*  avons  li.  DtoiT 
«  »■  L'iwoMB  Ali imit, noot  avoM aluns  la 
«  Kieuce  <lv  la  cerUlu<le.  Si  la  cru)aiicc  uW 
«  tafltante  que  poor  oooi  et  qne  Mots  m. 
«  ruiMioM  L*tflru<n  aci  autu*,  c'«a  U  foi 
K  on  la  convictiou.  L*opiuiou  ei^t  uoe  croyance 
«  iDf uffinute  et  pour  len  autm  ft  pour  DOW- 
«  mèiiMt*  La  tauici  exclut  L*i>ri]iiux.  • 
Eami,  expoté  par  M.  Coumo. 

«  Les  tertaim  tout  det  bommen  de  foi.  La 
•  KinCm  AUMI  tlCLVI  LA  foi  • 

CoLU4,  Commentaire. 


Il  y  a  AiiolADiDi  une  autre  difficulU!  ;  el,  peu  s'eu  (tiut, 
<l«*eUe  M  aoil  èfale  à  la  première.  Pour  U>ul  aulre,  moins 
déeiieui  que  voua  de  la  vérité,  je  Tauraia  même  placée  en 
première  ligue.  Cette  diflkulté  capitale ,  devaat  laquelle  je 
recalerala  vit-è-vîa  de  tout  autre,  c'est  ;  qi)£  yods  ttss 
CBEÊ  »*fiC0LB.  J*aimeraia  autant  essayer  de  renverser,  à 
coups  de  tète,  les  fortittcatious  du  mont  Valérieo }  que,  de 
faire  capituler  ;  aoît  M.  Cousidéraot;  soit  U.  P.  Leroux; 
boit  M.  Proudlion.  Une  secte  est  une  opinion  poriée  jus- 
qu'à la  manie }  c'est  un  mysticisme}  c*est  une  négation 
de  toute  démonstration  incontestable  :  puisqu  on  Tacceple, 
comme  vérité,  eu  dépit  de  touie  démonstration  contraire. 
Autant  vaut  un  cbrétien  aflirmant  la  Triniié }  que  M.  Con- 
sidérant, plaçant  les  passions  au-dessus  de  la  raison;  que 
IL  P.  Larou,  aflirmant  la  triade;  ou,  que  M.  Proudbon, 
alinMuit  In  coMtitulien  de  la  valeur  ou  rautomatisme.  Et, 
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encore  :  un  chrélien  très-émincnl,  un  Père  de  TEglise,  sainl 
Augustin,  disait  :  à  propos  de  la  Sainte-Trinité  : 

«  Quand  on  demande,  ce  que  c'est  que  les  irois,  le  lan- 
c  gage  des  hommes  se  trouve  court,  et  l'on  manque  de  termes 
«  pour  les  exprimer  :  on  a  pourtant  dit  trois  persofines,  non 
«  pas  pour  dire  quelque  chose,  mais  parce  qu'il  faut  parler 
«  et  ne  pas  rester  muet.  «  Dietum  est  très  personnœ,  wm 
c  ut  aliquid  diceretur,  sed  ne  taceretur.  ■ 

{De  trinit,  Luc,  v,  cap.  ix.) 

Essayez  donc  d'en  taire  dire  autant  à  MM.  Considérant, 
P.  Leroux  ou  Proudhon  :  de  la  dpmination  des  passions;  de 
l'imporlance  de  la  triade;  ou  de  la  constitution  automatique 
delà  valeur! 

Comment  donc  m'y  prendre  pour  escalader  le  ciel? 

De  la  manière  la  plus  simple. 

Je  vous  prouverai  :  que  votre  erreur  est  nuisible  :  à  Tordre 
que  vous  aimez;  à  la  liberté  que  vous  adorez;  et  quand  j'au- 
rai prouvé  et  fait  accepter  mes  preuves  par  le  public,  j'aurai 
réussi. 

Votre  erreur  est  nuisible  à  l'ordre.  Je  le  prouve. 

Si,  vous  aviez  de  bons  moyens  théoriques  d'établir  l'ordre; 
vous  seriez  :  par  votre  fermeté,  par  votre  assiduité  au  tra- 
vail, par  votre  capacité  administrative,  par  votre  incorrupti- 
bilité systématique;  l'homme  le  plus  capable  d'appliquer  ce^ 
moyens;  l'homme  le  plus  capable  enfin  d'être  premier  mi- 
nistre. Mais,  jamais  gouvernement  quel  qu'il  soit,  réac- 
tionnaire ou  révolutionnaire,  ne  vous  offrira  le  ministère  : 
tant  que  vous  resterez  chef  d'une  écqte  éclectique. 

Je  viens  de  dire  éclectique.  !  hIBB^  P'^^  '^'^^9  j^  ^^'^ 
prouver. 

Au  moral,  vous  avez  été 
appelle  la  fraternité  une  dép 
dire  :  choix  sans  mesure  cer 

Au  matériel  ^'^"s  avez  et 
lier  ;  qui,  ^  ^  stal 
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au  lieu  de  bfiser  le  crédii  sur  la  stabilité  de  la  ^ooit^te.  Éclec- 
tisme; c*esl-ë*dire  :  choix  saus  mesure  cerlaine  :  iguoraiice 
cl  vaDilé. 

J*ai  prouvé. 

Voyoosmainteuaiil  :  quelles  soûl  les  consê4|U(Mices  pratiques 
de  ae  trouver  clier  d*uue  pareille  école? 

C*est  :  de  $e  rendre  tonte  direction  ministérieUe  absoln- 
meni  impoisibie. 

Quel  est,  eo  effet,  le  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  qui 
oserait  coolier  le  ministère,  c'est-à-dire  le  timon  de  TÉtat,  à 
quiconque  reconnaît  implicitement  :  que  Thonnéte  homme 
est  un  sot;  et  que  le  fripon  seul  raisonne?  Car,  telle  est  la 
▼ileiir  de  la  négation  de  la  fraternité,  de  lu  négation  sociale 
de  tout  droit  autre  que  la  force.  Dans  ce  cas,  tout  gouverna- 
sent  qui  ne  peut  trouver  un  homme  habile,  ayant  la  convic- 
tion que  la  fraternité  nV>t  i>oint  une  dépravation;  cherclie, et 
trouve,  au  besoin,  un  hypotTiio  qui  affirme  :  ce,  à  quoi,  il  ne 
croit  nullement. 

Quant  au  matériel,  vous  trouverez  facilement  des  gouver- 
nmeots  qui  seront  de  votre  avis  et  de  celui  de  M.  Micbi*l 
Chevalier  :  que,  la  société  doit  être  basée  sur  le  crédit  que 
les  individus  accordent  à  TÉtal.  En  cela,  vous  vous  êtes  etoi- 
fné  de  M.  Proudhon,  qui  a  parfaitement  reconnu  :  que,  le 
o^t  de  rÉtat  n*est  que  Texploitation  collective  par  Temprunt, 
nmplacaut  avec  usure  Texploitation  domestique  par  fescla- 
vage  ou  le  servage.  Malheureusement  M.  Proudhon,  au  lieu 
de  vouloir  abolir  le  crédit  ou  plutôt  le  débit  héréditaire  eu 
générai,  et  en  particulier  le  crédit  de  TEtat  comme  reçu  des 
individus,  pour  ne  laisser  subsister  que  le  crédit  ou  plutôt 
le  débit  viager  ou  personnel  en  général  ;  et,  en  particulier, 
que  le  crédit  des  individus,  comme  reçu  de  l'État;  a  parlé 
d'abolir  le  cK*dit  ou  de  le  rendre  gratuit.  Et  vous  avez  re- 
jeté Teiagèration,  au  lieu  de  reconnaître  :  ce  qu*il  y  avait  de 
sage  chez  ce  publiciste,  trè»-éminent,  malgré  ses  erreurs. 

Vous  avez  vu,  néanmoins,  que  le  paupi*nbme  devait  être  ; 
non  point  soulagé  ;  mais  anéanti.  Vous  avez  vu  :  que,  c'était 
n.  20 
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Ih  une  iiHcessilé  sociale  j  un  sine  qud  non  d'ordre.  Et,  pNr 
arrivera  oe  but,  vous  avez,  avM  ce  lèle  qn)  vous  eariMMBc, 
cherché  un  moyen.  Ce  moyen,  vous  avez  cm  le  trouver  dans 
ce  que  vous  appelez  I'impôt  sur  le  capital. 

Nous  votli  parvenus  au  née  plus  ullrà  de  la  difficulté;  au 
nœud  gordien  de  l'affaire.  Votre  prétendu  impôt  sur  le  ea{H- 
la),  c'est,  pour  vous,  l'équivalent  :  de  la  domlnatloR  des  pas- 
sions pour  H.  Considérant;  de  la  triade  pour  M.  Pierre 
Leroux  ;  et  de  la  oonslilution  de  la  valeur  pour  H.  Promlkon. 
Pourquoi,  donc,  ai-je  plus  d'espoir  de  vous  voir  abandonner 
votre  dada  ;  que  je  n'en  ai  de  voir  ces  messieurs  abandonner 
les  leurs?  J'ai  déjà  dit  :  comment  vous  êtes  une  esceptioa  à 
cet  égard.  Je  vais  énuotérer  d'autres  causes  d'espérance;  et, 
je  commencerai  par  la  plus  faible. 

Ma  première  cause  d'espérance,  est  que,  fort  heureuse- 
ment, vous  êtes  encore  tful  de  votre  secte.  Je  dis  seul,  car  je 
ue  compte  pas  quelques  flallcura  qui  no  croient  pas  un  mot 
de  ce  qu'ils  vous  disent;  ni  ce  troupeau  de  moulons  de  Pa- 
nurge  qui  sautent  toujours  :  dès,  que  le  bélier  a  saule.  À  ces 
flatteurs,  abandonnez  la  dérense  du  système.  Restci,  comme 
JOGE,  en  dehors  de  la  lice  :  car,  faites-y  bien  attention,  Je 
vous  en  conjure,  c'est  vous-même  que  je  prends  pour  su- 
prême arbitre.  Laissez  entrer,  ces  défenseurs  du  prétendu 
impAl  sur  le  capital ,  dans  un  champ-clos  avec  moi.  Soyez 
tranquille  sur  mou  sort,  aucun  chevalier  ne  se  présentera. 

Et,  pourquoi  vous  trouvei-vous  seul  de  votre  secle/  Voilà 
ce  qui  est  étonnant;  voilà  ce  qu'il  faut  o 

Tous  les  exploitants,  tous  les  partisans  d 
ciété,  auraient  dA  passer  dans  voire  cam[).l 
tème  était  appliqué;  l'exploilalion  des  inaf 
priélaires,  serait  au  mammam  possible; 
paupérisme  au  nec  plus  ultra  possible. 

Je  vous  ai  dil  roi""       '  :  que,  s'il  ne  fal'^ 
vous  voir  arrive  :  je  donnerah 

vous  y  arrivasa 

En  efDit  :  av<  «  boulev 
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ranciaoïie  société,  par  le  n$e  pl^is  ultra  d'exploitation  des 
■■MBi,  BIS  60  présence  de  rincompressibilité  de  Texamen; 
que,  JUMîs,  aa  grand  Jamais,  l'ancienne  société  ne  pourrait 
ivnirer  dans  aes  vieilles  ornières.  El,  voilà  précisément,  ce 
que  lea  eosservateors  de  Texploitation  ont  pressenti  ;  et,  voilà 
pourquoi  ils  vous  ont  repoussé;  et,  voilà  pourquoi  vous  êtes 
seul  de  votre  secle,  du  côté  des  propriétaires. 

Quaul  aux  massas  ignorantes  et  exploitées,  il  est  bien  plus 
cloanaol  encore  qu'elles  ne  vous  aient  point  généralement 
admis  comme  CBEP  du  9oc%ali$me.  Car,  à  l'ignorance,  iIsuF- 
il,  généralement,  de  lui  offrir  plus  de  beurre  que  de  pain, 
pour  s*en  hire  accepter  sans  démonstration.  Ici,  je  ne  dirai 
point  qu'elles  vous  ont  repoussé  par  imlinct,  mot  vide  de 
aeua  dès  qu'il  s'agit  de  l'ordre  ntiomnel;  mais,  je  dirai  : 
qu'elles  vous  ont  repoussé  par  ew^risjM;  c'est-à-dire  :  par 
un  raisonnement  dont  elles  ne  se  rendent  point  un  compte 
dur.  Elles  ont  vu  :  que  vous  rejetiex  l'éducation  et  Tin- 
stniction  communes,  données  à  tous  et  à  chacun  avec  un 
égal  soin  ;  ellea  ont  vu  :  que,  dans  votre  système,  le  père  de 
Caaûlio,  ajrant  dix  enfants,  était  obligé  de  travailler  pour  douie 
parnannai;  tandis  que  le  célibataire  ne  travaillait  que  pour 
M  aeul;  ailes  ont  vu  :  que,  le  bien-être  restait  ainsi  relatif  : 
à  In  nniannce,  pour  lea  enfants;  à  Tégoisme  pour  les  adultes; 
et  ellan  vous  ont  repoussé.  Voilà,  comment  vous  êtes  resté 
seul  de  votre  sede,  du  calé  des  prolétaires. 

Deniéffement,  cbei  vous,  vous  me  reprocbiei  devant  un 
prolétaire,  dont  j 'ignore  même  le  nom,  de  vouloir  jeter  tous 
les  bemmes  dans  un  même  moule,  par  une  éducation  et  oue 
instruction  communes.  Ce  prolétaire,  malgré  votre  immense 
autorité,  n'a  nullement  hésité  à  vous  dire,  devant  moi  ;  que, 
j'avais  raison. 

Ajooterai-je,  que  votre  impol  préteuduement  frappé  sur  le 
capital,  est,  quant  aux  arts,  un  retour  à  la  barbarie?  Com* 
menlt  J*Mrei  un  million  en  or,  enfoui  dans  ma  cave;  et,  vous 
ne  mt  ferez  rien  payer  :  à  moins  que  je  n'aie  la  sottise  d*aller 
vous  le  dire  ;  ou,  que  vous  ne  violiei  bmni  donrieile  par  des  fi- 
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siics  lyranniques;  et  vous  me  ferez  paver  mille  rnncsptrii, 
Hi  j*ui  cliez  moi  un  Apollon  valant  un  million  !  Puis  la  prioip- 
lion  I  Si,  j*ai  un  portrait  de  mon  père,  croule  falaBl  cli- 
quante centimes,  un  méchant  riche  viendra  ae  reolew: 
par  cela  seul  que  J'y  attache  mon  bonhear;  et  qoH  féal  le 
dtUruiro.  Ce  serait  pire  encore  que  l'impôt  sur  le  cUett  deFi- 
viHigle  (1). 

Vous  voyez  que  jamais,  avec  votre  théorie  d*eiploitilîei 
masquée  de  liberté,  vous  n'arriverez  au  ministère.  Et,  vatre 
arrivée  au  ministère,  avec  une  théorie  de  salai,  est  néœs- 
smiro  à  rexistence  de  Tordre  :  car,  vous  seul,  avec  unepi- 
roille  théorie,  avez  les  qualités  indispensables  pour  rétablir. 

Voyez-vous,  maintenant,  que  votre  erreur  est  nniaiMei 
rexistence  de  l'ordre?  de  l'ordre  que,  je  le  répète,  vous 
à  INSgal  de  la  liberté;  et  qui,  en  effet,  n'est,  avec  la 
qu*une  seule  et  même  chose,  considérée  sous  deux  aspects 
différents  :  l'harmonie  pour  le  tout;  le  bonheur  pour  chacun. 

Votre  erreur  est  nuisible  à  la  liberté.  Je  le  prouve. 

Vouloir  établir  la  liberté  absolue  de  la  presse,  des  réunions, 
des  déclamations,  etc.,  etc.,  avant  que  l'ignorance  sociale, 
sur  la  réalité  du  droit,  soit  anéantie;  c'est  refulre  h  deqnh 
titmê  nécessaire,  pour  éviter  l'anarekie.  Je  le  prouverai  en 
détail  quand  je  traiterai  de  la  nécessité  de  la  société  aoa- 
veth,  etc.  A  cet  égard,  je  suis  d'accord  avec  la  totalité  des 
conservateurs.  11  est  également  vrai,  néanmoins  :  que,  la  li- 
berté restreinte  des  conservateurs,  conduit  au  despotisme; 

(t)  Dfpuii  que  retto  leUre  etl  ^rite  (notcmbrc  4851),  II.  de  GimtliBa 
publli»  à  Bnixrllet  un  outrage  intitulé  :  PoLinQUi  ufitsrsilli.  Son  ImpM 
fur  le  eapttAl  «Vr  troutc  hase  mr  : 

!•  l/abtenro  possible  de  religion  ; 

1*  La  n>glt«inonlalion  du  salaire  par  rËtid  ; 

3*  I/abi)liUoudu  mariage. 

Et«  M.  de  Girardiu  «^imagine  :  que,  Jamais  gouTernement  qneleonque  ?oa« 
di  A  essayer  d*<^l4a>llr  Tonlre  sur  de  pareilles  bases! 

ICet  ouTr\ire  ne  pourait  atoir,  pour  M.  de  Girardin,  qu'une  seult  vlilite; 
eVUUtde  mettre  ià  uu  :  sa  bonne  foi,  sa  probité  et  ses  iUusio&s.  HéUt!  le  pu- 
blie ne  lui  «  même  pu  rendu  Justioe  à  cet  (g«rd« 

Nous  A?oiii  eiMRliié  Tounage  de  M.  de  Girardin. 


€l^  à  raoarcbie,  par  impossibilHé  actuelle  d*avoir  de  Tordre 
par  le  despotisme.  Mais,  de  ce  qne  les  conservateurs  ont  tort, 
^MDt  à  refBcadté  des  restrictions  ;  ce  n*est  pas  une  raison 
poar  que  vous  ayez  raison,  quant  à  TefOcacité  actuelle  de  la 
aoD  restriction.  Je  sais,  qu*à  cet  égard,  je  suis  en  désaccord 
avec  les  révolutionnaires.  Mais,  voyez  les  révolutionnaires 
arrivés  au  pouvoir  :  tous,  alors,  deviennent  conservateurs  : 
qaant  à  la  nécessité  des  restrictions.  Voyez  ce  qui  est  arrivé 
à  M.  Flocon  ;  er,  ce  qui  vous  arriverait  à  vous-même  ;  si  voua 
leoiei  la  queue  de  la  poéie. 

Coooevez-voua,  maintenant,  comment  votre  erreur  est  nui- 
sible à  rétablissement  de  la  liberté? 

El,  cependant,  vous  avez  raison  :  la  liberté  absolue  de  tout 
dire,  méaie  de  dire  des  sottises,  doit  exister.  Mais,  seule- 
ment après  ranéantissement  de  Tignorance  sociale  sur 
la  réaUté  du  droit.  Et,  encore,  sous  la  condition  :  que,  la 
soctélé  ne  considère  point  Torateur  ou  Técrivain  comme  fou. 
Permellriez-vous  à  un  fou  d*aller  ou  dans  la  rue? 

Tarrive,  maintenant,  à  une  cause  bien  autrement  capitale; 
et,  qui  me  fait  espérer  en  vous,  lorsque  je  désespère  des 
aoires  otopistes  :  c*est,  que  vous  ayez  eaison;  le  remède 
ioekd,  QUANT  AU  UkrtMXEL^consiete  effectivement,  émettre 

Vmf&t  SUR  LE  CAPITAL. 

Voaa  avez  Tempirisme,  la  divination,  le  génie,  ce  qui  est 
tout  on,  de  ce  qui  doit  être.  Il  en  est  de  l'impôt  sur  le  capi- 
tal, comme  de  la  liberté  sociale  absolue  ;  c'est-à-dire  l'auto- 
risation sociale  absolue  de  dire  et  faire  tout  ce  qui  n'est  point 
défendu  par  la  raison  rendue  incontestable  :  les  deux  sont 
désonaais  nécessaires  k  l'existence  de  la  vie  sociale,  vie  bu- 
amnîtaire.  Mais,  l'impôt  sur  le  capital  employé  à  la  production, 
peut  seulement  exister  par  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  col- 
lective; et,  la  liberté  sociale  absolue ,  ou  l'obéissance  de  tous 
à  ce  qui  est  ordonné  par  la  raison,  le  droit,  peut  seulement 
exister  :  par  la  connaissance  rationnellement  incontestable  de 
la  raison,  du  droit;  par  l'anéantissement  de  l'ignorance 
sociale  :  sur  la  réalité  de  la  raison;  sur  la  K^aliti^  du  droit. 


1* 
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Si       •vouiMf|iil  atwntribuéà  tous  main lenir  dfins  votre 
ur,    ur  votre  impôt  pré  tendue  ment  phicôsur  le  capilHlt 
B  pt.>i-sonnr  ne  vous  a  oomballu  piibUquemenl.  Dés 
I  ave/  cru  qu'il  n'y  avait  rien  rte  bon  6  vous  objeo    i 
aiâ  vous  donner  l'explication  de  ce  silence.  { 

B<  iélè  acLuelle  se  compose  :  d'écoDomIsles;  el  de  pré- 
1U8  socialistes. 

Les  iWnomisteB  ne  vous  ont  point  i^pondu  pour  deux  rai- 
sons : 

La  premièpe  ;  c'est  qu'ils  n'auraient  pu  le  faire,  qu'en  vul- 
garisant votre  théorie;  qu'en  la  Taisant  étudier  par  les  masses. 
El,coname  cette  tliéorio  est  extrêmement  simple;  presqu'auss 
simple  que  celle  du  communisme  absolu;  ils  ont  craint  de 
renouveler  la  Taule  du  comité  de  la  rue  de  Poitiers,  qui,  en 
rriaiit  contre  tes  communistes,  dans  ses  petits  livres  qu'il 
donnait  gratis  ou  plus  que  gratis,  a  vulgnrisé  le  communism'' 
utnpique,  dans  la  France  et  dans  l'Europe,  tk  un  point  pT- 
Trayant  :  si,  l'anarchie  n'avait  elle-même  son  bon  côté,  celui 
de  Taire  sentir  la  nécessité  d'un  ordre  possible. 

La  Moonde  raison  ;  c'est  que  les  ëconomistw  Xié  pouvaient 
TBus  combaitre  sans  prouver  *.  que,  roire  théorie  porte  lo 
paupérisme  au  ffloM'iMim  possible.  Bt^  e'eti  été  prou- 
ver, en  même  temps  :  que  le  paupérlBine  (sQua  noitt  orga- 
niHalion  de  propriété,  et  ils  ne  veUleitt  point  accordée  qu'une 
autre  organiHUon  soit  pouible),  eai  absolument  inextin- 
guible. Or,  c'est  précisément  ce  que  les  économistes  aareat; 
nais,  ce  qu'ils  ne  veulent  point  vu)^nBer4  Ils  donneraient 
tout  au  monde  pour  que  J.-B.  Say  n'eOt  pas  écrit  :  lea^twr- 
9M*  àxi  rieke$  tt  fént  ouïr  dépeiu  detpavvnt;  et  (ow  fw 
<»w  vfnpnrde  de  la  population  doit  mourir  de  bitoin,  même 
M  sein  d«  la  nation  la  plut  protpèn.  Heis^  ce  ftn'  fit  écrit 
Mt  écrit:  Alors,  le  plus  sût*  pour  eux,  est  de  ne  point  faire 
vibrer  celle  corde.  Aussi,  n'y  ont'-ils  point  louché. 

Les  prétendus  socialistes  n'ont  rien  dit  :  parce  qu'étant 
des  leurs,  ils  ne  veulent  point  vous  combattre;  et,  encore, 
parce  qu'en  vérité.  Ils  n'ont  rien  de  mieux  à  vous  opposer. 


—  4ÎW%  — 

Ri  vous,  mo  dirn-t-oii,  pourquoi  ifavez-vous  pas  iH^laiiv 
▼aire  ami  ? 

Pourquoi?  Parce  que  je  sais  tout  ce  que  vous  valez.  Partv 
que  je  sais  :  combien  les  discussions  orales  excitent  l'amour- 
propre;  et,  combien,  généralement,  elles  sont  inutiles  pour 
arriver  i  la  vérité.  Parce  que  je  ne  voulais  pas  me  mettre  à 
dos  lotts  les  flatteurs  qui  vous  encensent;  et,  que  je  sais 
qu'un  insecte  rampant  est  souvent  plus  à  craindre  <|u*un  lion 
ni^ssanL  C'est  au  ^Tnnd  jour  de  la  publicité,  que  vous  m*a- 
vei  proeur^,  que  je  veux  vous  présenter  la  véiilé.  l*n»s«Miléi» 
hors  de  celte  proteciîon^  les  hiboux  l'auraient  étouliée. 


ment  Mltonnelte  vfMi-¥is  de  toiis  tH  de  ««écuh  \  Mets  te 
révelationnaireë  yôU»  ptf Héron t  n»  mllàMtèrê(  ét^  ili  into 
cûtiperaietit  le  ct>u  >  M  vot»  vôtf lii^  reftisef;  iiyotite*  ^tlls 
tètnim  bien  :  f^I»(foiiHmnmiM(  parlent. 

kulte  chose.  Sav«K^Vt)Us  ce  qm  disent  IM  IhittNItt  qie 
je  vous  flatte  uniquement  pour  pouvoir  Ytiii^  contmrtor  et 

vous  faire  accepter  MON  système. 

Je  n*ai  point  de  système  A  fHoi.  Si  JVn  IvAié  tlti  ^  Je  Me 
considérerais  comme  fbu.  J*etpose  ce  qiie  M  rhIMIl  ■*!  tt^ 
donné  d'exposer.  Ai-je  obéi  A  la  bonne  raison  od  A  M  IM- 
valse?  vollA  ce  qu'il  but  examiner  :  et,  ceci  n*esl  ^ttl  Ikoi 
affaire;  mais  bien  celle  du  public.  Si ,  Je  ne  parVIeiië  point I 
le  convaincre,  après  avoir  été  lu  néanmoifiè^  JUtaMi  MH, 
absolument  tort.  Supposons  maintenant,  que  J^iêdM  lli 
bonne  raison ,  A  la  raison  réelle.  Est-ce  donC  VdUA  llittér. 
pour  vous  contrarier,  t^e  dé  vous  dire  : 

«  Vous  voulez  rimpôt  sur  le  capital ,  et  vous  avei  raison  ; 
«  Vous  voulez  la  liberté  absolue,  et  vous  avez  raison; 
«  Ce  que  vous  voulez  peut  seul  sauver  la  société ,  et  je  lo 
«  prouve.  » 

Jolie  manière  de  contrarier,  en  véHté  ! 

Supposons  maintenant;  que,  dire  la  vérité  soit  flatter. 
Alors,  j'aime  A  flatter  et  je  vais  VOUS  flatter. 

Je  vous  ai  écrit  que  vous  étiez  un  ignorant  :  mais  un 
ignorant  noble;  un  ignorant  de  bonne  foi;  un  ignorant  ai- 
mant la  vérité! 

Celte  lellre  est  celle  qui  nous  a  liés. 

Depuis  cette  époque,  je  n'ai  cessé  de  vous  dire  :  que  vous 
éliez  dans  l'erreur;  que  vous  raisonniez  mal;  que  vous  étiez 
un  honnête  homme,  tandis  que  vos  doctrines  devaient  vous 
rendre  un  fripon;  que,  voire  belle  intelligence  avait  été  dé- 
pravée, par  ceux  qui  prélendent,  que  la  fraternité  est  une  dé- 
pravation; etc.,  Ole.  Malgré  cela,  vous  n*avez  cessé  de  din^ 
hautement  et  peut-être  plus  que  vous  ne  le  deviez  :  que  je 
suis  un  homme  do  premior  mérite;  tandis  que  los  autres  m'ont 


M^jMrs  «DiMÉré  eonme  un  tm.  Vous  nrm  fait  plus: 
^|M  eMitténoè  à  fiiîre  imprimer  mes  trivaui  qui,  tous 


oomrirfent  sur  et  que  fos  théories  ont  d'erroné.  Je 
ai  dit  dans  ma  dédicace  que  nous  étions  en  complet 
dissentiment  de  doctrines.  Et,  cette  dédicace  vous  Tavei ac- 
ceptée. Puis  vous  avez  fait  imprimer  un  premier  volume  : 
m  mirant  le  risque  de  perdre ,  s*il  y  a  à  perdre  ;  et  de  me 
bira  gagner,  s*il  y  a  i  gagner.  Si ,  e*est  là  flatter  ;  puîssé-jo 
aftir  beaucoup  de  monde  à  flatter  ainsi. 

Oui  9  TOUS  serei  premier  minisire ,  je  Tai  dit  et  je  le  ré- 
pète^  Vous  aérez  premier  ministre  :  parce  que  vous  seul  méri- 
tai de  rétre. 

Un  mol,  avant  de  finir  sur  cette  dinieuUé.  Je  vous  ai  nom- 
mé Juge.  Ici  donc  encore,  il  vous  est  défendu  de  descendre 
dans  Tarène.  Forcez  mes  adversaires  k  se  présenter,  sous 
peine  de  félonie;  cl,  vous  les  verrez:  ou  refuser  le  com- 
bat; ou  se  déclarer  vaincus  apKrs  avoir  été  désarmés. 

Autre  difficulté.  Vous  aflirmoz,  me  direz-vous,  que  la  so- 
ciété est  ignorante  sur  la  réalité  du  droit.  Eh  bien  !  anéantis- 
sez cette  ignorance. 

Ici,  encore,  je  vous  renvoie  à  la  première  épigraphe  de 
celle  lettre ,  et  à  h  lollre  écrite  à  MM.  de  Polter  et  de  La  Sa- 
gra ,  qui  maintenant  vous  est  ôfjalemcnt  adressiV.  Croyez- 
vous  que  Tignorance  sociale  <ur  la  réalité  du  droit  puisse 
se  trouver  anéantie  par  une  démonstration  de  quelques  lignes? 
Croyez -vous:  que,  cela  ne  nt^cessitc  point  Texamen  de  toutes 
1^  philosophies  qui  ont  existé  jnsqirà  pn^ent? Croyez-vous  : 
que ,  cela  ne  nécessite  point  la  connaissance  des  sciences 
dites  naturelles ,  que  h'mmnutr  mnjorilé  des  ptibliciites  ne 
mmmaU  pat?  Croyez-vous  :  qu'il  ne  faille  point  montrer,  h 
ceux  qui  les  ont  mal  étudiées, et  en  ont  tiré  des  conséquenci^ 
m<ilérialistcs,enquoi  et  comment  ils  se  soni  trompés?  Puis,  en 
onite y  e{  principalement ,  à  quoi  hou  exposer  ce  qui  consti- 
tue rignorance  sociale  ;  tant ,  que  le  besoin  d'anéantir  cette 
ignorance,  n*est  point  socialement  simUI  ?  Je  le  n'*|>«**te,  à  quoi 
bon  Tesposer  i\  ceux  qui,  comme  vous,  ne  n^oniiaisstMit 
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point  la  nieemli  de  ranëantir,  comme  étant  akuàm.m 
présence  de  rincompressibilité  de  TexameD?  Jusqa'à  prësal, 
celle  exposilion  et  celle  démonstration  sont,  dès  tors,  eoB- 
plélement  inutiles  pour  vous;  et,  à  plus  forte  raison,  pov 
l*immense  majorité,  qui  est  loin  de  vous  valoir. 

Heureusemenl ,  il  est  un  moyen  de  tourner  cette  difficahè. 
Vous  ne  reconnaissez  point  l'absolu  besoin  desanctioB  reli- 
gieuse COMMUNE ,  pour  que  la  société  pense  exister  et  po^ 
sisler.  Soil.  N'en  parlons  plus,  pour  le  moment.  Pour  dis- 
cuter, n'importe  quoi ,  il  faut  élre  d'accord  sur  le  point  de 
départ;  el,  ici ,  nul  accord  ne  se  trouve  entre  nous.  Mais,  il 
y  â  un  point  qui  nous  est  commun  ;  et,  c'est  celui-U ,  pov 
le  moment  exclusivement  celui-là^  que  nous  avons  à  délire 
onlre  nous. 

Ce  point  commun  est  :  la  nieessité  actuelle  f  anéantir  U 
paupérisme  ;  pour  que  l'ordre  ,  vie  sociale  ,  PUisai 

EXISTER  ET  PERSISTER. 

Nous  avons  encore  ensemble  un  point  commun  bien  es- 
sentiel; c'est,  que  ranéantissement  du  paupérisme  matériel 
dépend  exclusivement,  de  l'impôt  sur  le  capital  (1). 

En  quoi  différons-nous? 

En  une  seule  chose  : 

Vous  affirmez  :  que,  l'impôt  peut  se  trouver  placé  sur  le 
capital  et  non  sur  le  travail,  tant  que  le  sol  n'est  point  entré 
à  la  propriété  collective. 

Moi ,  j'affirme  :  que,  l'impôt  ou  le  revenu  social,  ii'iw- 
porle  d'où  il  provienne,  est  nécessairement  prélevé,  tout  en- 
tier, sur  le  travail;  et,  pas  une  obole  sur  le  capital;  tant  que 
lo  sol  n'est  point  entré  à  la  propriété  collective. 

Ce  que  j'ai  affirmé,  je  l'ai  prouvé  :  évidemment,  incon- 
loslablement,  plus  incontestablement  que  deux  et  deux  font 

(1)  Que  le  retenu  social  porte  le  nom  d*a*turance  ou  d  impôt,  peu  importe. 
lA  ssentiel  est  de  savoir  :  qiie^  le  paupérisme  eiiste  lorsque  le  revenu  social 
est  prtle^»'  sur  l»»  traxail:  H,  (|n*il  nVxiste  poiiiî  dos  qu'il  est  prélevé  sur  le 
capital. 
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luairc*;  i-ar,  celle  dernière  proposiljou  n*esl  que  inathôma- 
ique  ou  hypothétique.  Prouve/  que  j*ai  mal  prouvé  ;  ou , 
que  vous  avez  bien  prouvé;  puis .  en  style  tourlou- 

,  je  vous  dirai  :  Jepose  ma  chique  et  je  fais  le  mori. 

Quaod, ensuite,  vous  aurez  accepté  mon  moyen;  ou  plu- 
ùl  le  moyen  de  la  raison  :  car  ce  qui  appartient  à  la  raison 
ssl  à  vous  tout  autanl  qu*à  moi  ;  quand ,  dis-je ,  nous  serons 
raccord  sur  le  moyen  d*anéantir  le  paupérisme  matériel  ; 
nous  n'en  aurons  pas  linf^nsemble  :  car  alors  je  vous  dirai  : 

Vous  ne  voulez  point  reconnaître,  à  priori,  que  :  vouloir 
aBéuDtir  le  paupérisme  matériel  ;  avant  d'avoir  anéanti  le 
psapérisme  moral;  c'est  universaliser  l'anarchie  au  lieu  de 
lu  dèiruire.  Eh  bien  !  faites-en  Texp^Tience.  Apprenez,  à  vos 
dépens,  et  aux  dépens  de  l'humanité ,  apprenez  à  posteriori: 
qae,  généraliser,  l'anéantissement  du  paupérisme,  la  cou- 
Hîssance  de  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit ,  ce 
^  csl  la  négation  pratique  de  tout  droit  hors  la  force ,  c'est 
foreur  :  œui  qui  ont  le  bon  sens  de  ne  pas  vouloir  laisser 
kê  individus  s'égorger  jusqu'à  extinction  d'humanité,  à  s'u- 
tmrpfmr  rétablir  :  et  le  despotisme;  et  le  paupérisme. 

Il  est  enfin  une  difficulté  qui  m'a  empéclk^  de  pouvoir 
vous  convaincre  :  c'est ,  In  diflicullé  générale  ;  la  difiiculté 
oaiverselle ;  celle  qui  résulte  de  l'amour-propre,  véritable 
on  de  nous  tous;  et,  dont  il  est  impossible  de  se  débar- 
:  si  ce  n'est  par  l'eau  lustrale  du  puits  de  la  vérité. 

Je  voulais  exposer  dans  votre  journal  :  et  la  nécessité  de 
la  léalilé  du  droit;  et  la  démonstration  do  cette  réalité.  Dés 
le  commencement  de  4847,  il  avait  même  été  convenu,  et 
cria  en  présence  de  M.  de  Polter,  que  j'y  commencerais 
«Ile  exposition.  Vous  objectiez  cependant,  et  peut-être  avec 
laison,  que  vos  lecteurs  n'étaient  pas  préparés.  Vuus  avez 
BWimcncé  cette  préparation.  Puis,  plus  lard,  vous  m'avez 
éi  :  Si  vous  développiez  dans  mon  journal  rex|>osîtion  de  la 
rtililé  du  droit ,  ce  ne  serait  plus  moi  qui  écrirais  le  jour- 
aal)  ce  serait  vous  :  j'ai  fait  mon  nid,  faites  le  vôtre. 

Erraur,  erreur ,  je  le  répète.  Permetiez-mui  de  le  prouver. 


—  4eî  — 

Le  jouraal  n'eût  point  élè  écril  par  moi,  il  eût  été  éeril  pir 


Je  ne  trompe  aosei  :  il  n'eftt  pas  été  écM  për  mm,  H 
eût  été  éerll  par  einM' MNf  :  car,  hmI,  Je'nofooi  rien  étie, 
pas  méUe  aciKiéBiMèn  ;  et  ;  aljéte  suis,  «naat  bien  malgré 
moi ,  comme  Sf^anarelle  était  médecin. 

Je  ne  ireax  rien  être ,  ai-j^  ëlt  ;  et,  Je  me  trempe  eocere, 
car  Je  me  suis  déjà  poaé  comme  candidat  i  une  piam 
d'homme  d'itat  an  Ckênmri;  et  ,%iiJoard1iot  aiéme ,  je  me 
pose  comme  candidat  à  TAssemMée  nationale  (4  )•  il  est  pro- 
iMible  que  j*éclioiierai  pour  le  Ckarwêri;  et ,  plus  probakie 
encore  que  J'écbonarai  povr  l'Assemblée  nationale.  La  eeUa- 
tien,  pour  cette  demiére,  appartient  i  l'^oranee  vaniie«e; 
cl,  à  la  ftnité,  je  Ini  ai  reproché  son  i^orance.  A  part 
cela,  je  n*ài  aucune  ambition.  Et,  si  Ton  me  proposait  d*ém 
premier  ministre;  ce,  à  quoi  J'ai  l'orgueil  de  me  savoir  pins 
apte  que  tous  ceux  qui  ont  occupé  cet  emploi  depuis  4845; 
je  dirais  tout  uniment  :  Je  ne  suis  pas  ass«  sot  pour  aeeep» 
ter.  Car,  accepter  maintenant  :  c'est  monter  sur  le  clocher  de 
la  ealhédrale  de  Strasbourg;  et  vouloir,  de  li,  fbire  un  en* 
trechat  sur  le  pavé,  avec  Tespoir  de  ne  point  se  casser  le  cou. 


{\}  Je  ré\tèW  <|tK'  *  K-n  --inA  t-crit  afaiil  Im  é^vuoMitoU  «It  (Ivcewbrt 
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IV. 


«  Eu  ciamiuaut  ce  que  c*e»t  que  la  gloiil, 

•  elle  M  réduit  à  peu  de  eliaee  :  être  juge 
«  IKU*  des  i^uorauti  et  estimé  |)ar  des  ioil)ê- 
«  rileK  ;  cutciidre  prouoocer  ton  nom  par  une 

•  popuUtiou  qui  approuff,  rtjeile,  aime  uu 
<«  hait  sans  raison.  Ce  n*est  p«iK  de  quoi  8*eiior- 
«  goetUir.  »  Fiidémc  à  Voltaiic. 


Voulez-vous  DM  preuve  palpable  :  que,  je  me  moque  de  la 
(Mre,  aioai  que  de  ses  oripeaux?  je  ne  la  croîs  poiat  en- 
;  el,  Je  vais  vous  la  donner.  Quand  on  parle  socia- 
Il  but  surtout  ne  point  endormir  ses  lecteurs. 

En  Pan  de  N.  8.  J.  C.  4817,  j*éuis  exilé  à  Bruxelles  où 
Je  sois  né,  de  la  France  où  J'avais  déclaré  réclamer  la  natu- 
rtHsatieo  i  laquelle  j'avais  droit  par  les  traités.  Cet  exil  était 
«n  des  petits  profils  de  la  Restauration.  J'aurais  pu  être  of- 
■der  général  eu  Belgique,  mais  Je  n*ai  jamais  aimé  à  relour- 
ner  ma  casaque.  A  cette  époque,  j*étais  déjà  ivpublicain,  mais 
rtpobUcalQ  i  ma  manière  et  grand  admirateur  de  TËmpe- 
rair.  Je  voulais  aller  cherclier  le  grand  homme  a  SMiiite-Hé- 
MMel  ressoMner  en  ballon.  Riez,  si  vous  voulez.  Mais,  ne 
ris  pas  trop,  cela  empêche  de  lire.  J'avais  à  Paris  un  ami, 
H.  Ch.  Dumény.  Je  le  nomme,  il  vit  encore.  C*est  un  au- 
ciea  élève  de  I*École  polytechnique  à  l*époque  de  sa  fonda- 
doo.  Je  lui  écrivis  pour  le  consulter,  il  ne  se  crut  pas  assez 
•mi  pour  décider  par  lui-même  ;  et,  il  s'adressa  i  M.  de  Prony . 
Ceittl-ci  ne  vit  aucun  obstacle  à  la  réussite  du  projet  :  si  oc 
B*e8t  que,  par  la  force  d'impulsion,  les  cordes  pourraient 
casser.  Un  Inventeur  ne  recule  Jamais  devant  une  pareille 
kagalelle.  Cependant  je  voulus  consulter  encore.  Je  m'adres- 
sai à  UB  ancien  camarade  d'enfanoe,  M.  Rensonnet,  ancien 
capilaioe  de  frégate  et  ancien  aide  de  camp  du  g^'niéral  Car- 
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Dot...  Nous exambâmes  celle  directioûd^a&PestatydeeoMert 
avec  notre  ami  Gaillard,  depuis  commaudMit  de  Lottvaiu  ci 
bril||é  vif  BU  1 830  au  pied  d'ut  ariire  de  la  Ubeiléj  mÊrtjréb 
robéisaance  passive,  rdigion  qui,  de  jour  on^our,  devient  ua 
aoadiroBisaie.  Après  un  long  examen,  ReiD»onnet  me  dit: 
«  Gredin  !  (^yle  militaire)  tu  veux  donc  remettre  le  fèu  aux 
étoopes?  »  —  ReMonnet  était  répuUicatn  ;  et,  par  remettre 
Jefeu  aux  étoupes,  il  oomprraait  :  ramener TEnipermir  sur  le 
continent.  «—JUnes^agit,  1^  dkhje,  ni  de  feu,  ni  d'ttoopes, 
de  savoir  si  la  découverte  est  bonne.  — Elle  ne  l'est  que  trop, 
mais  me  dit-il  ;  va-4'en  au  dinble,  avec  ta  découv^te  !  —  Mooi 
de  cette  bénédiction,  des  secours  de  mon  ami,  et  de  lettres  de 
La  Fayette  qufil  m'envoya,  je  passai  V&Qém»       ^ 

Arrivé  à  New-York,  je  œnfi^t  m  projet  à  l'exikOBHBn  di|,gé- 
nénA  Beroard,  ancien  aide  de  camp,  de  l'Empereur,  alors 
chargé  des  foriiflcattoi^du  Jttofnl  améôealn,^4l!P|js  nri- 
nisire  de  la  guerre  sous  Lov4»l^ilippe.l!Îoiisl'^ 
4Bnt  irois  jours;  le  gén^lleA^i|^|#q^«r£|^U^i^  : 

que,  le  major  Poussin,  alors  son  aide  de  camp,  et  depuis  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  France  aux  États-Unis  (actuelle- 
ment à  Paris)  serait  du  voyage  s'il  avait  lieu.  Le  général 
Bernard  me  donna  des  lettres  pour  Philadelphie,  où  se  trou- 
vaient en  même  temps  :  et  le  frère  de  l'Empereur  (le  roi  Jo- 
seph); et  le  général  Lallemand  (celui  de  rartillerie),  qui 
avait  épousé  la  nièce  de  Stéphen  Girard,  l'homme  le  plus 
riche  de  l'Amérique.  Il  s'agissait  :  de  faire  une  expérience 
Ains  le  désert  des  forêts ,  afin  de  vérifier  la  théorie  par  la 
pratique.  Le  général  Lallemand  examina  la  théorie  et  la 
trouva  bonne.  Ce  fut  seulement  alors  que  je  me  présentai  au 
roi  Joseph,  auquel  j'étais  aussi  recommandé  par  mon  ami, 
le  fils  de  l'ancien  vice-roi  du  Mexique,  le  comte  de  Galvez.  Le 
roi  me  dit  :  que  les  généraux  Bernard  et  Lallemand  étaient 
d'excellents  juges,  mais  qu'il  avait  reçu  ordre  de  l'Empereur, 
de  ne  faire  absolument  aucune  tentative  pour  le  faire  échap- 
per de  Sainte-Hélène.  Mon  projet  échoua.  C'était  inutilement 
que  j'avais  traversé  l'Atlantique.  Je  pris  mou  parti  ;  et,  pen- 


lanl  treize  ans,  je  Tus  dêrriehcr  des  (erres  aux  Audlles.  Avant 
mon  départ  de  Philadelphie,  j*a vais  lu  mon  mémoire  à  TAca- 
Unie  desscienees  naturelles  de  celle  ville,  qui  me  reçut  dans 
ion  sein. 

En  1830,  je  vis,  dans  le  port  de  la  Havane,  le  drapeau 
rieoiore  ilotter  sur  un  vaisseau  français.  Je  devais  partir, 
jo  partis. 

En  1842,  mou  ami  Dumeny  me  reprocha  de  laisser  dor- 
air  non  aérostat.  —  Cela  ne  vaut  rien,  lui  dis-je.  —  Pour- 
|uoiT— -  A  cause  de  rimmeuse  portée  sociale  d'une  pareille 
lècouferle.  —  Mais,  la  découverte  est  réelle.  —  Non,  elle  est 
illusoire.  —  Laissez-la-moi  faire  examiner  encore.  —  Soit. 
Allez  au  diable!  laissez-moi  tranquille. 

Mon  ami  Ait  consulter  M.  de  Bonnard,  inspecteur  général 
des  mines  et  membre  de  l'Académie  des  sciences.  L'académi- 
cien répondit  :  Je  crois  que  c'est  bon  ;  et  il  me  le  répéta  à 
•oi-niénie. 

Et  je  lui  répétai  :  Cela  ne  vaut  rien. 

Mon  ami  me  conduisit  chez  M.  le  lieutenant  général  du 
génie Daollé.  Ma  nacelle  était  mal  dessinét^  ;  et,  cela  indisposa 
le  général  contre  moi.  L'examen  en  fut  plus  sc^rieux  ;  plus 
séférc  peut-être.  El,  l'nispecteur  général  du  génie ,  pensa 
oomne  l'inspecteur  général  des  mines. 

Je  persistai  à  dire  :  Ma  découverte  ne  vaut  rien. 

H.  de  Bonnard,  pressé  par  mon  ami,  nradressaik  son  col- 
lègue, N.  Coriolis,  directeur  de  l'École  polytechnique.  M.  Co- 
riolis  examina,  et  trouva  rapidement  que  cela  ne  valait  rien. 
Que  je  vous  suis  obligé,  lui  dis-je  ;  c'est  ce  que  je  ne  cesse  de 
répéter  à  ces  messieurs.  Je  pense  absolument  comme  vous. 
Maisje  voudraissavoirpourquoi  cela  ne  vaut  rien  ;  et,  surtout, 
si  Tappareil  sera  mis  en  mouvement.  —  Il  sera  misen  mou- 
vement, me  dit  l'académicien  ;  à  cela  il  n'y  a  pas  l'ombre  d'un 
doute.  —  Alors ,  puisque  je  puis  disposer  d'une  force  suffi- 
sante, pourquoi  la  direction  n'aurait-elle  pas  lieu?rVst  sur- 
tout le  pourquoi  que  je  voudrais;  car  j'ai  fortement  dans  la 
léle  que  c'est  mauvais.  -—  LA-nlessus,  M.  Coriolis  nv^  dit  :  que, 
II,  .10 
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s'il  y  avait  eu  quelque  chose  à  rencootrer  sur  cette  route  de  b 
scieuce,  il  Taurait  trouvé.  Je  lui  répondis  que  j'en  étais 
persuadé.  Et  je  partis  sans  avoir  pu  savoir  :  pourquoi  ma 
mauvaise  machine  ne  valait  rien. 

Je  désirais  cependant  avoir  ce  pourquoi  ;  et,  j'en  parlai  è 
M.  Gavarret,  professeur  de  physique^  avec  lequel  j'étais  fort 
lié.  Il  pensa  comme  M.  Goriolis;  mais  je  n'eus  point  mon 
pourquoi. 

Toujours  conduit  par  mon  ami ,  je  m'adressai  à  H.  le  général 
Poncelet.  Il  pensa  comme  ^M.  Goriolis  et  Gavarret;  moins 
affirmativement,  néanmoins.  G'està  essayer,  me  dit-il.  Quant 
à  mon  pourquoi,  il  me  fut  encore  impossible  de  l'obtenir. 

Je  triomphais  ;  ma  machine  ne  valait  pas  le  diable.  Gepen- 
dant,  mon  ami  Dumeny  ne  se  rendit  point.  Obstiné  comme 
un  mulet  de  GastiU6,il  me  força  de  cherchera  voir  H.  Charles 
Dupin.  Mon  vénérable  ami  Félix  Desportes  me  présenta  à  ce 
savant.  Après  examen,  l'académicien  me  dit  :  c'est  bon. 
Voilà  mon  ami  triomphant  à  son  tour.  Je  demandai  à 
M.  Gharles  Dupin ,  s'il  m'autorisait  à  m'appuyer  publique- 
ment sur  son  autorité.  G'était  une  pierre  de  touche,  que  je 
jetais  dans  son  jardin,  pour  savoir  :  si,  pour  se  débarrasser 
de  moi,  il  ne  me  donnait  pas  de  l'eau  bénite  de  cour.  Je  dois 
déclarer  :  que,  M.  Charles  Dupin  me  répondit  hardiment  et 
sans  hésiter  :  Oui,  je  vous  y  autorisé. 

Aussi  obstiué  que  mon  ami,  je  n'étais  pas  homme  â  céder 
facilement  la  victoire.  J'aurais  voulu  \xn  pourquoi  cela  n$  ta- 
lait  rien  ;  et,  ne  pouvant  l'obtenir,  je  voulus  avoir  un  pour- 
quoi  c'était  bon;  et,  qui  plus  est,  un  pourquoi  en  geimoire. 
Mon  pourquoi,  à  moi,  était  simple  comme  bonjour,  et  à  la  por- 
tée d'un  enfant.  Gela  devait  être.  Depuis  quarante  ans,  je  n'é- 
tais plus  capable  de  formuler  une  intégrale.  En  conséquence, 
je  priai  mon  ami  de  Potter  de  s'adresser  au  meilleur  ma- 
thématicien de  Belgique;  et,  de  m'en  tirer  pied  ou  aile.  Mon 
ami  de  Potter  se  mit  immédiatement  à  la  besogne)  et  m'en- 
voya, quinze  jours  après,  la  lettre  suivante  : 
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«  Bruxelles,  3  septembre  4S42. 

•  Mon  <'hcr  ami,  je  suis  heureux  et  fier  de  pouvoir,  sinon 
«  vous  être  bon  à  quelque  chose,  du  moins  prouver  la  bonne 
«  volonlé  que  j'ai  de  vous  servir.  Après  avoir  reçu  voire 
«  mémoire,  je  l'ai,  comme  je  vous  avais  promis,  commu- 
•  nique  à  M.  Meyer,  dont  je  vous  Iraiismets  ci-joint  la  ré- 
«  ponse.  D'abord,  vous  me  demanderez  :  Qu'est-ce  que 
«  M.  Meyer?  C'est  un  Luxembourgeois,  notre  mathématicien 
«  le  plus  distingué,  etc.  » 


Maintenant,  voici  le  grimoire  du  mathématicien.  Lecteurs, 
ayez  la  bonté  de  passer  outre.  Si,  je  le  donne  ici,  c'est  :  pour 
l'acquit  de  ma  conscience;  et,  pour  vous  prouver  que  je  n'in- 
vente point  des  calembredaines.  Seulement,  pour  comprendre 
ce  qu'il  y  a  d'humain  dans  le  grimoire  du  mathématicien, 
vous  saurez  que  l'endlbblée  machine  en  question  traînerait  : 
soit  les  aérostats;  soit  les  bateaux  à  vapeur;  soit  même  les 
voitures  sur  les  grandes  routes  quelconques.  M.  le  général 
DauUé  en  était  enchanté;  parce  que,  disait-il,  cela  pouvait 
servir  à  la  navigation  sous-marine.  Il  est  clair,  pour  qui- 
conque a  des  yeux,  qu'une  machine,  qui  doit  servir  à  tant  de 
choses,  n'est  bonne  à  rien. 

Maintenant  écoutez  le  magicien. 
Soient  : 

S  la  surface  de  la  coupe  transversale  du  véhicule  (p.  ex. 
d'un  vaisseau)  exposé  au  mouvement  de  translation  ; 

V,  la  vitesse  de  régime  (vitesse  liuûle)  avec  laquelle  la 
véhicule  (le  vaisseau)  avance; 

«  le  poids  d'an  mèire  cube  d'eau  élefé  à  mètre  •• 
t,000kilegr.; 


F  la  force  éiMUqse  de  lu  vapeur  contre  le  fond  0  da 
lubc. 
i>  le  poids  4a  TAfafodo  et  H  cteg* } 
Jtfsa  masse; 

9  le  coeffldMt  d»  la  pesMtisw  ;  V  n  9*  M. 
«  li  titeaM  iaitiile  da  vfliteale. 
Cda  poa6,onV  dans  l'état  d'àinUibn  : 

,  Hais  quand  la  vitesse  ost  alteiDle,  on  a  v  —  e^  dv  —  «> 
pur  suite  la  formule  précédéqile  déviait  : 


-[/■^f 


Applications  : 


—  Le  résultat  de  l'applicalion  est  que  »,  ■-  7'*^,96. 

La  vitesse  avec  laquelle  le  véhicule  avanceraii,  dans  cette 
hypothèse,  serait  donc,  coatioue  le  magicien,  de  8  mètres 
environ  par  seconde. 

Puis  le  magicien  ajoute  :  et  c'est  le  plus  clair  pour  ceux 
qui,  comme  moi  appartiennent  au  commun  dea  nwt^  ; 
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«  Nous  croyons  en  somme  : 

1*  Que  le  véhicule  avancera  incontestablement; 

2*  Qu'un  vaisseau  avancera  pour  le  moins  aussi  vite  que 
les  bateaux  à  vapeur  actuels  ; 

3*  Qu'une  loeomoUve  avancerait  peut-être  un  peu  moins 
vite; 

4*  Qu'un  ballon,  élevé  à  une  hauteur  moyenne,  avancerait 
avec  une  vitesse  énorme.  > 


Pour  le  coup  je  devins  (tirieui.  J'envoyai  le  tout  au 

diable et  à  mon  ami  de  Potter.  Je  lui  écrivis  de  faire  ce 

qu'il  voudrait  du  ballon  et  de  la  machine  :  pourvu  que  je 
n'en  entendisse  plus  parler. 

En  1847,  M.  de  Polter  m'envoya  son  fils,  excellent  ma- 
thématicien, excellent  physicien,  et,  qui  plus  est,  excellent 
métaphysicien.  Il  venait  auprès  de  moi  pour  une  solution 
bien  autrement  importante  que  celle  de  l'aérostat.  Le  jeune 
métaphysicien  partit  satisfait.  Pendant  son  séjour  à  Paris,  je 
lui  dis  :  Ah  çà  !  j'espère  que  vous  et  voire  professeur  n'êtes 
plus  engoués  de  cette  billevesée  de  ballon  ?  —  Plus  que  ja- 
mais,  me  répondit  ce  jeune  homme;  plus  que  jamais,  nous 
afDrmons  que  c'est  bon.  —  Allez...  Eu  vérité,  j'allais  l'en- 
voyer au  diable.  Je  lui  dis  de  le  faire  nller,  son  ballon  ;  et 
surtout  de  ne  plus  m'en  rompre  la  télé. 

Je  conclus  : 

Je  n'ai  pas  la  moindre  envie  d'être  une  fois  de  plus  aca- 
démicien;  et,  je  n'aurais  pas  eu  la  moindre  envie  d'être  en 
première  li^e,  n'importe  où,  pas  même  dans  un  journal, 
née  plus  ultra  des  ambitions  de  l'époque. 

MainlMaDl,  vous  croyei  peut-être  que  je  vais  vous  en-- 
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nnyer,  tous  et  le  public,  de  la  descriplioii  de  bob  in^enOoiiî 
Que  le  bM  INeu  et  tous  les  saillis  do  pandis  B*eo  piéier^ 
Afin  d'en  être  quitte  pour  réternilé,  je  donne  id  et  publique- 
ment Tordre  à  mon  jeune  maibématieien  :  de  puUier  ma 
prétmdue  découverte  ;  et,  pour  le  punir,  ainsi  que  son  pro- 
feaseor,  devoir  pris  des  vestes  pour  des  famlanies;  je  les  con- 
damne l'un  et  l'autre,  ensembleet  séparément,  à  défendre  leur 
dada,  unguAuê  et  roêtro.  Hais  surtout,  pas  de  brevet  d'inven- 
tion. Je  veux  que  tout  soit  à  jour  ;  et,  que  le  public,  de  cbaque 
nation,  puisse  les  siffler  sur  pièces.  Et  ce  sera  pain  béni. 
Après  cette  explicalion  éf>isodique,  vous  comprendrez  que 
je  n*ai  pas  le  moindre  désir  d'une  première  place  :  soit  dans 
un  ministère;  soit  dans  une  académie;  soit  dans  un  journal. 
Entre  nous,  je  pourrais  même  vous  dire  :  que,  si  j'ai  tort, 
ce  serait  bien  en  vain  que  vous  chercberiez  à  me  mettre  k  la 
première  place,  n'importe  où.  Bientôt  alors,  je  tomberais  au- 
dessous  de  la  dernière.  Et,  si  j'ai  raison,  ce  serait  bien  en 
vain  que  l'on  voudrait  me  mettre  à  la  dernière  ;  alors,  par- 
tout où  je  serai,  ce  sera  la  première. 

Maintenant  revenons  à  nos  moutons. 

De  quoi  s'agit-il  entre  nous? 

De  vous  convaincre  que  vous  avez  tort,  et  que  moi  j'ai 
raison. 

Sur  quoi  sommes-nous  d'accord  ?  puisque  pour  discuter 
ensemble,  il  faut  être  d'accord  sur  un  point. 

Sur  la  nécessité  d'anéantir  le  paupérisme. 

Sur  quoi  diffcrons-nous?  car  il  est  essentiel  de  le  savoir 
pour  ne  point  divaguer. 

Sur  deux  points  :  Tun  relatif  au  matériel,  l'autre  au  moral. 

J'afArme  :  que,  pour  anéantir  le  paupérisme  matériel,  le 
sol  doit  entrer  à  la  propriété  collective.  Vous,  vous  le  niez, 

J'afHrmc  :  que,  pour  que  le  paupérisme  matériel  puisse 
élre  anéanti,  sans  augmenter  l'anarchie  et  voir  le  paupé- 
risme immédiatement  rétabli  par  le  despotisme  ;  le  paiipé- 
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rtsae  sorti,  consistant  dans  ngnoranoe  sociale  sar  la  réa- 
lité du  droit,  doit  être  prëalaUement  anéanti.  Vous,  vous 
le  niez. 

Voilà  nos  positions  respectites  parfeitement  déterminées. 

De  plus,  connaissant  votre  bonne  foi,  je  vous  ai  pris  pour 
juge. 

Dans  ce  cas  que  devez- vous  faire? 

Ici,  je  devrais  vous  laisser  riiiiliative. 

liais,  comme  je  sais  que  vous  aussi  avez  conflance  dans 
ma  bonne  foi,  je  vais  vous  dire  oe  que  je  crois  convenable  : 
cerlain,  que  si  vous  n*adoptez  point  mon  avis,  c'est  que  vous 
en  aurez  un  meilleur  à  suivre. 

1^  Faire,  dans  votre  journal,  un  appel  à  Texamen  des 
trois  tbéories  générales  que  j*expose,  et  des  questions  qui  s*y 
trouvent  annexées. 

2*  Insérer  dans  votre  journal  tout  ce  qui  sera  écrit  contre 
ces  trois  tbéories,  et  que  vous  croirez  digne  d*élre  commu- 
niqué au  public. 

3^  M'accorder,  dans  votre  journal,  un  dixième  de  la  place 
c>ccupi*e  par  ceux  qui  m'auront  réfuté. 
4*  Vous  jugerez  ensuite. 

ici  je  répète,  en  terminant,  ce  que  j*ai  dit  dans  ma  dédi- 
cace : 

«  Puisse  la  discussion  nous  unir  dans  le  sein  delavé- 
«  rite!  Colins.  • 
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P.  S.  Pour  éclairer  voue  oonvicUon,  ayes  la  boalë  de  lire 
les  deux  opascoles  suivants,  dont  voici  k»  titres  : 

r  V. 


LA  PEOPEIÉTÉ, 

hJL  90CIÉTË  ACTUELLE, 

ET 

LA  SOCIÉTÉ  FUTUEE; 


LES  ÉCONOMISTES, 
LES  SOCIALISTES, 

LA  RÉPARTITION  DES  RICHESSES, 

LA  SOCIÉTÉ  ACTUELLE, 

ET 
LA  SOCIÉTÉ  FUTUEE. 


Le  premier  est  l'examen  de  Touvrage  de  H.  Tbiers  inti- 
tulé DE  LA  PROPRIÉTÉ;  le  second  est  l'analyse  raisonnée 
ot  critique,  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  jusqu'à  présent,  sur  la 
répartition  des  richesses. 


M.  THIERS, 

LA  PROPRIÉTÉ, 
LA   SOCIÉTÉ    ACTUELLE 

ri 
LA  SOCIÉTÉ  FUTUE£. 


IMM^— 


I. 


«  L«*  traTjil  c«t  iiot-  srir.iuUo  cfflcaco  contr.- 
«  la  «li5|M»<itiun  ri-^uliitiniin.'iirc  <1*'S  rtiftfU'^ 
«  |KiiiTnr«.  La  sicessiite  i!<(CE2»SA?rrE  do  trata.) 
M  «  «t  If  cùttr  ailininblt*  de  notre  «ocirU*.  Lî: 

«   TIAVAIL  E5T  l'N   FftCIN.  m 

y.  Gi  ixoT,  Chambre  des  députéf, 
3  mai  1837. 

«  La  néce«ftit«^  (fun  traTail  ioreftaut,  ou  1 1 
«  minore  t\e*  ma»***»,  eil  d(»veDa<f,  ^o  piv^nr. 
«  ilr  riucompn'iMbilité  de  IVi^imeo,  incompa- 
«  t:t)leATef  re\i»leoce  de  l'onlrf,  >IE  sociali. 
u  Ott»*  VEBITF,  Tift-  i-vi«  do  reu\  qui  ue  otM  i 
u  {MMula*  eutflvSyCft évidente  romuie  le  tolcil.  >> 

Colin»,  Commeniairt. 

m  Rien  d>*  plus  ditBcile  quf  df  faire  adrorltr* 
«  la  vuiiTC.  • 

II.    Bic)T,  prcificf^ur  à  la   Faculté  «!«*« 
«ricnce^.  Lt^çon  du  SI  novembre  4837. 


L'oiivraîTo  de  M.  Thiors,  sur  la  propriôlè,  esi  im-fulablo, 
«lu  point  tle  viio  lit»  la  sonélô  nrluoUe.  IKV»  lors,  la  premit^re 
qiii^slion  qui  se  pK^îicule  esl  ci'I1«î  tl<*  savoir  :  Si,  la  sociêlt^ 
aciuelUs  depuis  que  Texameu  esl  deveuu  uicompresaible^  esi 


p.  s.  Pour  éclairer  voir 
les  deux  opuscules  suinr 


■AT  résoli 

.  du  travail  ( 

.pporl  :  d'uae  pt 

avec  la  société  futui 


PBEUIÈKE  QDESTIO 

f^^i  <KtveUe,  depuit  qut  t'exam 
^^bU,  ett-elU  encore  eompatM 
(ordre? 


La  sociêiâ  actuelle,  qusDt  à  l'orgaDis 

l'xposi^c  par  tous  les  ëcoDomlsles,  a  é 

iiiore  suivaate,  par  J.  B.  Say  : 

<  Los  épargnes  des  riches  se  foDt  aux 

•  Tous  les  ans,  une  partie  de  la  popi 

«  lii'soin,  même  BU  seio  de  ta  natiou  li 

—  Je  pourrais  mulliplior  le  oombre  di 

L'iie  pareille  société  est-etle  compatit 

l'ordre,  CD  présence  de  l'incompressibi 

J'uniruie  que  non.  El,  à  cet  é^rd,  j*i 

lui- même. 

SECQNDE  QDE8TI0I 

Ë»  quoi  coHtitte  la  société 

J'iii  prouvé,  dans  les  trois  lliéories  | 
•-'iélv  actuelle  c 
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eacore  eaap^Me  tice  reiislawe  de  rwire.  La 

celle  de  aaToir  :  en  quoi  ceasiate  li  aadélè  aetaeBe.  Lt  toé* 

sièflie  :  eo  quoi  eonaîsle  h  SMitlèftdnB» 

IH>w  résoQdre  ces  qoottoMy  cC  pov  indfo  la  diaenii 
Maaî  bféTeqae  possiMe,  BOUS  sapposerMS  eoBBBS  :  la  |fia- 
eipes  adflûs  par  toos  ka  éaoMariaifla;  et,  aasai  noa  traii 
tliéories  géaérales  :  de  l'iaipèt  ;  de  Torgaaisalioo  de  ia  pia- 
priélé  ;  et  daa  asaodaliaDa  parttcaHIflai^  aalt  natiaDàles,  soil 
dOBiestiques. 

Ce  sera  seoleaient  après  avoir  résota  ees  qoealioiis,  qae 
nous  aborderons  reiaan  di  trafail  da  M.  TMers;  et,  qoe 
nous  le  nettrons  en  rapport  :  d*iine  part  a?ee  la  société  ac- 
tuelle; d'une  antre  arec  la  société  fntore. 

PaKUfftBE  QirESTHIR. 

In  soeiiti  aetuette,  depuis  que  Texamem  est  devenw  mopm- 
preuible,  esi-elle  encore  ctH^HitiNe  aeee  Tesrietetnee  de 
l'ardre? 

La  société  actuelle,  quant  à  l'organisation  de  la  propriété, 
exposée  par  tous  les  économistes,  a  été  résumée  de  la  ma- 
nière suivante,  par  J.  B.  Say  : 

«  Les  épargnes  des  riches  se  font  aux  dépens  des  pauvres.  > 

«  Tous  les  ans,  une  partie  de  la  population  doit  mourir  de 
«  besoin,  même  au  sein  de  la  nation  la  plus  prospère.  > 

—  Je  pourrais  multiplier  le  nombre  de  semblables  citations. 

Une  pareille  société  est-elle  compatible  avec  l'existence  de 
Tordre,  en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen? 

J'affirme  que  non.  Et,  à  cet  égard,  j'en  appelle  à  M.  Thiers 
lui-même. 

SECONDE  QUESTION. 

En  quoi  consiste  la  société  actuelle  ? 

J'ai  prouvé,  dans  les  trois  théories  générales,  que  la  so- 
l'iété  actuelle  consiste  : 
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I*  Dam  rignoniDGe  sociale  sur  la  réalité  da  droit,  pan- 
pérnme  moral; 

2*  Dans  raliénation  du  sol,  soit  à  un,  soit  à  plusieurs  in- 
divldns,  source  de  paupérisme  matériel  ; 

L'uD  et  l'autre  mis  en  présence  de  Tincompressibilité  de 
Texamen. 

TROISIÈME  QUESTION. 

En  quoi  consiste  la  société  future  ? 

J'ai  prouvé,  dans  les  trois  théories  générales,  que  la  société 
future  consiste  : 

1^  Dans  ranéantissement  de  Tignorance  sociale  sur  la 
n'alité  du  droit,  détruisant  le  paupérisme  moral  ; 

2*  Dans  rentrée  subséquente  du  sol,  à  la  propriété  collec- 
;ive,  anéantissant  le  paupérisme  matériel  ; 

Ensemble  social,  seul  compalible  avec  l'incompressibilité 
de  Texamen. 

Arrivons  à  Texamen  de  l'ouvrage  de  M.  Thiers. 

Je  suppose  :  que  le  lecteur  connaît  cet  ouvrage,  ou  qu'il 
Ta  sous  la  main  en  me  lisant;  sans  cela,  je  serais  obligé  de 
le  citer  d'un  bout  à  Tautre. 

Dans  sa  préface  M.  Thiers  dit  :  lY  mondo  va  da  se, 

M.  Thiers  a  raison.  Mais  il  n'a  pas  voulu  dire  :  que,  le 
monde  social  allait  automatiquement.  II  a  voulu  dire  :  que, 
dans  notre  organisation  de  propriété,  organisation  qui  existe 
depuis  l'origine  de  l'humanité,  et  nécessaire  à  cette  origine, 
un  esclavage  s'y  trouve  inévitable.  Seulement,  il  n'a  pas 
examiné  les  causes  de  celte  nécessité.  La  cause  morale  est  la 
nécessité  d'empêcher  l'examen  du  droit,  tant  que  cet  empê- 
chement est  possible.  La  cause  matérielle,  qui  est  le  moyen 
d'arriver  à  comprimer  l'examen,  tant  que  cette  compression 
est  possible,  c'est  Valiénation  du  sol  à  un  ou  plusieurs  indi- 
vidus, ayant  le  paupérisme  matériel  pour  résultat  inévitable. 

Il  est  également  possible  de  dire  :  i7  mondo  va  da  se  sous 
l'impossibilité  d'existence  du  paupérisme.  C'est  :  lorsque  le 
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concié,  il  a  probablement  suivi  la  quatrième  anoéc  d^éliièfi 
qui,  du  reste;  n'est  obligatoire  que  pour  le  bonnet  dodanL 
L'histoire  du  droit  fait  partie  de  cette  quatrième  année;  et,  i 
Paris,  le  professeur  commençait  toujours  son  eoors  par  les 
phrases  si|ivantes  ; 

«  —  Le  droit  positif  est  te  contenu  de  la  loi;  le  droit  don 
«  tient  de  la  loi,  la  /ot  crée  le  droit.  Le  législateur prodam 
<  ce  qui  lui  paraît  DROIT  NATLHEL.  Cesi  là  G&otiijs. 

•  Il  y  a  une  opinion  opposée  qui  prétend  que  la  loi  m'est 
«  que  la  reconnaissance  du  droit. 

«*Il  n'est  pas  encore  décidé  :  si  le  droit  tient  k 

«   LA  LOI  OU  SI  LA  LOI  VIENT  DU  DROIT.  > 

M.  PoNCELET,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris. 
Leçon  de  novembre  1836,  etc.,  etc. 

—  Ce  qui  revient  à  dire  :  «  Nous  ne  savons  pas  encore, 
«  s'il  y  a  un  autre  droit  que  la  force.  » 

M.  Thiers  en  sait-il  plus  que  le  professeur?  Toute  l'aa- 
cienne  société,  la  société  actuelle ,  la  société  ayant  existé 
depuis  l'origine  sociale  est  caractérisée  par  cette  ignorance; 
et,  la  société  nouvelle  sera  seulement  constituée  :  lorsque  œtle 
ignorance  se  trouvera  anéantie. 

Le  chapitre  m  est  intitulé  :  De  tuniversalité  de  la  pro- 
priété. L'auteur  veut  y  démontrer  :  que  la  propriété  est  m 
fait  constant,  universel,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
pays. 

J'aimerais  autant  que  ce  chapitre  eût  été  intitulé  :  de  l'uni- 
versalité de  la  lumière;  et,  qu'il  se  fût  agi  de  démontrer: 
que  tous  ceux  qui  ne  sont  point  aveugles  peuvent  en  jouir. 

Le  chapitre  iv  est  intitulé  :  Des  facultés  de  Phomme.  Il 
s'agit  de  démontrer  :  que  l'homme  a,  dans  ses  facultés  per^ 
sonnelles,  une  première  propriété,  origine  de  toutes  les  autres. 

L'art  du  sophiste  consiste  :  à  prendre  une  expression  tantôt 
dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre;  et,  de  la  faire  passer 
indistinctement  d'un  argument  dans  un  autre,  pouf  idenlî* 
fier  des  provo^Wvow^  c^xAt^KV^vx^!»^  ^«fi&  ^^  V^eniliteiiif 
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puisse  s*aper€evoir  de  rescamotage  :  i-ommo  un  saltimbanque 
bit  passer  sps  boules  d'un  gobelet  dans  un  autre,  sans  que 
le  spectateur  puisse  deviner  :  comment  cela  a  pu  se  faire. 

Souveut  aussi,  le  sophiste  est  de  bonne  foi.  Et,  alor^,  il  ne 
ftiut  accuser  que  son  igiioraur«\ 

«  —  On  nesauiait  sVtonni  i,  il.i  de  M;ii>ire,  \\\u  i'l:«  mnie 

•  4ui  n*a  aucune  idi-e  claire,  nVn  ail  aucui.e  i!e  fixr  :  ot  iju'il 

•  se  sene  successivemi»nt  de  lu  uiime  expression  pour  rendre 
«  de%  notions  toutes  différentes.  ■ 

—  II  ne  m'appartient  pas  de  décider  si  M.  Tliiers  a  été,  oui 
un  non,  de  bonne  foi. 

r.etle  qupslion  irél;.!ii  pas  de  mon  ressor; ,  je  vais  mettre 
à  liU  le  sophisuiJ»  de  M.  Thiers. 

Il  y  a  j'roj  riftf,  signifiant  :  caraclérislujiie  ilrs  choses; 
rommo  lu peioiiteitr est  une projridv tlt^s lorps ; v\ pnij'rlvfr, 
signitiant  :  une  rir/iexse  (lui  nous  esi  atfnhvce  par  les  luis. 
El,  toute  richesse,  ut  l'vnbliez  pas,  t^i  matierk.  Li*  moi 
faculté^  au  moins  pris  au  propre,, caractérist^  au  contraire 
IVirc  n'-el.  Car,  si  l'homme  n'est  qu'une  machine,  résultat 
d'organismo  ou  de  création,  le  mot  ffKullc.  i\  son  égard,  ne 
peut  être  employé  que  ligurémeiit.  Maipîenant,  M.  Thii-rs 
veut  donner  les  facultés,  c'esl-à-diri*  l'humanité  comme  pro- 
priéiê richesse.  C'est  assimiler  l'homme  à  l.i  maliéh».  Lne  fois 
ce  sophisme  accepté;  vous  dites  :  toute proprîèlr  doit  être 
iwpoare.  Vous  en  concluez  :  que  le  travail,  c*«>i-a  dire  la 
farnfif  (le  travailler  Doii  étrk  iifP(»SfcK  :  puisqu'elle  est 
l'NK  TRopRikTi!:.  Et,  eumme  du  moment  qui*  1 1  moinilre 
parcelle  de  l'impôt  frappe  le  travail,  le  travail  suppi»rte  exclu- 
si\eiueht  rimpùl,  il  e;j  re>ulte  :  que,  faire  accepter,  i\\w  la 
faculté  de  travailler  csi  une  propriôlê ,  c'es»l  faire  aciepter 
implicitement  que  le  paupérisme  est  une  uéivssiie.  Alors, 
ri-6cla\ag«*  dis  masses  se  trouve  jusUflé  ;  el,  il  est  possible  de 
dire  :  il  mondo  ta  éa  h.  Ces!  riDlroDisatiou  de  la  suciélc 


II.  ï\ 
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Il  y  a  dans  ce  cbapilre  uue  phrase  que  je  vous  prie  de  u 
pas  laisser  passer  inaperçue.  La  voici  : 

«  —  Je  veux,  dit  M.  Tliiers,  considérer  de  plus  près  en- 
«  core  l'examen  de  ce  qui  m'appartient  ou  ne  in*appartieot 
«  pas;  et,  je  m'arrête  à  considérer  mon  corps,  et,  dans  mon 
a  corps,  le  principe  vivant  qui  l' anime.  > 

—  Ainsi,  votre  personnalité  appartient  au  principe  vi- 
vant, principe  existant  chez  le  chien,  chez  l*hultre,  diez  li 
carotte  ;  et ,  c'est  ce  principe  qui  vous  anime.  Et  quand, 
par  la  mort,  le  principe  vivant  appartient  au  fumier,  votre 
principe  animant,  votre  àme  y  appartient  également.  C'est  ta 
doctrine  du  panthéisme.  Elle  a  pour  résultat  social  :  l'exploi- 
tation des  faibles  par  les  forts  ;  c'est  la  doctrine  académique. 
Théoriquement,  et  vis-à-vis  d'une  fausse  science,  sociale- 
ment acceptée  comme  réelle,  il  n'y  a  rien  à  dire,  si  ce  n'est 
de  détruire  la  fausse  science  :  ce  qui  est  impossible,  tant  que 
l'ignorance  n'est  point  socialement  évanouie;  ce  qui  est  tou- 
jours plus  ou  moins  long.  Pratiquement,  au  contraire, cette 
doctrine  conduit  promptementà  l'anarchie.  Et,  c'est  même  l'a- 
narchie qui  fait  rcconnaitre  la  fausseté  de  la  doctrine.  Une 
société,  où  celle  ihéorie  domine,  est  bien  prés  d'appartenir 
au  fumier;  comme  le  principe  vital  de  ses  individus. 

A  la  fin  de  ce  chapitre,  M.  Thiers  vous  annonce  que  le 
bon  Dieu  trouvera  en  lui  un  ardent  défenseur.  S'il  s'a- 
gissait du  bon  Dieu  panthéiste,  personnification  de  la  force, 
je  suis  persuadé  que  la  cause  de  ce  bon  Dieu  serait  en  bonne 
main.  Je  n'en  dirais  pas  autant  s'il  était  question  du  Dieu 
réel,  du  Dieu  impersonnel  :  justice  éternelle. 

Voici,  du  reste,  un  passage  de  M.  Thiers  qui  pourra  servir 
à  élucider  cette  question  : 

«  —  Il  n'existe,  dit  le  religieux  auteur,  qu'un  moyen  de 
a  détruire  les  vieilles  superstitions,  c'est  l'indillërenoe  et  la 
«  disette.  En  souffrant  tous  les  cultes  et  n'en  salariant  aucun, 
«  les  gouvernements  hâteraient  singulièrement  leur  fin.  » 

{Histoire  d€  la  Bévdutm.) 


IL  Vàgn  fu  tnùt  ^  iiip<fsti<»a$  tMfa»  tes 
reUgioDs  qui»  bftkei  sir  lae  fm^  ont  (feeoHissurawiK  «A 
culte.  H.  Tbiers^  hoaai^  rteS^iefEU  (mkhI  rvsjpbcer  k$  n^ 
UgioQS  basées  sur  une  /ot  par  U  reiigîoQ  basée  sv  U  iCMCt? 
le  ne  pernels  de  le  lii 


j 
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II. 


((  €Sc  que  sontles hommes, pourtant!..  ODest 
(c  plus  sûr  de  les  occuper,  de  les  frapper  da- 
a  vantage  par  des  absurdités  que  par  des  idées 
«  justes.  » 

L'Empebeue  à  Sainte-Hélène,  4  «^  oc- 
tobre 4816. 

«  Dites  que  le  travail  est  une  condamnation, 
«  une  malédiction^  vous  serez  élevé  jusqu'à  l*a- 
((  pothéose.  Dites  que  le  travail  est  l'expression, 
«  la  gloire  de  l'humanité  :  les  hommes  vous 
ff  regarderont  dans  les  yeux,  pour  s'assurer  : 
«  s'il  est  possible  de  vous  passer  la  camisole 
«  de  force,  sans  crainte  d'être  mordu.  » 

CoLiKs,  Commentaire, 


Lo  chapilpc  V  a  pour  titre  :  De  l^emploi  des  facultés  de 
V homme  ou  du  travail.  Il  s'agit  de  démontrer  :  que,  de  l'exer- 
cice des  facultés  de  Vhomme,  il  natt  une  seconde  propriété, 
quia  le  travail  pour  origine;  et  que  la  société  conserve  dans 
l'intérêt  universel. 

M  Tliicrs  n'oublie  qu'une  chose;  et,  je  suis  persuadé 
que  ce  n'est  pas  à  dessein;  c'est  que  le  travail  est  ab- 
solument incapable  de  donner  naissance  à  celte  propriété, 
que  M.  Thiers  appelle  seconde,  et  qui  est  unique  :  si,  le 
travail,  qui  est  agent,  n'a  pour  patient,  le  sol,  ou  ce  qui 
en  provient.  Par  conséquent  :  du  moment,  que  le  sol  est 
complètement  aliéné;  l'homme,  privé  de  sol,  ou  de  ce  qui 
en  provient,  ne  peut  travailler:  que,  si  le  propriétaire  du 
sol,  ou  de  ce  qui  en  provient,  veut  bien  le  lui  permettre; 
permission  qu'il  refuse,  s'il  n'a  besoin  de  son  travail.  Alors, 
le  prolétaire  doit  mourir  ou  être  esclave.  C'est,  ce  que  Mal- 
ihus  a  parfaitement  indiqué  par  sa  célèbre  proposition  :  Au 
grand  banquet  de  la  vie,  etc.,  etc. 

Ici,  le  très -religieux  M.  Thiers,  qui,  dit-il,  ne  cannait  au 
dévouement  d'autre  motif  que  la  gloire,  nous  assure  :  que,  le 
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bon  Dieu  a  destiné  l'homme  k  traTailler  rudement,  d'un  eo^ 
leUànm  autre  soleil,  à  arroser  la  terre  de  ses  sueurs.  H  est 
possible:  que,  le  bon  Diea  de  la  force  ait  prononcé  cette  ma* 
lédietion  baiiiare  ;  mais,  jamais  le  bon  Diea  de  la  raison  n'a 
profini  pareille  atrocité.  L'homme,  être  intelligent,  par  con- 
séquent dominateur  de  la  matière,  peut,  dès  qtfU  est  dépomUé 
de  son  ignorance,  ne  traTailler  que  de  la  pensée;  et,  pour 
ainsi  dire,  ne  jamais  répandre  une  seule  goutte  de  sueur.  A 
la  Térité,  dans  la  société  :  où  les  épargnes  des  riches  se  font 
auje  dépens  des  pauvres  ;  où,  tous  les  ans  une  partie  de  la 
population  doit  mourir  de  besoin,  même  au  sein  de  la  nation 
la  plus  prospère  ;  l'csclaTe  doit  traTailler  sans  relâche,  pour 
mourir  sous  le  feix;  et  le  maitre  ne  rien  taire  :  que,  le  main- 
tenir sous  le  joug.  Cest,  du  Diea  de  cette  société,  que 
M.  Thiers,  son  souTerain  pontife,  s'est  déclaré  le  défenseur. 

Déjà  dans  ce  chapitre,  M.  Thiers  commence  à  quitter  la 
propriété,  pour  entrer  dans  le  domaine  de  son  organisation. 
Il  dit  :  que,  pour  cause  d'utilité  publique,  le  sol  doit  être 
aliéné  aux  indiTidus,  dans  les  conuiiencements  de  société. 
M.  Thiers  a  parfûtement  raison.  Noos  allons  plus  loin  que 
loi,  noos  afBrmons  et  noos  prooTons:  que,  le  sol  doit  rester 
aliéné,  aussi  longtemps  qu'il  n'est  point  absolument  néces- 
saire aa  bien  public,  à  Fexistence  humanitaire,  de  le  faire 
entrer  à  la  propriété  coUectiTe.  Nous  TOilâ  d'accord  avec 
M.  Thiers;  el,  noos  savons  en  outre,  sur  quoi  nous  diffé- 
rons. Loi  prétend  :  que  randeone  société,  la  société  actuelle, 
celle  qoi  a  poor  base  ralîéoation  du  sol  ma  iodiridus,  est 
perpédidleaeQt  nécessaire;  moi,  je  soutiens  :  qu'il  Tient  une 
époque,  et  que  celle  époque  est  arrirèe,  où  cette  aocienae  so- 
ciété, qui  csl  encore  la  sodéfé  actudle,  derient  absolument 
incompatible  aTec  Feiislenee  de  l'ordre*  C'est  quelque  diosc 
de  suToir  :  sur  quoi  Ton  est  d'accord;  el  sur  quoi  Ton  diflïre* 

M.  Thiers  nous  die  rOrienl,  comme  type  de  la  tyruuûe. 
IL  Thiers  a  raison.  Cest,  que  le  sol  ^y  trouve  aliéaéè  un 
seuL  La  tyrannie  y  est  moindre  eu  Oeddeul,  purœque  le 
aal  y  est  diéué  i  plusievs  ;  et,  eucufu  y 


firteblft:dftBolMiti|nel8flolpirtagé  n*y  dottine  piBs  pir 
le  syslèma  noMliaire;  et,  que  leeaj^  y  devieiit  soprtei 
dosintteur,  par  tefloratèOMbottifeols.  Quanta  It  liberté,  dUe 
eetflflMtaMife  et  eel coUmlkmmt poeièdè, eiiis  qa'Uyell 
HD  aettl  iDdiTlda  d^eieepté.  Nont  ea  ifou  d4|à  espoeè  h 
liiaeD  ;  e^  ri  IL  TUen  ne  It  taoatt  pelet  peer  eMfaiiioiB^ 
sens  lui  offrons  de  faii  en  donner  des  mlHiers  d'inoonlei- 
tablée,  même  eprèe  lui  en  aYoir  d^à  donné  snlBeaniinent  pour 
le  eon?ainere. 


Citone  ici  un  assez  long  passage  de  M.  Thiers;  il  ne  nous 
accusera  pas  d'en  avoir  choisi  un  contraire  à  ses  vues. 

«  Que,  par  les  progrès  du  temps,  diwil,  ou  la  sagesse  du 
«  Maître,  la  pn^priété  smt  retp^etée....  » 

—  Remarquez,  je  vous  prie,  que  ce  n'est  point  ta  pro- 
priité  qu'il  fallait  dire,  mais  VorgamsaHon  de  la  propriiti. 
Car,  la  propriété  ne  peut  pas  plus  être  attaquée  que  le  soleiL 

c  -—  A  rinstant,  continue  l'auteur,  la  confiance  renaît,  les 
capitaux  reprennent  leur  importance  relative,  la  terre  var- 
iant tout  ce  qu'elle  est  destinée  à  valoir  redevient  féconde, 
l'or,  l'argent  si  recherchés,  ne  sont  plus  que  des  valeurs 
incommodes  et  perdent  de  leur  prix  ;  la  classe  qui  les  déte- 
nait, restée  habile,  a  recouvré  la  dignité  avec  la  sécurité; 
elle  ne  cache  plus  sa  richesse,  elle  la  montre  avec  confiance 
et  la  prête  à  un  intérêt  modique.  L'activité  est  universelle 
et  continue  ;  l'aisance  générale  la  suit,  et  la  société,  épa- 
nouie comme  une  fleur  à  la  rosée  et  au  soleil,  s'étale  de 
toute  part,  aux  yeux  charmés  qui  la  contemplent.  Et  si  on 
voulait  attribuer  cet  état  prospère  des  sociétés  civilisées  à 
la  lil>erté  dont  Dieu  me  préserve  de  contester  la  vertu  bien- 
fUsante  I  Je  répondrais  que  c'est  à  la  propriété  respectée 
(mettez  ici  à  l'organisation  de  la  propriété  respectée)  qu'on 
doit  ces  beaux  résultats  ;  car  Venise  n'était  pas  libre,  mais 
ses  tyrans  respectant  le  travail,  elle  était  devenue  la  plus 
riAe  esdave  de  la  terre.  » 
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—  Tontœlaestfm,  monsieur  Tliiers.Mai^  Torganisalion 
actuelle  de  la  propriété  oe  peut  plus  être  respectée;  de  là,  et 
exoluaivemeDt  delà,  Tanardiie  actuelle,  qui  ne  peut  disparaître 
que  par  Tautre  organisation  de  la  propriété  ;  car,  il  en  est 
seulement  deux  fondamentales  :  celle  où  le  sol  est  aliéné;  et, 
celle  où  le  sol  appartient  à  la  propriété  collective. 

Quant  à  la  liberté,  évitez-vous,  à  cet  égard,  de  prendre 
Dieu  à  témoin  ;  vous  ne  savez  nullement  en  quoi  elle  consiste. 
La  liberté  sociale  est  encore  à  naître.  Et,  Venise,  non  atta- 
chée à  la  glèbe,  mais  dominant  la  mer,  était  moins  esclave  : 
que  la  France  actuelle,  dont  les  masses  sont  garrottées  sous 
le  joug  du  paupérisme.  Ce  que  je  viens  de  diredeTesclavage 
du  prolétariat,  n'est  pas  de  moi  ;  mais  de  M.  Michel  Cheva- 
lier, dont  M.  Thiers  ne  récusera  point  Taulorité  comme  éco- 
nomiste. S'il  était  nécessaire,  je  saurais  encore  m'appuyer 
sur  une  autorité  actuellement  bien  plus  élevée. 

Le  chapitre  yi  est  intitulé  :  De  l'inégalité  des  biens.  Il 
s'agit  de  démontrer:  que,  de  f inégalité  des  facultés  de 
rhamme,  natl  forcément  finégalilé  des  biens. 

Ici,  M.  Thiers  joue  le  rôle  d'un  enfonceur  de  portes  ou- 
vertes. De  pareilles  propositions  ne  se  posent  pointa  des  per- 
sonnes sérieuses. 

Dans  ce  chapitre,  M.  Thiers  nous  parle  beaucoup  de  la 
volonté  de  Dieu,  des  lois  de  la  création,  et  de  tout  le  bagage 
antropomorphique.  Ignore-t-il:  que,  l'antropomorphlsme, 
devant  la  raison,  est  incompatible  avec  la  réalité  du  lien  re- 
ligieux? Croit-il  donc  :  la  religion  réelle  inutile  à  rexislence 
de  l'ordre;  ou,  croit-il  possible:  de  nous  ramener  sous  le 
joug  de  croyances  devenues  incontestablement  et  évidemment 
absurdes?  Ces  deux  croyances  seraient  elles-mêmes,  pour 
l'actualité,  aussi  anarehiques  que  possible.  H.  Thiers  ne  se 
doute  pas,  qu'il  est  aussi  révolutionnaire  que  M.  Proudhon. 
Le  necplus  ultra  du  révolutionnarisme  consiste:  à  s'oppo- 
ser aux  nécessités  sociales;  et,  la  démonstration  de  la  réalité 
du  lien  religieux  ;  par  conséquent^  le  niiet  de  tout  ce  qui 


—  488  — 

'  rend  celle  rùalilé  ridicule;  est  devenue  la  nécessité  sociile 
par  excellence. 

Pour  JiistiDer  l'inégalité  des  conditions,  qui  n'a  nul  besoin 
d'élre justifiée,  M.  Thicrs  dit: 

•  —Quel  tort,  en  s'enrichissant  lui-même  (l'homme  riclio 
«  qui  n'a  point  volé)  a-t-il  fait  autour  de  lui?  Aucun  appa- 

■  rcmment.  ■ 

—  A  cet  égard,  écoute/.  J.  B.  Say  j  il  csl  bien  aussi  une 
autorilL'. 

•  — Lei^arg»«i4*trieàet,  4iU-tiyt«fùi»tiHi9éifmuétt 
c  ptmnt.  * 

—  Ceci  est  fort  bien  :  tant  que  let  nunes  doivent  étfe 
otpIoitdMf  pour  qu'elles  ne  poissent  exaBiaerTlgnorasce 
80d«le,eoDBtatéep8rle  professeur  de  l'histoire  du  droit,  donl 
Je  vous  ai  déjà  parié.  Hais,  du  nomeot  qu'il  deviMit  impos- 
i|ible  d'empêcher  les  masses  de  reconnaître  la  vérité  de  ce  que 
dit  l'oracle  des  économbtes;  le  riche  qui,  sans  voler,  et  en 
étant  le  plus  honnête  homme  possible,  Tait  des  épargnes  aux 
dépens  des  pauvres;  devient,  sans  le  vouloir,  cl,  par  te  seul 
fait  de  l'organisation  sociale;  l'un  des  éléments  d'une  ioé- 
vilable  anarchie.  Vous  imaginez-vous  que  l'anarchie,  consi- 
dérée en  dehors  de  ses  effets  providentiels ,  ne  soit  pas  un 
mal? 

J'ai  dit  ailleurs  :  que,  H.  Thiers  avait  le  malheur  de  oe  pas 
bien  connaître,  c'est-à-dire  de  mal  connaître  l'économie  poli- 
tique. En  voici  une  pi'cuve  : 

■  —  Quand,  dil-il,  il  y  a  plus  de  grains,  par  exemple,  ou 

■  plus  de  tissus,  les  uns  et  les  autressont  à  meilleur  marchj. 
a  11  y  en  a  plus  pour  tout  le  monde.  > 

H.  Tbiers  se  trompe  ;  il  fallait  dire  :  il  y  en  a  moins  poHT 
tout  le  monde.  Dans  notre  société,  il  est  reconnu  par  tous  les 
économistes  :  que  la  richesse  et  le  paupérisme  croissent  sur 
deux  lignes  parallèles.  Donc,  etc. 

La  chapiUv  tu  est  inUtulé  :  De  la  transmission  de  la  pro^ 
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priélé.  Il  s'agit  de  prouver  :  que  la  propriélé  n'est  complète 
que  si  elle  est  transmissible par  don  ou  héridilé. 

Voilà  une  nouvelle  porte  ouverte  que  M.  Tbiers  va  s'ef- 
forcer d'enfoncer. 

Le  chapitre  Yiii  a  pour  titre  du  don.  Il  s'agit  de  démon- 
trer :  que  le  don  est  l'une  des  manières  nécessaires  d*user  de 
la  propriété. 

Nouvelle  porte  ouverte,  facilement  enfoncée  par  M.  Thiers. 

Le  chapitre  ix  a  pour  titre  de  l'hérédilé.  II  s'agit  de  prou- 
ver que  du  don  résulte  pour  le  père  la  faculté  de  donner  à 
ses  enfants  pendant  sa  vie  ou  à  sa  mort. 

Encore  une  porte  ouverte  victorieusement  enfoncée  par 
M.  l'académicien. 
A  chaque  porte  ouverte  qu'il  enfonce,  M.  Thiers  dit  : 

<  —  Assez,  assez,  me  diront  enc-ore  mes  contradicteurs, 
«  vous  démontrez  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'être  démontré. — 
c  Mais,  où  donc  faut-il  que  j'aille,  dans  cette  voie,  pour 
c  trouver  ce  qui  a  besoin  de  démonstration  ?  » 

—  Vous  savez  donc  que  vous  enfoncez  des  portes  ouvertes? 
Mais,  il  parait  que  vous  ignorez  :  quand  les  portes  sont  fer- 
mées ;  et,  quand  vous  n'êtes  pas  de  force  à  les  ouvrir.  Soyez 
tranquille!  j'aurai  soin  de  vous  en  avertir;  et  de  vous  venir 
en  aide. 

Le  chapitre  x  a  pour  titre  :  de  l'influence  de  l' hérédité  sur 
le  travail.  Il  s'agit  de  démontrer  :  que  la  faculté  de  trans- 
mettre la  propriété  du  père  au  fils  rend  infinie  l'ardeur  au 
travail,  et  complète  le  système  de  la  propriété. 

Hélas!  encore  une  porte  ouverte.  Quand  donc  arriverons- 
nous  aux  barricades? 

Le  chapitre  xi  est  intitulé  :  du  riche.  Il  s'agit  de  démon- 
trer :  que  les  agglomérations  de  biens  résultant  de  la  propriété, 
tant  personnelle  qu'héréditaire,  composent  ce  qu'on  appelle  la 
richesse. . 


«  •  I 
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tonl  inliBMBMl  iMtafMnhMi  iwMnM  iniwNIrMPf^ 
Ifte  barricade.  ■■■■■.■' 

•  wciétè  wt  iwl  iwwM»  >B  Uiwil  —■Ml.  Q«  wt  «iwi  p» 
.#  lÏMUW  poiaM  sppttvw  !•  BBPfM  «v  !•  pipHr  fwr 

•  mesnrerla  marcbedagMin«et«|i|pnwfer«àliwMiMrAii 

•  mersj  on  veot  qu'il  poisse  rester  peDcU  one  |iiflliA4i 
«  JoorsorlesaniklésdesnatwiispoorâéebicnirUieinifeflB 
<t  la  pro^iteilé  0^  de  ladmledes  eapirè^,  et  ai^é^^l 
■  les  goQTCânia-.'fA  bi^i  n  M'est  itas  Hiomm  qâ^tm 

m  otHM^qaipaBfVBimmrettlitaMi?* 

—H.  Tbiers  a  parhilement  raison  pobr  ta  Sùdké  MoéBe. 
Hais,  s'imagine-t-il  :  qu'en  face  de  rincompressilâilé  de 
l'examen,  t'iDmeDse  nqoTité  des  iDdividus  consenlira  à  res- 
ter courtiée  sur  le  sol  ou  sur  une  machine  d'un  soleil  è  l'aDlm, 
cl  cela  :  sans  anire  espoir  qoe  de  voir  ses  enfants  sans  èdt- 
cation,  sans  instruction;  sans  autre  espoir  que  d'être  da- 
tant plus  malheureux  que  les  forts  de  la  société  seront  plw 
ricbes?  Dans  la  société  nouvelle,  Monsieur,  n'importe  où  loil 
le  berceau  d'un  enfant,  il  est  certain  :  que  ses  facultés  se- 
ront aussi  complètement  développées  que  s'il  était  né  Us 
de  l'homme  le  plus  ricbe  du  globe.  Vous  imaginez-vous  donc 
que  rétude  nuise  au  travail  manuel?  J'ai  connu,  aux  États- 
Unis,  mon  camarade  Poussa,  naguëreambassadeur  de  Franee 
aux  mêmes  Étals;  je  l'ai  connu  taillant  la  pierre,  après  avoir 
donné  son  argent  à  un  de  ses  amis,  swlant  coma»  lui  de 
l'École  polytechnique  et  alluqué  de  nostalgie.  J'ai  eeona,  à 
la  Uavaue,  mou  camarade  Fourchy,  capiiaiae  de  eavalerie, 
triant  des  écoles  et  oflicier  de  la  Légion  dlioiuinr*  H  y 
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aierçflit  le  métier  de  maçon.  Je  m'honore  aussi  d'avoir  été 
fbrMantier,  toameur,  menuisier^  charpentier^  et  cela  ne 
m'esq^éche  pas  de  pouvoir  réfuter  M.  Thicrs. 

€  —  Ainsi,  continue  M.  Thiers,  s'opère  la  végétation  hu- 
«  maine.  » 

—  Végétation  humaine  est  charmant!  Le  panthéiste 
M.  Proudhon  ne  s'exprime  pas  autrement  quand  il  dit  : 

«  —  Comme  si  tout  être  n'était  pas  essentiellement  une 

<  collection,  un  groupe  ;  comme  s'il  existait  autre  chose  dans 
«  la  nature  que  des  collections  et  des  groupes;  comme  si 
«  toute  la  différence  entre  les  réalités  et  les  collections  ne 
c  consistait  pas  uniquement  en  ce  que  les  uns  forment  des 
«  organismes,  les  autres  de  simples  agrégats;  comme  si,  en- 
c.  fin,  la  vie  et  h  pensée  n'apparaissaient  pas  nécessairement 
<c  partout  oà  il  y  a  organisation  dans  la  collection,  quelle 
c  que  soit,  du  reste,  la  formule  de  cette  organisation.  » 

(^Yoixdu  Peuple,  27  décembre  1849.) 

—  M.  Thiers  fait  végéter  l'humanité;  M.  Proudhon  fait 
penser  l'éponge  et  le  champignon.  C'est  logique.  Le  pan- 
théisme et  Tantropomorphisme  conduisent  au  même  but,  le 
NIHILISME.  L'un  voit  tout  dans  la  matière;  l'autre,  tout 
dans  le  créateur  de  la  matière.  Il  reste  à  l'homme  :  zéro. 

Il  faut  des  riches,  dit  encore  M.  Thiers  : 

c  —  Le  fils  enrichi  par  le  travail  de  son  père  a  non-seule- 
c  ment  de  beaux  livres  et  de  beaux  tableaux,  mais  un  palais 
9  d'étoflès  somptueuses,  des  tables  abondamment  servies, 
«  des  chevaux  fougueux,  des  chars  élégants.  Dites-nous,  phi- 

<  losophes  de  l'envie,  faut-il  de  toutes  ces  choses  dans  une 
c  société?» 

—  Et  vous,  dites-nous  donc,  philosophe  du  paupérisme! 
si,  Jamais  nous  avons  voulu  qu'il  n'y  ait  pas  de  riches?  Nous 
avons  seulement  voulu  qu'il  n'y  eût  plus  de  pauvres.  Selon 
vous,  richesse  et  paupérisme  croissent  sur  deux  lignes  paral- 
lèles. Ici,  vous  paraissez  le  savoir;  et,  vous  avez  raison.  Mais, 
vous  voulez  continuer  cet  antagonisme;  et  c'est,  maintenant, 


rteatceqa'il  y  a  de  plus  anarchique,  JcvousenprMeii9.Ih 
reste,  tranquiilisez-vous ;  la  société  nouvelle  développCTï 
plus  de  ricbesse  pour  tous,  eu  un  lustre;  que,  votre  sùoèk 
;pDurrie  n'est  capable  de  développer  de  paupérisme  eu  un 
«iècle. 

Maintenaot,  osez  considérer  la  nécesàlè  sociale  ie 
M.  Tbiers.  Elle  est  ravissante  comme  i'eafer  du  Dante.  Da 
reste,  il  a  raison  au  point  de  vue  de  la  société  actuelle;  oetlc 
Société  doit  être  un  enfL-r';  sinon  elle  ne  peut  exister. 

« — Ou  n  fhnt,  dit-U,  la  nllée  deToupé,  haUtée  pirles 
«  pâtres,  maDgfitDt  la  chair  de  lenrs  troopeatix,  tissut  hir 
«  laine,  pAlres  que  les  poSles  troiiTMitiBiiOGeoto,  qœ  jeras 
>  déclare,  mà^  Ms^rossen,  erawat  lirrËs  à  dlgnekles 

<  Tices,ajaBtlearCaïn  slls  ontloir  Abel,  etlenrsimnm 
•  anssi  ceat  fois  plus  bideox  que  cenx  de  Londres  et  de  Pa- 

■  ris,  car  oe  sont  ces  crétins  porlauli  leur  eoa  les  ias^Bes 

<  de  la  nisëre  physique,  et  sur  leius  traits  idiots  les  signes 

■  de  la  misère  morale  :  on  il  hut,  dis-je,  oMb  vaOèe  de 

■  Tempe,  ou • 

— Je  vous  Tais  grice  du  second  manbre  du  dilemme.  Vous 
comprmcz  déji  que,  selon  H.  Thiers,  il  n'y  a  d'alleniatiTe 
possible  :  qu'entre  le  crétinisme  et  le  paupérisme.  Dans  ce 
cas,  je  plains  H.  Thiers  et  son  ancienne  soeiêlé;  car  alors 
elle  n'aurait  qu'i  choisir  dans  no  nouveau  dilemme  :  ou 
an^olîr  les  écoles  primaires  et  rexameo,  ainsi  que  le  vcat 
très-justemmt  H.  Thiers  k  son  point  de  vue;  ou,  avoir  tous 
les  quinte  ans  d'abord,  pois  tous  les  lustres,  puis  Ions  les  ans, 
puis  tous  les  mois,  puis  tous  les  jours  des  révolutions  :  qui 
porteraient  les  cadavres  des  riches  aux  gétBootes,  et  Irars 
biens  aux  nains  de  leurs  bourreaux.  Ce  but  convioit-il  & 
M.  ThiersT  Alors,  il  n'a  qu'à  continner,  il  est  sur  la  roole 

li  jeondttiL 
a  bon  M.  Thiers  s'écrie  :  qu'il  vaudrait  nneai  qu'il  c« 
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«  —  Ah  !  dit-il,  avec  componction,  que  ne  dépend-il  de 
c  nous  de  nourrir  des  meilleurs  aliments,  de  Yétir  des  plus 
«  beaux  tissus,  de  loger  dans  les  plus  saines  demeures  ce 
«  peuple  que  nous  aimons  beaucoup  plus  que  ceux  qui  le 
«  flattent,  dont  nous  apprécions  le  simple  et  naiT  bon  sens, 
<  quand  on  ne  l'a  pas  corrompu.  Mais  cela  est-il  au  pouvoir 
«  de  la  sdence  ancienne  ou  moderne?  > 

—  Oui,  Monsieur,  consolez-vous,  cela  est  au  pouvoir  de 
la  science  ;  et,  nous  vous  le  prouvons,  sans  qu'il  vous  soit 
possible  d'y  opposer  un  seul  sophisme,  qui  ne  doive  être 
sifflé  par  le  sens  commun  :  lorsque  la  nécessité  sociale  l'aura 
forcé  d'ouvrir  les  oreilles. 

«  —  Dieu,  continue  M.  Thiers,  devenu,  depuis  l'histoire 
c  de  Grandvaux,  l'un  des  plus  grands  adorateurs  de  l'an- 
«  tropomorphisme;  Dieu,  ce  grand  coupable,  a  voulu  que 
c  l'homme  commençât  sur  cette  terre  par  le  gland,  pour 
c  finir,  à  force  de  travail,  par  le  pain  de  froment,  et  il  nous 
«  semble  que  s'il  a  voulu  faire  du  bien-être  le  prix  du  tra- 
c  vail  et  de  la  vie  une  épreuve ,  il  est  permis  de  s'incliner 
«  devant  la  profondeur  d'un  pareil  dessein.  » 

—  Inclinez-vous,  monsieur  Thiers!  c*est  ce  qu'il  faut  tou- 
jours faire  devant  les  faits  accomplis  :  car,  s'il  est  un  ordre 
moral,  tout  mal  est  une  punition  méritée,  tout  est  alors  né- 
cessairement bien.  Seulement  la  soumission  au  passé  n'est 
point  une  raison  pour  ne  poini  prévoir  l'avenir.  Depuis  plus 
de  six  mille  ans,  les  faibles  sont  opprimés  par  les  forts,  qui 
n'en  sont  pas  plus  heureux.  C'est  une  preuve  incontestable 
que,  s*il  est  un  ordre  moral,  ces  six  mille  années  ont  été  une 
EXPIATION.  Il  faut  même  que  ce  malheur  général  ait  èièpro- 
videniiel  ou  fatal,  comme  vous  voudrez  l'appeler;  car  il 
clait  trés-possible  qu'il  en  fût  autrement;  ce  que  nous  vous 
prouverons  quand  vous  voudrez.  J'ajouterai  :  que,  la  sou- 
mission, pour  être  méritoire,  doit  être  relative  à  une  peine. 


pii1abte:dBBiiMitqwleaolpartaigé  n*y  doniiie  plus  ptr 
le  sfsléae  MbUiiiie;  et,  que  le capUal  y  de¥ieiit  suprtee 
downatew,  par  le  splèmb  booifeeis.  Qoant  à  la  liberté,  elle 
ert  eauàÊmiû  an  aal  eoUrnUuÊmU  poaaèdé,  aans  qu'il  y  iH 
sa  aeal  indirlda  d^eieeplè.  Noos  en  avoDa  dé^  eipoaé  k 
rttaoa  ;  el,  si  IL  Thien  ne  la  tenait  poia  t  pour  coBTaincanle, 
BOUS  loi  offlnNis  de  hû  en  donner  des  milliers  d'incontes- 
tables, nèaie  après  loi  en  aToir  dé^à  donné  saffisamment  pour 
leeontainGfe. 


Gtons  id  on  asseï  long  passage  de  M.  Thiers;  il  ne  nous 
aocQsera  pas  d'en  avoir  choisi  un  contraire  h  ses  vues. 

c  Que,  par  les  progrès  du  temps,  dit-il^  ou  la  sagesse  da 
c  maître,  Ui  propriété  $mt  rttpoetie....  » 

—  Remarqpiez,  je  vous  prie,  que  ce  n'est  point  la  pro- 
priété  qu'il  allait  dire,  mais  Vorgamsation  de  la  proprUU. 
Car,  la  propriété  ne  peut  pas  plus  élre  attaquée  que  le  soleil. 

c  —  A  rinstant,  coutiDue  l'auteur,  la  confiance  renaît,  les 
capitaux  reprennent  leur  importance  relative,  la  terre  va« 
lant  tout  ce  qu'elle  est  destinée  à  valoir  redevient  féconde, 
l'or,  l'argent  si  recherchés,  ne  sont  plus  que  des  valeurs 
incommodes  et  perdent  de  leur  prix  ;  la  classe  qui  les  déte- 
nait, resiée  habile,  a  recouvré  la  dignité  avec  la  sécurité; 
elle  ne  cache  plus  sa  richesse,  elle  la  montre  avec  confiance 
et  la  prête  à  un  intérêt  modique.  L'activité  est  universelle 
et  continue;  l'aisance  générale  la  suit,  et  la  société,  épa- 
nouie comme  une  fleur  à  la  rosée  et  au  soleil,  s'étale  de 
toute  part,  aux  yeux  charmés  qui  la  contemplent.  Et  si  on 
voulait  attribuer  cet  état  prospère  des  sociétés  civilisées  à 
la  liberté  dont  Dieu  me  préserve  de  contester  la  vertu  bien- 
faisante !  je  répondrais  que  c'est  à  la  propriété  respectée 
(mettez  ici  à  l'organisation  de  la  propriété  respectée)  qu'on 
doit  ces  beaux  résultats  ;  car  Venise  n'était  pas  libre,  mais 
ses  tyrans  respectant  le  travail,  elle  était  devenue  la  plus 
riche  esclave  de  la  terre«  » 


—  4OT  — 

—  Tout  cela  est  Trai,  nonsieur  Tbiers.  Maî^  l*organisalion 
ncluclle  de  la  propriété  ne  peut  plus  élre  respectée;  de  M,  et 
exclusivement  delà,  lanarcbie  actuelle,  qui  ne  peut  disparaître 
que  par  l'autre  organisation  de  la  propriété  ;  car,  il  en  est 
seulement  deux  fondamentales  :  celle  où  le  sol  est  aliéné;  et, 
celle  où  le  sol  appartient  à  la  propriété  collective. 

Quant  à  la  liberté,  évitez-vous,  n  cet  égard,  de  prendre 
Dieu  à  témoin  ;  vous  ne  savez  nullement  en  quoi  elle  consiste. 
Li  liberté  sociale  est  encore  h  naître.  Et,  Venise,  non  atta- 
chée h  In  glèbe,  mais  dominant  la  mer,  était  moins  esclave  : 
que  la  France  actuelle,  dont  les  masses  sont  garrottées  sous 
le  joug  du  pauptTisme.  Ce  que  je  viens  de  dire  de  Tesclavage 
(lu  prolélariat,  n*est  pas  de  moi;  mais  de  M.  Michel  Cheva- 
lier, dont  M.  Tbiersne  récusera  point  Taulorité  comme  éco- 
nomiste. S*il  était  nécessaire,  je  saurais  encore  m*appuyer 
sur  une  autorité  actuellement  bien  plus  élevée. 

Le  chapitre  vi  est  intitulé  :  De  Vinégalili  des  biens.  Il 
s'agit  de  démontrer:  que,  de  rinégalité  des  facultés  de 
Vhomme,  naft  forcément  Vinégalité  des  biens. 

Ici,  M.  Thiersjouc  le  rùled'un  enfonceur  déportes  ou- 
vertes. De  pareilles  propositions  ne  se  posent  pointa  des  per- 
sonnes sérieuses. 

Dans  ce  chapitre,  M.  Thiers  nous  parle  beaucoup  de  la 
volonté  de  Dieu,  des  lois  de  la  création,  et  de  tout  le  bagage 
antropomorphique.  Ignorc-t-il  :  que,  Tantropomorphisme, 
(levant  la  raison,  est  incompatible  avec  la  réalité  du  lien  re- 
ligieux? Croit-il  donc  :  la  religion  m^'lle  inutile  ù  Texislence 
<ie  Tordre  ;  ou,  croit-il  possible  :  de  nous  ramener  sous  le 
joug  de  croyances  devenues  incontestablement  et  évidemment 
absurdes?  G^s  deux  croyances  seraient  clles-m(-mes,  pour 
Taetualité,  aussi  anarchiques  que  possible.  M.  Thiers  ne  se 
doute  pas,  qu'il  est  aussi  révolutionnaire  que  M.  Proudhon. 
Le  née  plus  ultra  du  K'volutionnarismc  consiste  :  a  s'oppo- 
ser aux  nécessités  sociales  ;  et,  la  démonslrnlion  de  la  réalité 
du  lien  rdifieux  ;  par  coD8c<{Ucnt,  le  rejet  de  tout  ce  qui 
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rcûtl  celle  réalité  ridieale;  est  devmoe  la  nécessité  sociale 
par  excellence. 

Pour  justifier  l'inégalité  des  conditions,  qui  n'a  nul  besoin 
d'élre  justifiée,  M.  Tbiers  dit  : 

c  —  Quel  tort,  en  s'enricbissant  lui-même  (l'homme  ricli? 
«  qui  n'a  point  volé)  a-t-il  fait  autour  de  lui?  Aucun  ap!>a- 
cremment.  » 

—  A  cet  égard,  écoulez  J.  B.  Say  ;  il  est  bien  aussi  une 
autorité. 

<  —  Les  épargnes  des  riches,  dit-il,  se  font  aux  dépens  itt 
«  pawres.  » 

—  Ceci  est  fort  bien  :  tant  que  les  masses  doivent  être 
exploitées,  pour  qu'elles  ne  puissent  examiner  l'ignoraDce 
sociale,  constatée  par  le  professeur  de  l'histoire  du  droit,  dont 
je  vous  ai  déjà  parlé.  Mais,  du  moment  qu'il  devient  impos- 
sible d'empêcher  les  masses  de  reconnaître  la  vérité  de  ce  que 
dit  l'oracle  des  économistes  ;  le  riche  qui,  sans  voler,  et  en 
étant  le  plus  honnête  homme  possible,  fait  des  épargnes  aux 
dépens  des  pauvres;  devient,  sans  le  vouloir,  cl,  par  le  seul 
fait  de  Torganisalion  sociale;  l'un  des  éléments  d'une  iné- 
vilable  anarchie.  Vous  imaginez-vous  que  l'anarchie,  consi- 
dérée en  dehors  de  ses  effets  providentiels,  ne  soit  pas  un 
mal? 

J'ai  dit  ailleurs  :  que,  M.  Thiers  avait  le  malheur  de  ne  pas 
bien  connaître,  c'est-à-dire  de  mal  connaître  l'économie  poli- 
tique. En  voici  une  preuve  : 

«  —  Quand,  dit-il,  il  y  a  plus  de  grains,  par  exemple,  on 
«  plus  de  lissus,  les  uns  et  les  autres  sont  à  meilleur  mardi). 
«  Il  y  en  a  plus  pour  tout  le  monde.  > 

M.  Thiers  se  trompe;  il  fallait  dire  :  il  y  en  a  uomspour 
tout  le  monde.  Dans  notre  société,  il  est  reconnu  par  tous  les 
économislcs  :  que  la  richesse  et  le  paupérisme  croissent  sur 
deux  lignes  parallèles.  Donc,  elc. 

La  chapitre  ni  est  inlilulé  -.  0«  (a  traw^uûuou  dt  la  vro^ 
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priéié.  Il  s'agit  de  prouver  :  ^e  la  propriété  n'est  complète 
que  si  elle  est  trammissible par  ion  ou  hérédité. 

Voilà  uoe  nouvelle  porte  ouverte  que  M.  Tbiers  va  s'ef- 
forcer d'enfoncer. 

Le  chapitre  viii  a  pour  titre  du  don.  Il  s'agit  de  démon- 
trer :  que  le  don  est  l'une  des  manières  nécessaires  d^user  de 
la  propriété. 

Nouvelle  porte  ouverte,  facilement  enfoncée  par  M.  Thiers. 

Le  chapitre  ix  a  pour  titre  de  l'hérédité.  Il  s'agit  de  prou- 
ver que  du  don  résulte  pour  le  père  la  faculté  de  donner  à 
ses  enfants  pendant  sa  rie  ou  à  sa  mort. 

Encore  une  porte  ouverte  victorieusement  enfoncée  par 
M.  l'académicien. 
A  chaque  porte  ouverte  qu'il  enfonce,  M.  Thiers  dit  : 

c  —  Assez,  assez,  me  diront  encore  mes  contradicteurs, 
«  vous  démontrez  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'être  démontré. — 
<  Mais,  où  donc  faut-il  que  j'aille,  dans  cette  voie,  pour 
«  trouver  ce  qui  a  besoin  de  démonstration?  > 

—  Vous  savez  donc  que  vous  enfoncez  des  portes  ouverte^ 
M/lis,  il  parait  que  vous  ignorez  ;  quand  les  portes  sont  fer- 
DuVs  ;  et,  quand  vous  n'êtes  pas  de  force  à  les  ouvrir.  Soyez 
tranquille!  j'aurai  soin  de  vous  en  avertir;  et  de  vous  venir 
en  aide. 

Le  chapitre  x  a  pour  titre  :  de  Vinfluence  de  l'hérédité  sur 
le  travail.  Il  s'agit  de  démontrer  :  que  la  faculté  de  trans- 
mettre  la  propriété  du  père  au  fils  rend  infinie  l'ardeur  au 
travail,  et  complète  le  système  de  la  propriété. 

Hélas!  encore  une  porte  ouverte.  Quand  donc  arriverons- 
nous  aux  barricades? 

Le  chapitre  xi  est  intitulé  :  du  riche.  Il  s'agit  de  démon- 
trer :  que  les  agglomérations  de  biens  résultant  de  la  propriété, 
tant  personnelle  qu'héréditaire,  composent  ce  qu'on  appelle  lu 
richesse 
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Cola  signiDo  :  que  kê  ricbesses  sont  les  ridietiOB.  Vm^ 

M.  Ttiiers  ajoute  : 

«  _  Laquelle  remplit  dans  la  société  plosienn  foiielioBi 

«  indispensables.  » 

—  Voyons,  d'abord,  oes  fonclioosl  pour  saToir  si  èUa 
sont  nH^llement  indispensables.  Nous  voici  arrivés  à  une  pe- 
tite barricade. 

«  —  Sans  doute,  dit  M.  Tbiers,  on  ne  veut  pas  ponr  la 
t  société  un  seul  travail,  le  travail  manuel.  On  veut  aussi  que 
«  rhommo  puisse  appliquer  le  compas  sur  le  papier  pour 
«  mesurer  la  marche  des  astres  et  apprendre  à  traverser  les 
«  mers;  on  veut  qu'il  puisse  rester  penché  une  partie  du 
•  jour  sur  les  annales  des  nations  pour  découvrir  la  cause  de 
«  la  prospérité  ou  de  la  chute  des  empires,  et  apprendre  à 
«  los  gouverner.  Eh  bien  !  ce  n*esl  pas  Phomme  qui,  d'un 
«  soleil  à  tauU^  demiwrera  eowrbé  sur  h  soi  ou  swr  tme  ma- 
«  chine,  qui  pourra  trouver  ces  loisirs?  » 

—  M.  Thiei^  a  parfaitement  raison  pour  la  société  actuelle. 
Mais,  s*imagine-t-il  :  qu*en  face  de  rincompressibililé  de 
IVxamen,  Timmenso  msùorité  des  individus  consentira  è  res- 
ter courbée  sur  le  sol  ou  sur  une  machine  d*un  soleil  à  Tautre, 
et  cela  :  sans  autre  espoir  que  de  voir  ses  enfants  sans  édu- 
cation, sans  instruction;  sans  autre  espoir  que  d*élre  d'au- 
tant plus  uudhourciix  que  les  forts  de  la  société  seront  plus 
riches?  Dans  la  société  nouvelle.  Monsieur,  n'importe  où  soli 
le  berceau  d*un  enfant,  il  est  certain  :  que  ses  facultés  se- 
ront aussi  complètement  développées  que  s*il  était  né  fils 
de  rhonuue  le  plus  riche  du  globe.  Vous  imaginez-vous  donc 
que  réludo  nuise  an  travail  manuel?  J'ai  connu,  aux  États- 
Unis,  mon  camarade  Poussin,  nagnéi^e ambassadeur  de  France 
aux  uuhucs  Étals;  je  Tai  connu  taillant  la  pierre,  après  avoir 
donné  son  argent  à  un  de  ses  amis,  sortant  comme  lui  de 
rEcolo  polytechnique  et  attaqué  de  nostalgie.  J*ai  connu,  è 
la  ilavane,  mon  camarade  Fouixîhy,  capitaine  de  cavalerie, 
sortant  dos  écoles  cl  oUkvv^v  vl^  Vi\  IX%vqv\  d!lv<\a\3iQur.  Il  y 


«lercait  le  métier  de  maçon.  Je  m'honore  aussi  d'avoir  été 
ferblantier,  toumear,  menuisier,  charpentier,  el  cela  M 
m'empêche  pas  de  pouvoir  rèftitor  M.  Tliicrs. 

«  —  Ainsi,  continue  M.  Thiers,  s'opère  la  végétation  hu« 
c  maine.  » 

—  Végétation  humaine  est  charmant!  Le  panibéiste 
M.  Proudhon  ne  s'exprime  pas  autrement  quand  il  dit  : 

<  —  Comme  si  tout  être  n'était  pas  essentieiiement  une 
collection,  un  groupe  ;  comme  s'il  existait  autre  chose  dans 
la  nature  que  des  collections  et  des  groupes;  comme  si 
toute  la  différence  entre  les  réalités  et  les  collections  ne 
consistait  pas  uniquement  en  ce  que  les  uns  forment  des 
organismes,  les  autres  de  simples  agrégats;  comme  si,  en- 
fin, la  vie  et  \eL  pensée  n'apparaissaient  pas  nécessairement 
partout  oàil  y  a  organisation  dans  la  collection,  quelle 
que  soit,  du  reste,  la  Torroule  de  cette  organisation.  > 

{Voix du  Peuple,  27  décembre  1849.) 

—  M.  Thiers  fait  végéter  l'humanité;  M.  Proudhon  fait 
penser  l'épougc  et  le  champignon.  C'est  logique.  Le  pan- 
théisme et  Tantropomorphisme  conduisent  au  même  but,  le 
NIHILI81IK.  L'un  voit  tout  dans  la  matière;  Taulre,  tout 
dans  le  créateur  de  la  matière.  Il  reste  à  Thomme  :  zéro. 

Il  faut  des  riches,  dit  encore  M.  Thiers  : 

c  —  Le  fils  enrichi  par  le  travail  de  son  père  a  non-seule- 
c  ment  de  beaux  livres  ci  de  beaux  tableaux,  mais  un  palais 
9  d'étoffes  somptueuses,  des  tables  abondamment  servies, 
<  des  chevaux  fougueux,  des  chars  élégants.  Dites-nous,  phi- 
«  losophes  de  l'envie,  faut-il  de  toutes  ces  choses  dans  une 
•  société?  » 

—  Et  vous,  dites-nous  donc,  philosophe  du  paupérisme I 
si,  jamais  nous  avons  voulu  qu'il  n'y  ait  pas  de  riches?  Nous 
avons  seulement  voulu  qu'il  n'y  eût  plus  de  pauvres.  Selon 
vous,  richesse  et  paupérisme  croissent  sur  deux  lignes  paral- 
lèles. Ici,  vous  paraissez  le  savoir;  et,  vous  avez  raison.  Mais, 
vous  voulez  continuer  cet  antagouisme;  et  c'eM^  mainlmaot^ 
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tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  anarchique,  je  vous  en  préTieiia.Di 
reste,  tranquiUisez*YOUs;  la  société  nouvelle  développen 
plus  de  richesse  pour  tous,  en  on  lustre;  que,  votre  sodclè 
pourrie  n'est  capable  de  développer  de  paupérisme  en  qd 
siècle. 

Maintenant,  osez  considérer  la  nécessité  sociale  de 
H.  Thiers.  Elle  est  ravissante  comme  Teafer  du  Dante.  Du 
reste,  il  a  raison  au  point  de  vue  de  la  société  actuelle;  cette 
société  doit  être  un  enfer;  sinon  elle  ne  peut  exister. 

c  — Ou  il  faut,  dit-il,  la  vallée  de  Tempe,  habitée  par  des 
pâtres,  mangeant  la  chair  de  leurs  troupeaux,  tissant  leor 
laine,  pâtres  que  les  poêles  trouvent  innocents,  que  je  vous 
déclare,  moi,  très-grossiers,  souvent  livrés  à  d'ignobles 
vices,  ayant  leur  Gain  s'ils  ont  leur  Abel,  et  leurs  pauvres 
aussi  cent  fois  plus  hideux  que  ceux  de  Londres  et  de  Pa- 
ris, car  ce  sont  ces  crétins  portante  leur  cou  les  insignes 
de  la  misère  physique,  et  sur  leurs  traits  idiots  les  signes 
de  la  misère  morale  :  ou  il  faut,  dis-je,  cette  vallée  de 
Terapé,  ou.  *  ...  » 

—  Je  vous  fais  grâce  du  second  membre  du  dilemme.  Vous 
comprenez  déjà  que,  selon  M.  Thiers ,  il  n'y  a  d'alternative 
possible  ;  qu'entre  le  crétinisme  et  le  paupérisme.  Dans  ce 
cas,  je  plains  M.  Thiers  et  son  ancienne  société;  car  alors 
elle  n'aurait  qu'à  choisir  dans  un  nouveau  dilemme  :  ou 
anéantir  les  écoles  primaires  et  l'examen,  ainsi  que  le  veut 
très -justement  M.  Thiers  à  son  point  de  vue;  ou,  avoir  tous 
les  quinze  ans  d'abord,  puis  tous  les  lustres,  puis  tous  les  ans, 
puis  tous  les  mois,  puis  tous  les  jours  des  révolutions  :  qui 
porteraient  les  cadavres  des  riches  aux  gémonies,  et  leurs 
biens  aux  mains  de  leurs  bourreaux.  Ce  but  convient-il  à 
H.  Thiers?  Alors,  il  n'a  qu'à  continuer,  il  est  sur  la  route 
qui  y  conduit. 

Le  bon  M.  Thiers  s'écrie  :  qu'il  vaudrait  mieux  qu'il  en 
fût  autrement* 


—  403  — 

«  —  Ah  !  dit-ii,  avec  componcUoii,  que  ne  dépeDd-il  de 
€  nous  de  nourrir  des  meilleurs  aliments,  de  vêtir  des  plus 
«  beaux  tissus,  de  loger  dans  les  plus  saines  demeures  ce 
«  peuple  que  nous  aimons  beaucoup  plus  que  ceux  qui  le 
«  flattent,  dont  nous  apprteions  le  simple  et  naif  bon  sens, 
«  (|uand  on  ne  Ta  pas  corrompu.  Mais  cela  est-il  au  pouvoir 
«  de  la  science  ancienne  ou  moderne?  > 

—  Oui,  Monsieur,  consolez-vous,  cela  est  au  pouvoir  de 
la  siience;  et,  nous  vous  le  prouvons,  sans  qu*il  vous  soit 
possible  d'y  opposer  un  seul  sophisme,  qui  ne  doive  être 
sifflé  par  le  sens  commun  :  lorsque  la  nécessité  sociale  Taura 
forcé  d'ouvrir  \vs  oreilles. 

«  —  Diou,  coiiiinue  M.  Thiers,  devenu,  depuis  Thistoire 
«  de  Grandvaux,  Tun  des  plus  grands  adorateurs  de  Tan- 
«  tropomorphisme;  Dieu,  ce  grand  coupable,  a  voulu  que 
«  rhomme  commençai  sur  cette  terre  par  le  glanl,  pour 
«  Unir,  à  force  de  travail,  par  le  pain  de  froment,  et  il  nous 
•  semble  que  s'il  a  voulu  faire  du  bien-être  le  prix  du  tra- 
c  vail  et  de  la  vie  une  épreuve ,  il  est  permis  de  s'incliner 
«  devant  la  profondeur  d'un  pareil  dessein.  > 

—  Inclinez-vous,  monsieur  Thiers!  c'est  ce  qu'il  faut  tou- 
jours faire  devant  les  faits  accomplis  :  car,  s'il  est  un  ordre 
moral,  tout  mal  est  une  punition  méritée,  tout  est  alors  né- 
cessairement bien.  Seulement  la  soumission  au  passé  n'est 
point  une  raison  pour  ne  point /H*érofr  l'avenir.  Depuis  plus 
i!e  six  mille  ans,  les  faibles  sont  opprimées  par  les  forts,  qui 
h*en  sont  pas  plus  lieureux.  C'est  une  preuve  incontestable 
<iue,  s'il  es!  un  ordre  moral,  ces  six  mille  années  ont  été  une 
EXPIATION.  Il  faut  même  que  ce  malheur  général  ait  été/iro- 
videnliel  ou  fatal,  comme  vous  voudrez  l'api^eler;  car  il 
ciait  trés-possible  qu'il  en  fût  autrement;  ce  que  nous  vous 
prouverons  quand  vous  voudrez.  J'ajouiiTai  :  <iue,  la  sou- 
mission, pour  être  méritoire,  doit  être  relative  à  uue  peine. 


—  s«  — 


•K.éb.  —  PnftMWi 


■iwliii   «    la   pnrciM,   —  PnUtea  Hcid 


"  ■*"■  —  l^  t*"f- 


'H>W<r  iHtMli  nu  uII«Bi  4a  Âaf 

-  Ui>.>a.<rUn   rMaolwT'î^l.lr 
«udaaUfw.  —  Pnom.  —  Orcia  • 
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T*™  paiiw  Aifuriha.  la  ul  4i>l  irfiilaa  r  |  culu  a'oil  la  lin  r««>ir  ^it  <ui  la  fàMt 
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anaaiUa.  —    Faire    cob'Akwt  «t  la  paWai 
■(u'il  [ul  rMadra EiTcara  «a  M.  ia  Gon- 

Hal  I  fwiikliU.  —  S^a>   X.  da  Ginrdia,  la 


H,  da  GinHiK  p*»a   «■  frimàfa    ^h 
ipM    aa    paaa    paa   .ar   la   ■■■ma, 

abr.tl.am.  — 'hmiI  al  i>^.n>l  :  K.  éa 

iiiu   al  x^idi^iU.  —  M.  Ja  Gatrim  o*i 
ta,    Il  faol  «a   arpir  w:    «t  em  prcHvca 


—  IjtMl  iUkMi  :    it.^.  —   lui  III  >•  Ih^ 
b<l*i.— L>hMIHl  Ini^Uit. 


V,  iplHBtH*»  .Mil  ■!<»•■■  H—.— 


■mi»lll.  tJ  M.  4>  r.uj^uh  limàmm.  U  |h- 
*k.«.  -  g.  ..  M.  il.  G,rif4:>.  ti  r^rmM 

Il  U«T  —  pHmoo.  —  M.  il  UinrA»  ••■( 


I     M.   4<  C.Bi^  ,<KlM4sUv«*>Uri 


-Ur>it>  «•M4.VH. 
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JMTtTff     -^  F.rr  «I  4'    H.    éÊ   GmtAb  t  CM 

«.  .— .  llira>M«TAnr.  —  CMMèM!  éû 
iGirardM,  ^-  reifMr  4c  ffvUMir  «m  rif«- 
M-^M  rcpret<i>U  i<  éêttU*.  —  EsvM^npVfl 
~  CmmU9  Irt  ré««i«tM*,  4it  M.  4«  GnrAïa. 
I««  4«  ««iMl  tartMa.  —  «/•■l  «ni,  îI  — *f*<t 
■iMi  4ttê  M  ^ai  «I  Im  Mfllra  Ui  ffé«*tat  •■•. 
—  CMrtr*  l«t  rc«*Mi«a».  il  ■*¥  «  ^m  naMc 
fMwbU  U  cfMirté  fiMM  far  k  dntt. 
— >  RMtM,  prér^r*  4«»  Tiwliiti>«,  éA  U.  4» 
G'miéM.  — >  Eir.w.  ^  l*  ftétt»  ém  té^tim^ 
IMM,  c'ait  fnàmm  m  pfé*«M«  4«  rifs^nac* 
NT  U  réalfU  4a  ènit,  —  Rot AWt.  --  L«  ré- 


M  fouit  aa  M  la*  fail  pat.  «^  Snvâf 
Tioa  ACVPIU.B.  — >  Ifa'-^M  ^i4m«  jartaç,  4il 


M.  4a  Gtniém.  — U  Fnaca  laUa  ntn  r«fci. 
«rtm  tlfâMichia.—  «/att^a'aa  «pa^M  4'i§a»- 
iMct,  il  ■*!  a  4a  paitiWa  ^«a  l'ar  itram  d  l'a- 
MrdiM.  *  tJiiCiAHW  —  Ca  awl  mIw  M.  4a 

ici  na 
i4alf.4t 


MTcaïa.  ^  oiiciA&iasa  —  u«  i 
Gi'trdia  •  4  n  tcBafti— <  :  «m 


UL 

••U»ABIf*.  •*  lalrt  l«  MlÎMt  :  Utapia. 
«»lluLm«Pt.  ^  ^'m  M.  Tnicrt,  loale*  las 
mIiiIm*!  Mal  iBipa— Alat.  —  M.TIiiana  laitae: 

rr  Mtii  la«|Waip«  ^a*  l'iiMmet  Mciala  aar 
Nalilé  4»  dmt,  a*«tl  paiat  aaéutia.  •» 
M.  4«  Cttat4iB  ««al  l'iaaaf  ariliaa  4*ua  aoavaaa 
4r»il  4at  gaai.  ^  Bl  M.  4a  Girar4iB  mh  U 
4ratl.  —  M.  4a  0  rai4<a  ««at  TakaaMt  4«  rc- 
lifiiia«  4a  4rtitt  4a  aNrityt,  4a  libarté  da  m- 
Itirt  atd'traMM,  aa  préMoca  4««  aatiaatlitéi. 

—  Saluiioai  a'opiqoa*.  —  SooTBaAiwrrÉ.  — 
La  laattraiMié  du  paa^l*  tal  aaartliiqa*  par 
ftfc*.  >— >  M.  d«  Girardia  conpivad  Urowvt- 
rainrti*  |«opul«  ri*.  —  J«  lui  an  fan  bmb  caaipli* 
m#iii.  ^  ""Vr? Bâoa  rniTaatBL  —  Davaal  U 
laffiÉp ■■  aniT«ri«!,  dii  M.  d«  G.rerdia,  aoiTt.^T 
d  «iiaraitia  \f  |iariii  pol  b^aai.  ^  Aulaai  dira 
i|tiK  d««aal  1*  Mirit  di*|arait  la  luab-ra.  — >  La 
•  ffi  'iti*  «iai««r»cl,  dit  M.  d«  Girardia,  et  k  la 
liWrlr    ili  Hiiléfi,  c    qa«    U  fr^ra  csi  à  ta  ««ar. 

—  V,'fftl  «I  II  .  Lri  dcut  r<Nidtti««Bl  aa  d^upo- 
tiMua  I  ar  l'jiu  chit.  —  M  da  Girardia  Mil  foil 
ban  r«  qu'il  na  «cal  |*aa;  laaM  U  m  •ailpatcUi- 
raaHftt  c«  qa'il  «tal. 

LXII. 


;  M)Mfl.  dk  C—iia  »  Ca  mbc*«i  fak 

j  noanraartp  aalaa  M  4*fi«arM.— la^ 
aaraiaelé  mi«i4aallc  ar-laBéa  par  ft.  de  €«■> 
dM.  —  L'irfv  ail  raaip.aa  4aa  ftHa»fXM 
âBdiTidaelIni  —  Umb,  A  H  4eG>kda,a 
4aur  a  rWsMt  fe  Itei  wbtoa.  ^  BBMvh 
lire  a-^irc  al  4aHW  w   hkkm  a'anK  fila 

^éum  m.  4a  Qmmê^  4*  ii 


->  ll.4r< 
la^  àw  |laritaap«é 

la  farca.  <->  ABoun*«  »■  La  anÉMU  «O 
faaaaal  M.  Tk«n  al  «a  f*a  «c«i  1.48 

li   ■■lâili  actaaile.   M.  fWn  a 


LEUL 


4aU-X. 


Lt  ptaplt 
Inr4ilî.  ~ 
a  raiiaa.  —  La  Pi 
M  4a  Girar4iB  ;  al  il 
liaa  aae«'a  par  bb  CaBgièi 
—  Orait  aa  travail  al  4rBU  k  Fa 
saUiaaa  4a  B4aM  fa 
aapraalda  A  H.  4a  U 
M.  4a  Girar4iB;  babm  4a 
triauipha  4a  U  aciaBea,  4.1  M.  4b  Gintdta, 
raaéanlUaaBBBt  4t  U  paltbfBB.  — ^  Cmà  ^ 
Alors  poBrfuai,  partdrîauraâaat,  awaa  laBS  < 
la  PoUUim  MBrfBararffa.»  —  Dmb,  4it  ■ 
Giraidio,  c'mI  b  «énU.  »  El  ■.  4a 
Tcat  lappBaar  fsê  D.M  a'aiials  pas 
•ciaaer,  dit  M.  4t  Girardia.  ?j«tà  L  tiai 
do  «ociaJMaM.  —  CasI  *rai  t  aaaa  U 
4riiit  «i  I  on  cella  das  sachiBca.  —  Li 
niMo,  dil  ■.  4a  Oirar4iB,  a  paar  aasaa 
rania  d'  l'Iionaa.  — >  fil  paar  aBésalir  ï\ 
ranea,  M.  d«  Girar4iB  aia  Diêm  f  au  Miaa  lat. 
•*l  la  vérité^  aie  l«  biaa  at  la  aal,  l«  jaUa  al 
rinjoita,  le  4a«oir  al  l«  4roit,  «cal  àk^tt  U  ■»• 
ria(c  al  r^f  ieoMntar  la  saUira.  •>  Gc<  < 
da  M.  d«  Girardia  pron«Ba«al  4*aaa 
aeiaaca  naaaMo  écmiomib  roLiriQci. 
4os  utopies  prdlBB4aea  aacialislas. 


•  U 


TOLÉBAIICI.   —    rol«rflBas  rslif^fiMsr    4il 
M.  da  G  rardiB,  lai  a  aie  I*  atoidu  inii«  iiècle. 
—  ralaranra  polilifiM  ;    Tel    doit  ^tre  la    mol 
du   V  1*  tiicl**    ^  hrraor  de  M.  de  GirarJin  k  1 
fc\  (^.|4.  <->  l'uira.  —  trrrai  de  SJ.  da  Gira  -  I 
d  a  4  cal  ifwJ.  •—  Vbbitb.  — >  \on%  lou«.  d  l  ■ 
M.  d«   liitaidiM,  laa  U  prfaooipliMi    af  ugl.-  el 
Ciind4u.U'  *  riiti|iaii  aiirc,    BS«i-vou«  Ira  um$  rt 
l*ê  amr.a.    poui  que  la  «ifriie  «r  it*  ojoar.  —  i 
Ahmb    —  ABoLiiio!!  »a  L'avToaiTÉ.   <—   J*  ; 
■  econntu  t'4ui«iir'  l'itma,  dii  M.  d-   Gir«rdin.  . 
-~  L'aboi <l  on  t(v>    l'âuia.il^   rti   t«M>«  lar   un«> 
|<#r)M>li  rlU  l«^>m4C- <•    — •   IVut  pnitrip^*,    d.l 
^.  «le    Giraidin,  tt  di>|>i«irni  Ir  nio-d-,  l'auio- 
tilrclU   likfiir.  —  Il  iilal    uirt      Le  à  *po*  i 
|i*air  tl  TfattirHii*.  ->  Or  ^\tr  ,  >>i  .^»r  '.à  I  Ivrt*  | 


LXIY. 

larAr.  *  Ctaa«B  4e  !'( 
lilie.  —  Caaira4icUoas  4a  M.  4c  G.rar4iB,  sa. 
laUtenirnl  à  l'iapAl  sar  U  rirntriaaiitua.  ^ 
Intcrv<f«r  \  la  coascrfalioa  du  je  iifrifsal. 
dil  M,  de  Girard.a,  ceux  qui  tCmU  pas,  mmx 
f «<  fafMani  pca,  ait  la  plai  s4r  aatea,  le  bbvl 
p«al-Aire...^  Si  les  (ouvrracMcau' a'aal  4*e»- 
l>oT  qaa  dans  ce  «oyea.  ils  seat  biea  ■al«4c-. 
—  L  talion  du  publicisla  L.-N-  Baaaparte.  kiBB 
opl>9«M  i  cellr  docinaa.  >»  A  la  ^i*tt  4a  bmI 
a«i  niâ,  dil  II.  de  Gita  din,  Bdlrr  L>  aiot  ia* 
•Mraitrr.  — •  Toute  a«««ranc«  loatbir  a'a  de 
caution  po«<iMc  qae  la  «en:'  aaforilr  — >  l.ita- 
liMi  d  •  B  «aid  »ar  ics  r«cScMe«  aa'.  i»  lUes.  ^ 
lafaauire  sofii'.    •»  l.r  ■!«!  ca  r.  »«iti*rBii,  ^ 


.  t<...  _   ^.l-  a.  «  o 


i  imni  Me  —  M.  d>    J 


ibplDj^  :  M.  dt  GirvdiQ  ■•  ont  «■«  |u  ^d« 


4il  ■.  «(Giiudia,  ■•■uti-raUpu  ui  ium-    il 


1  npiUi— •!  J-«  » 


ULM.  liGu.rAi,  Il  11 


„p,H  t  jJÎ,Kr  ■■nf.H,  —  (r»,t  r«<itK  1  il     '^'*'"°    *•  l'B»?«™«  i    âiisli-b  ■••  rfk 


tt-ja.—  Pl.<nC0[.,l»Ll 


—  8<M  — 


r4f>«w  âê  M.  4iê  Cinrétm.  —-  Swia^b* 

GtrarMa.  ^ii'ua«  ^hoIkhi  in  Jeai  m»ii*.  <—  J'ti 
ham  |wtr  •#•«  U  Mlalt^a  m  9tH*  fM  «■  «r»- 
IMM.  —  L'^»e**fi»mm  — i»ft*IW,  4-1  M.  4«  <>•- 
«r4«a,  c*«4  VMiM  ywiiawl  M  n'iipmiii— I  Hm. 
^  lit  «Mlé  M.  TiiMfV  fr««««at  :  ^M,  M.  4a 
GwwAa  t«»l  «iMriar  l'Clal  #•••  àtm  à»  trMMa 
•  Il*ar4«  fm  Ut  MstM  f«a««M.  ^  f^aM4« 
4a  M.  4a  GMr4i«.  —  AaU», 
—  L'art  4«  biff»  pr«4Mv»,  4a 
•01  Ia4a«a  i«  wral  4a  (•«•  c>4m 
«•  C«  fwif  4a«rail  ta  lrM«ar  frat*  mr  la 
fmlM  4a  UaUa  Ut  awiHéi  MtMia».  —  €• 
fMkttm»  att  calai  4aal  U  —iwMttm  mH»rmm  la 
fia*  rhuMula,  afrèa  ctlai  4a  U  rédiU  4a  àrmU 

uzu. 

Ia  f«or«tÉTé  taiTntcixi. — Ca  fsa  i^mI. 
••  C«,  lUl.  —  1 4  Mai.  «aU«  IUmi.  a'a  faa  a»» 
4t  «ttlMr  4aiafa*aaa.  ^  Prafnrto  t  m 
Mi  ^a'aa»  laaiaiibira  ««I  «m  Mm 
—  F>afrma  »aaMlar><|l«  *  M.  4a 
Qtfrétm,  p  thâêm  MM  la  M«»r,  4a  l'calré»  4l 
mI  4  la  ftmftmU  caiiccbta  — >  Pr«r«yUaa  as  • 
ttTHlU  ;aw4«laa  tam  érm.  —  lUc^*a««  Mifa> 
fitWM  4  fk  -MaM.  «•  Aalaaaaua  «««ttiaaMa  • 
Là»  éêtfê  jaa.ini  4*  U  likarté.  —  (/aai  a  U* 
Wrte  4c«Mtra«  ^a«  M.  4«  Cira<4ui  «•■!  4aM  la 
tta«4a  |i«li<M|ii«.  — >  l.'att  taal»ir  u«  «WHia  aal^ 
«MHM.  «  M.  4c  G>w4f«  aalU  M  >•  diiawa 
<^*  —  J«  ^«•4t  Mia.  al  ja  r«ia«a  U  |mI.  — 
FMUtl  Mw*rUf«  kt  laM  4a  faauati-ia  à  b 
•M(l|««  fayaiaér.  ?  —  >>••  Al  M.  4a  0.r««4.a. 
^  L'Ar«4«au«  4ra  «ciaMca*  a  i  a«la  yaliaa  4a 

4B  («Il  4'a(4ra  aiotai.  -»  TkvI  aa  ^i  m  4al«  la 
fait  i'vtéte  «  »f éJ  «I  baf»  ra  pa«i  4*  4afafft,  4a*l 
*U«  rr^Axdc  rj«.if  a  a  •««■«.  —  Il  Uni,  44 
M.  d«  («iianli  ,  rkardiaf  k«  1im«  «intaMat,  aia 
^a*  l«  i«>t.4«iuiia  «l'aaa  févatuUwB,  •)  a'y  tit  |da« 
^'«  M«p}iriii.«r  !«■  «kctAr»*»!  ^ai  c«|>>ck<>rai«al 
^'•lUt  M  h  Mut  JCMT.  «•  |4  «ta  iHMii^aiH  jV 
Cl*-  —  J'aiai«faii  airat  ^«a  la  Urat  «a  fu 
•I  M  Mfia  f^MiMa  tl  ftaHi. 


D.viMaa  M   piiMi  «1  M 
i|a*il  I  a  4«  MlM«tl44«.  - 
plat  aa  jaag  ««mi  paMal  faa  paatiMa.  —  Tmt» 
jaart  ■!  |  a«ra4M»aa«.ai  :  Pal  a.    ^  T    ««Ml 
*  Mffiar  4a  U  «M  Mila   éTm 
mi  ^  Rapaaa  .  «  Pnnt 
4a    iaMlawa  mi    riwaaMnia    par    U 
{  Mlla  4a  rWMM  kka  ««  li 


IL 


L.K.  BoffàVAtrt  :  Lm 

iMaawMaa  I  la  mfH%  4a  fra*4Uir«  rra  '$m,  ^ 
■.  Taïaat  :  Lliafit  laaac»ar  f  il  nmtk^h 
f  t  •  al  U  mii4a  4a  fMpW.  «  Taal  y>a4aiL 
laaia  pMfriaU  art  > -aa  réMaarraliaa  4i  kaftif 
aa  tALAïas  —  C*ritAL  :  Tmatl 
Uira  accaaalé  —  O  ^a  ea  Miiaa  la 
—  ^U  fa  f%ê9é,  Mlaira  Mrtaal.  — > 
4a  CM  4a  I  M  airt*.  — '  La  r«f«U'  4a  .  , 
!•  rt  ad  4a  Mlaira  fa««4.  —  L»  rtpital  im'ft^ 
iélaira  a«t  4a  tala  i«  artad.  ^  Dia  lalica  aaHÉ 
la  ffafn««A«r«  at  t«  fttfiMà»n  —  L'im4i,  t^«t| 
la  ravcaa  Mctal.  —  L'i»^  »<NT-a  lira 
lavé  taat  aaM.  r  aar  la  laltirt  pMté  ;  Ual 
IMT  MT  la  Mb  ra  «daal;  aa  fartia  «ar  la 
P«m4  «t  ptrtM  MT  la  «ait  ra  adadt  —  Il  a'f  • 
f—  4a  q««in«M«  altaraaii**.  —  Rrp  aM  à  U  ft^ 
Miér*  faaataa.  —  La  BMl  aorr  aat  aaa 
■  aal«a«.  —  La  batr  4a  rar4ra  a*l  a 
»aal  aaa  «Avetion  aBi.Hlii«M  .  laiti 
•ait  hy|M  kat  fm^  Mail  iae>4l««aal 
caM«a  rcaila  —  U  lfc«ari'  f*a«.ala  4«  ft 
pM  an  ea  rlffart    atv«  facdra 

I  Baat  «ar  lai  daaairt  ralatvM  à    la 

I  l-firaM.  —  UffatkHa  IhMat  «fearW,  m 
ria|)^l,  la  M  fcn  pata*  laal  aaUar.  -»  E^mJmI 
4a  catla  bypwlkèM  rapparta  tat  4«at  atfècta  4| 
Mad-aa  rtlif «aaM  at  ««mi  à  fatJMaa.  «-  Mé» 
MM«  —  L'i«pA(  4a«»-«i  lira  Br<rW«4  laal  a^» 
ti«r  «ar  U  Mlalia  acUmI?  —  Hépaaat.  <—  Bf* 
paUiA«a  CMMal  prala«ar  TiMfit  a«claai«aMm| 
•ar  U  Mlaira  acla^l.  — >  CanMoal  calla  hjfttkèm 
Ml  piMiMi.  —  Ra«a;tot  4t  «Hb  kjpalUM^tf» 
pana  »ut  4t  •«  Marliaai  laligiMM*. 

B4M«4.  —  L'iMfAi  4a4^  lin  pi4b*«  :  yartli 
•ar  b  labMta  pu*é,  p«f Im  «ar  b  «bÎM  MlHlf 


TUÉORIE  GÉNÉBALE  DE  LlUPOT. 


I. 


MimABlAC  La  ikaaria  4m  iapAt*  a«l  b  «4- 
rbbW  ••{••buaa  éf»  pcapiM.  <->  Siaavaai  i 
L'i»r44  4«tl.a«  »  4«(«aar«  U  rxfca  raa.ra  b 
aaana.  — •  <  oU«i  :  CvmtmmUmrt,  ^  L  tt*» 
if«»ataot  fto^AraBra  Lm  ca«Mr*abwt»  «aat 
4m  ba*a  at  4  Eft  *  p-  Ub  tx .  —  ta  faa  4  I 
lira  aaa  Uiewc ta  g«  «r«b  —  (>•  fta«l.aa  4a  4r^ 
faaarab««at  ca«>*4rrc.  —  l>rail  nbif  «  la 
Ivrca  Mal  paMib^t  UbI  faa  l'aUMaa  p«at  Un 
aaMpiiaM.  — >  Ra  «^afiM  d'i|aa«aaca  «•ciab  «I 
4*t»c^apr«««tkU;a  4a  i  aw*aa,  aaca*  4ra4 
a*«tl  ^rat^iMAmil  paM  Ma  —  I>m  faa  •'-|u*- 
laaca  ««t  ««aa««ia  b  4nMt  4a*ta«.l  aèaa^a  aa 
rabi  f  •  U  varila.  —  Di*i*iaa  oa  rka««a«U  aa 
paa«ra»  a  •■  ruW*  fa«a4  afOMar».  —  C« 
ra  b  frMii  b   Uiaan»  faaartb.  -» 


THEOMB  GENERALE  DE  L*OROiU 
NISATION  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


!f  Arauoa  a 

4* as  sjaari  rfvtl.Wa  ralabvawaai  a  U  pr»yr>ay. 
»  L.-5I.  MaAFABTB  Lb  cU'ta  a^vriéra 
■a  paM»«4e  r-aa.  U  l«ai  b  raa4r<  piap-t^iair*. 
—  Cau«t     P—r  Ma4ri   b   daata  «a*r  Ira.  te 


•aa  «M,    l'baMAaib, 


aat   raoaai*- 


TAïaa,  il  a'a»t   fa*«a  m  -1  •  faa     I  a<r« 
b  aal  A  b  prapriaié  cvOaarta. 


l. 


KarasTls     La  waiiilali^B  4a  b| 


—  503  — 


IV. 


■ARl  VACTi'ftU. 

L.-N.    iv«»»Aftii       Vtriiakk  tiilwi    4« 
ln«ftil,    r>*iéiiiiri«  4«««rt  t««  ««fMM  «4   ■•  tii 

û  IfHipa  il«  1«  ■•  â4i«  •■  tiT«il<-l  fM  c«laj 
r«««J«»  ?  —  M.  »■  KAU.MB  .  C*«a  I»  r 

•MVMIl  4il^  A   «M*    M»  «•4«a«t 

S  M  ce  fmféê  ■•  «Ml  pM  l«  éÊtftHàêmt.  ^  Ds 
Aiirma  .  U  éêêr^ium»  ét$  mimm  1*W««,  !• 
eas  i«mM«  «la  tMit.  —  L  KaMsatK  a  SUivra- 
■l>AsiB  l  M  i«ll«  maâU  ■■  t»l  Mat  «Maph 
Ttatlaira.  —   IImmimIim  4m  Mf«l«i,  4*. 

4«  Mi  n^/nfimm»,  ^  Aatti  Uaftaafc  ^m  la 
Ml  rtcti  4li«ii«,  l«  M^iUl  dMUM  —  Alart.  d.t 
J.  B.  S«y  IM  »»TfM  4m  rtÊàm  MftmtmmM 
^l9**«  ^Im  f««»rM.  «Imt»,  Mm  Im  mm  mm 
pmu»  4m  U  fflaliM  4mI  ■•■r«r  4«   /isiM, 

M«M  Ml  MM  4»  M  mMMM  te   ^M    ptMfMi.  '^ 

Ml  V«MmMi  4iMit  i'BMfanw.  ««ait  r^aa  m< 
tM  M«l4«^aiH,  a'il  atAitcw  i«  k«r»i  4b  i8Mf«, 
•'mi  fM  l«M  aUr»  a'cUMnl  ^a  4««  haim.  ^ 
C«  ^t  rEhfaMw  4iMil  4«  ValUirr,  f¥A  m 
àm%  4a  J.  b.  iMf.  ^  La  4«BiulMa  4b  IraMil 
wn  \m  -apilal  asMBiit 
••f  «M  i  al  aai  aMi 

tra  A  r»inlaacg   4t  rar4i«,    4a  la  paît  al  . 

Im  aavTMn  mbI   4at    MarfciBa»    ^m  , 

—     yTa4BCllM    M     fill     alMI  I 

il  pMT  iM  cafiialiila».  —  AcaM^al  I 
4«  irAMil  ■  aaaaaUtMMaai  4u 
laasi  4a    Ual   «acUtaja  ; 
1 4a  tMiti  MMt«  4'aMMliM  \  aa 

■BtMTMl. 


att  •  la  f M  MUacUta,  c«  ^m 
'i«lM  aaal  a  U  via  ui4i<i4Mll«.  —  ïmm 
Ib  4aiM—tiM  4u  caftUi,  la  cra4<t  m  m  fait 
^'a«  caf<Ul  al  par  4rt  Mf ilalialM  ;  M«t  U  4»» 
4a  lra«Ml,  la  er  4ii  m  fail  ••«  U»> 
ir*  «1  par  U  •«<i<l#,  «a  caacarrvaca  aMC 
Im  MpiUiiita*.  —  L^  |«a<af  aviaaai  |«44a«a  4yac 
a  IMI  U  aaa4«  ?  —  lUfvat  .  *  U 
■a  M  fa  l  ^àm  p«M  •  aaa  ^wi  C4MM 
CaMMMM  <**r«.  «»  Smm»  u  4i#MiBai««ia 
^tal»  la  «toi  UMru  TOCIOVM  «japlafa  pMir 
•ff  i<«  <M>«fa|a.  -»  !»iMt  Ia  UMiail  la  «1« 
•«  M  b#i  Marcha  aanM  aai4ap«ai  4b  m- 
iMrc.  ^  u'cil  la  iiftU«iia.ii«  au  U  Ua«t.l  att  la 
pAaa  atp.w  b-,  4«i  l.c,  akurt.  la  |iia*  4'a«aa-a^a 
•a  r<«M.i>«fC€.  —  lit  ••  iiiii*Fi»«i  i«  ^«1  «aal  m 
pa  al  «a*MCi  •  •  ,r.«i.Uiict  «aai  u«««jI,  4«iiI 
af|'«««r  l'f  ip  aiUliiit  Uc*  mamm  paar  i|ii'«1im 
\n\%^  paial  Ma«rir.  —  t.  ctl  la  ciMUa*ra 
la  4«M>a«baa  4a  Iravail.  '—  Laumi  i«  m1 
•  :  ifctaJa  aal  ••c:a««,  le  •ift«34i  mm^iI.  «• 
'a«lM  aairar  la  «al  a  la  |»;i»|>it«t«  Cxllecuva,  la 
M^4«  «al  iWa  al  raai«  \<h**.  —  L*  c<*ac4iur« 
ém%  aa-«a;a  cl  «la»  nckct  e«t  nccattauc  a  l'eu» 
^aiiaHii;  al*  u  ••cnkr  a^j-.ltc.  —  A  «fa*  aa 
wiM'c  là  i«  «.«lyca  4'AB-A-itr  »%  |Aii^ria«M.  ^ 
#>•  4.M  L  »i,  ir.iu  >:  >•  :  i  <  :  «,:  Ij  «la  .c* 
Mttaa.  a  pta*aai  a  •atbbnd 


'  TUKUiillU  bKXÊRALES  DES  kSV^ 
CIATIO.N'S  PJkETICUUKaES  TANT 
NATlu.NAL£â  gL'£  UlJUUTlQC&l. 

1. 

CAATBAVaaiAX»  u  M  bat  pM  IffMJll  b 
pa^a  pMr  ra|l«  4a  prcaaai.  U  aBM  ffn 
aa*  ran,  aie.  —  L.->.  Boaaraars:  Il  bal  « 
raMi4a  aai  Maaa  4a  ria4iialna.  L*  t  iim 
aaanan  aal  aaaa  ••faaiaalaaa,  aaaa  baa,  aaM 
MIQCT  al  •*■•  AVMilB  ;  il  bal  l«i  4aaa«r  4m 
4raiU  ai  aa  a«a««r.  -^  Lm  iMiit  aiiaaa  p«rtM«« 
l'ai  a»,  4m  ^a'aUaa  aaal  m  Biabcl  al  priMM 
4'aaa  Mncuaa  caMMaaa,  m  Iraataal  m  «CM  4*tt* 
•M^aMa.  «->  Lm  ia4«iarBualaaM  tf'aUieaMat 
taMCM4aiaaUaUala^aaiarliiM.  —  M.  A«a4liaa 
M  aart  4a  Mal  aMaaw,  aaaa  «a  JmfMiaai  h 
«aiaM.  ->  TaUan  ëalMautea  4a  mA  aacMl*.  ^ 
BaafiM  .  Aalia  «piaMaaa  nialifiBii.  ^ 
itaaapaia;  ValaM,  4a««aaliaa  da  ca^aial.  — 
M.  fraa4liaa  vaai  l'aaiaaraalti:  aactaia  iiaaal 
aat  paraaaaM;  al  il  b  rapa4M  aa  f«a.aal  la 
■■■aiiM  4m  ailiiMlilM.  <—  Lct  aaCMlM  paru- 
ealtaraa.  aMU  paaM  4'aMrchM,  4ai«a«i  lin  aa- 
har48aBaM  à  b  aM»al«  %t»m9ttim,  ^  Lm  laiarlij 
4a  CM  aacialM  ^«MléUa  iiUala^aM.  —  CaM> 
MaM  paa«aBl-ib  l'éua.  »  Tcl>«  aal  ia  |atiliaa 
4m  aiiBCiauaai  p«rura  larai.  —  Mci«ubaa  4m 
abaar^aliiM  4a  M.  Praa4bM,  a^r  b.  .  ia4iliaaa 
•«*cialM.  — >  CoHHsauaa  L0^a-Mai.k.a  à  cal 
•Var4.  — •  AaaaaliaMaïaai  4a  cet  c  b^i 


II. 


VoLTAlKB  :  %•  a'ai  jaMaia  aa  4«  4.apato  éum 

Uf aalb  Ua  affBMMMIaara  «ataBal  bad  pmibaa 
Maai  4a  ^a^i    il  a'a(ia>wt.   —  Us  MaifTiB  i 
Miaa  a'a(d.4«  la  bf  «^aa  caaaaa   l'i 
MMia  va(a«a  ^  aa  pcaicaUal  aaca 
caaacriU.»  VoLfaïaB    Oa  4il  4m  |aaaa  ^*ilt 
aa  aaaljaMAia  bara  4a  b.<(  thaMia,   c'aal  ifa'ib 
a'aai  pa»al  4a  4«aMara  feM    11  ta  aal  4a  mAmb 
4a  ccaa  ^m  J  apaUal  aaM  «aa^r    i«  aAaaa  4*> 
brV'Beaa.  —  tlrfauaaaliaa  4«    u  rc-aUuaa   4m 
•4aM  4a  M.  KraaJiiaa  aa>  lati«cMb«a.  — >  l^^m» 
«al>«  aaarM  4a  ia«a«Kkia  4r   «aa  4«  l'aipca»* 
ama  aaaaapab.  <^  ITrapacUaaiiaMW  il«a  piviiaila, 
caMMaat  ta  4«i«r4iia«.  —  T^w,  abMldMaaliaaV 
J««l  aira  aoami  a  r«r4r«,  «■•  M<iala.    »   ^màmm 
^tiprila  aiiaaia  b«,  aaM.    —  g  ir«i«a  a^al  Wa  bM 
4a  l'ardr*  «l  •|ii«l.at  •.*  l  ^aa  caj  «•  4a  4«arfr4(af 
^«Mii  M  ^a'il  fèBlaipaa^-r  cutrc^cal,   lataaiaa 
bfctaMaaL  ^  Taii4«Mc«a    4a  l'lia<-Aa.b       «•• 
p<««ai«ia  h|arM.  ^  L'haaMnilc  wi»  ii  ait  tiacaa* 
ailaa  aaCiai«a.  «*  L«a  aecatuua  »«c.ab»  aa«l  aa 
Bihalffa  il-.  Ifata    «^  k4H*iitMa  Ja  c-  a  a  caMiM** 
—  i^l.)M  iba  i4«M   4a  M.   L.    IU;baa4    ma 
l'MawcaUaa.  —   Taab  a  •«>!«   datra    ca«fiar» 
4  iti«  aa«c  ba  b^M«-a  ^a-  «i<«ai   4a  lfa«ail  4a 
Mara   laai  -a.  —    TmI  -iuM  |  A;j  a  ira   •«c-alaa» 
4aa    aHiMaiiitoa.    la    r«iiii<ai  4«    la  i.Miay4a,   «a 
pfffAaaca  4c  i'<iic«iM,  c:  «.a  lu  4«  i\tA*i«a,  aara 
Uajwuia    i'aaaacaiR-    —    !>•: «ci laïaakaa   4a   la 
«tifii.  -'«  i«i,Mrf»  ti  4«-  .  Bi-iii     •>  f«al   aa 

i|  .1   a  •  t-     4  l,  ]«f  I  i  i    1 1    •«  il*   »ar  Ira 
iMJt,  aa^M  -i^v  44  ia*ai4afa  laaiaia*  ^ 


—  804  — 


M.  ftciWW,  la  duM  Mvrièr*  «rt  affraacUc. 
•«.  Bn«ttr.  —  DitouM  4«  M*  R«lWtt4.  — 
ItpMÏiiiM   d*M  «aire  dileoiM*   ^«i    cUil   être 

St  M.  «  expf«Mi<w.  —  JMq«'»  pccMst,  IVk»- 


lU. 


Mff  ItMCtaMtt  à» 


tt 
b«dMr 
GalÀ^i  ■*» 
fM  4m  •MaM»,  n  M  U  coafwi  à  oun 
tm  SAIT,  «st  fit  npfMt  à  b  «tnlé,  ièm»  m 
êmé»  MadM.  —  Um  MietuliM.  fn  ■■■!■■ 
4«  suctiM.  B'crt  ^*«M  tatirt  Mrt*.  —  8<Im 
a.  ■«vfcud,  im  hWrté  «I  laeowiiuM*  «vcc  li 
4iKi»lM.^P«lk.  —  fit  la  érat  aai—aataa 
.  Aaira  lUia  —  La  tnmà  mi 
Baïkaad.  .  Bt  I.  B.  Say  dil  : 
4«  b  f«f«ialtaa  daël 
4a  Waam.  — 'BaMa  hhailel  —  Saliëa- 
am  riBéapaUnea.  41 
_.  IbjhMd.  —  f alla.  -.  Ca  fM  c'ati  f«a  la 
aali4ania.  »  Ca  ■'art  jaMM  4a  ta»  fl*a  pâ. 
«il  H.   B«sWa4,  ^ ja    I1i<««m  ^lafaaa   4aa 

tkûmf Aimaà,  tm  a'cal  jaMU  4«  aM  plcaa 

frà  «aa  rfciait  ta  ■■— il  à  U  raiaM?  — 
Pélw.  ~  U  in««llear,  dit  cMaaa  M.  Biftiaai, 
jawt  4a  b  l.b:fte.  »  Oai  :  4a  U  itktnà  4a 
■awù  4a  fa»  «,a  4a  M  MW»4w  —  &  Utcna 
al  b  laM  daKBi  «■  ca««aiMrihna  aat .laUa, 
M  |i«ana>«al.  tam  aaankia,  as.^v 
»,-c.vtM  •■!■  HMii.  —  6«*aa  M.  Baj- 
«••lAiT  a*»aeMr  l*ka«iaitéi  «rs  aaln  btre 

rt  cdoi  d'teflUM  est  u  rè^w.  —  tt,  ^« 
osa  à  M.  Btf;kaad,  la  dr«t  «k  o^Jj^uaer 
rka:i.aB.  e  â  un  éternel  4a»pi»i»  ■'•:?  —  L'i^j- 
nace  cl  U  lAiiite.  —  Ce  mwI  à<  b-en  oauvâi» 
MAître».  —  Ev*dieB  dr»  idco  ce  M.  M  Caa- 
VALua,  Mit  ics  -t—acieiiiMi  —Sel.»  M.  M.  Ckz- 
^ïitT.  J  y  *  4e«»  •*»aea  pav  «««.r  du  Uky- 
inMha  Ktuci.—  El,  dilni,  ae  «aat  1<«  «e«k«.  — 
Alun  /hmKaaiU  paat  »a  préparer  a  iMMur.-» 
Baa.  cuwoMat ,  M.  b  frvft*immr  B%»t  paa 
iabûitMa.  —  Cafcadami  aae  ia£a-lia  Ua  eal 
lire  à  rexMlaaca  4a  fardra,    et  4<.-«nMis 

.  •*  D«K  :  l'iftbDikiiic  oa  U  «CAaaea  •• 
b  Bart.  ^  L*«Bt  dei  i5Mr«,  dt  M.  le  p.«fca- 
•aar,  aoas  ■iaerait  i  u»c  t«wdAl  te  ■dinir<«ib. 
^Heasmèacrait,  «rMirë^jel.  :  — 11.  .aprsfcaacar 
parût  a*avotf  la  -  oi  Mkikus,  a  ReMi,  a.  lu. 
•èaw.  ^  Il  aallic  8«o  r  d.l  -  %m  la  aa^rt  de 
h  Caro!Jv<  ni  ■>».»  aa.hedre»  fuc  b  p.-tti«- 
b  re  f:4Df  !.«.  —  Et  le  Beere  ae  b  Cu*-«e  «a 
b  |vla>  u:t..-turvBi  dt*  e»c>a*«4  -  ca'.  t'att  «Ma* 
«•  pjy>  tilt  ce  LbT:c  .]ae  i  efpretft.vB  é;«f«i^*e« 
y  dI  'p  u  ia  e.  —  Iâ,  4aiu  ceoc  b^dal-ic,  be 
pafuUttfiis  y  sr.âKBt.  r»aae  Éaa»  l'eaiw  da 
lba*.c.  aAxa  aaavia.  d:i  M.  b  piafi 
Brfrvt  >ur  Va  dawctiaa  da  M.  M-ckci 
à  l'wrmirmitmf.  —  Saea  .âa  laMe  ic  H.  te  pra- 
laa>c«r.  -— >  Oa  aa  pasi.  «N  i«ui*cer  ^'i  ifcriai, 
4*  M.  le  praX.-Mvar.  — >  Aibm.  e'e»i  aae  faut* 
#t«i«^ie  ^ae  M.  ;afraCt3*ew  cha>Mt  —  Ceol 
att  ealrt  U  ra«.&  d  aa  luraea.  —  L'Airrèt  ic 
tn»  eut  >aca^ni  fclr  a«cc  l'iaie-  et  ^  ^ a  lian 

al  b  baïail,   c*c»i  paatiaaca  aataoar  I>>t  a  K  b 
m  i'Mre  at  b  mmi Li  cal  aiaib^aKaas 


bialaliaada  — a— a«l  fwpdiaal  aa  4e  b  fa»* 
dratare  da  eareb.-^E^àBta  arfun^c.  — G^ 
UaaaLas.  —  Ca  ^il  «araU  falla  dca  pjsr  en 
clair.  —  Telb  cal  la  hmm»  ùaje,  4it  le  pL»> 
ffMeaact  b  ■raauara  pawnU  iraleaiai  l»i 
chaïaie  Mf  4aa  iBaauaaa  ^^  Ia  lasa^dca  nai 
étia  chaMif^flKifa  fagl laae  sn«a  4a  Mm 
•«  4a  b  prawèM. - 
cdièiia»K*naf  4a^ 
FifaMpfaei^lilé  4a  r« 


rr. 


Taabir 


La  «lUdb  Um  «U^  4m  IV 

4a  raapril  4a  parti.  —  CoftOi: 

b»  parte,  ta«t  fsa  ba  apia  M 

4e  rAnéémiê  4ae  scicaeae  mmum  al 

—  ToLTAtas  :  Taal  k.iMa4   4a  parti 

aa  lina  ca  ^'d  «a«i  j  fair.  —  Cmuaa 

vaili  paar.|aai  PAaiddiaia  4a«   adaM 

al  pelitifaee  «a.1  rtairi»a«t  b  paMAJ.Ié  4a  bat 

4aMr  b  Mc  été  aetaaUa.  —  LAMAmwmM  ■    iM 

parts*  a'aklifaaat  |iea«  aa  la*astAffa.  — < 


I  btflballée    d^tatàr^    b   m 
t  aaahrra  4«  TAcainata  4aa 


■  palitifiw  ta  .1  eadaLilee  :  fax*  ls  aavoa  ■ 
-  LB  ?on.oiA.  —  LaaiasnxB  :  Il  Curt  fae  b 
!  hal  4a»  partis  lait  ea^va.  —  BasiTBAM  :  t'a»- 
I  pnl  4a  carpe...    Am-aociai..    <-> 

saujn  :  La»  carpt  mbi  ia^pbcak  aa.  -^ 

naa:iAimi  •«  Bois  es  s 

eal  falaailiiriiai  un 

I 
I 


Extrait  d'à»  bttra   ccnia  pw  aat  à  H.  4a 

G>ràrd:fi  e.t  oovcuiIm'c  it^4s,  iu*eree  •tasi  oa  j«ar— 
b*l  en  l^*9.  '^  Le»uld|iae  ««al  »'e^  rfer.  u'eU 
•eaieBcl  AfTe*  icar  mocI  fa«  je  pa^a  ^miltuir 
AlfcB.U>n*.  —  Foari|aai  je  ■  ai  pj-«t  p««L«  ••■ 
trtiAil.  —  Je  aa  peu  UB^rt*er  p«r  mu-jtimt, 
et  aaeai  cd.tear  ae  «audr.iliapr.»cr  aaaa«nf« 
^Bi  cusdi  .ae  tiia«  be  paru>.  —  Ke»le  la  paaM 
^•erwdpc.  —  2>t  BB  âaa /aarBBBX  accacbiA  l 
■aa  tn«Ail,  il  oMarra;!.  -.«  U€U  ce  ^ ai  a  Cul 
recaler  M.  da  («irArdia.  —  La«  Luii^ae  de 
raaeicaae  weieie  ae  pcavaat  s'aacaaiXr;  *i  «ee 
pATtiABS  de  U  B«»j«eile,  ea  4.«. 
••§«*•  ci  ea  leciefirtai,  ae  reppanaat  "l*« 
fUBi?  —  Lai  eacialiUe»  >'epae»iiaa^t  a  e 
«■io\i  —  L*cai>B  !  ca  d*bin  4a  u  «cr  «f 
fiiaiaitibeaKat  deauBiree .  m  ea^a  ^ .taB4  *a  fat 
■*aet  pt;u  ■  aa*  ab  !  U  UBtém  faa  iwar  «  p^satar. 
—  C^j.aaut  /caioa  csi  pea  iÉ.«  :  d  b^  ^aa 
l'uB  d£4Bjiarc  f  B*it  A  Ateaa  et  ^  <c  ^mm»  b»  aaitca 
cBt  la.-t.  —  Ja  LB  raaAi.  — -  Ma.»,  m»  t  ea. 
MM.  tau  cl  tels  «e«t  ee  raar  ea^tra  eaea.  -«Je 
ic  Bi«  :  L'aetuM  f  ae  j'ai  pa«r  cas  m'^  e»^  |*- 


DE    LA    SITUATION 
ACrCELLE. 


Satoa 


■BCS    ■   A  fBi 


'JB.  •     é'. 


Il  eel  Ira- 

La    ;-<t.a.c  p<r>4» 


—  J>  <f  Ul  W>  «•  H  I  w  ••  aUMU  ■ 

LtTTKl  COLLICtlTl. 


paartiB'I    l'fîaJ    HH-I»  Innl  *•    rcM* 

ai  BH  '■■>•  f  uUv»  pfvUa**  «M.  i  fl  'J"^ 
'•Ut.  >  I.    ,M.>».    »:U.1.H    ^      Hl.    —  fa 

—  twnm  «  Ou»*.  ptiiM»  4>  ■  f(^ 


«u»  .   i(   H    u  màit*   ta   nli| 


■«..  w  i-H^^    ttaV....-.,.-™.-/ 

l«>u..      t..n„   )..iik    w.    r^.     |.f^     j*«  «,,«t*  lVr««  *.  . 


cr..r: 


PHI  <«M«4r<     —  h«p«aia  ^t    *'■ 


*•    Tu.  il.  —  mrf'*  mXi    pC 


•lUil  ••  it  m». 


•■••>.>      L  Exar*  •• 


■•1  j  tiati.  —  Aibi  w  f<(HiwH  oa-  I  •«t.—  •iM4U     Uui 


—  S06-* 


—  MnABBAC  Tmxcmt.  B*iu&» 

^  b  wnfniLÀ  coQcctm  4b  m).  — 
-T-^ par  Bm«M  .-  «ffc  «Mli 

MOfT.  —   rêv  1«  bMMU  4e 

ailé,    r>iMr.  4it-il  mcm*.  • 
«M  4«  im-mimm,  —  S«1m  B  hU, 
mÊUm^U  ■'«•!  nlK  fM  la  vdktme 
»  CMii iMl  «M  r«A  émm  le  bmi 
■MBftM  i  la  ••■••  om  ncMnaa  m 
fla'f  • 


n  ■•  —i»H  y  a««ir  éc 

fiililMi  iciifmKic.  —  I.  B.  Sav  : 
r«Mf««  d«  wi  à  U  p*f*té  «  etdlMti 
wmtn  ••  «SBOMM  :  pwtiw  4a  r«al 
ilapi«pffMto  eriUel 

l^rtiM  4a  r«itràa  4b  aali  U 


i  s'y  a  fai  ùmmmmaM  «i  j* 
■  Qvnrar  :  paitMn.  «m  la  aif«ir,  4c  raairé* 
4a  mI  i  la  frapriélé  eilicli^a.  •>  L'^MU- 
•ustOMan  E«ala>Uaia  -*  NéeaMilè  4«  btn 
•■Ucr  U  aal  à  la  piipriéti  eallcdiva,  prodaaée 
an  Elal»-ta  s.  —  U  «ava  d«  tam  kt  aaai, 
c'a»!  b  aOIMMCB  »B  LA  TvaBB.  —  M.  Dv- 
M»T.WiT««  :  L^liéarti—  4«  mI  eMtt.tM  m 
■BaMfab.  <—  Eaa*i  al  À4aa  Smàk  r«a  afInM. 
—  M.  nsrowt-Wairm  :  Si  b  natM*  fail  b 
fl«>  fart,  nailta  ém  fin  féMt,  ImU  «adèl^  Ctil 
Aelai  ^  t,  «kùln  4a  calai  qni  ■*«  pu.  — 
GoUMa  :  QBaii4  b  tal  e^i  cairé  i  b  proj  rieté 
C«llccti*c,  r>»tb  liAvaii  ^i  e*t  dtfBni>«l«ar  el  b 
cipUJ  ^u)  e>ib  MppiiaaU  — -  CaraouctTÉ  ma* 

TiOUUU 


VI. 


Dai  aoUita*  faiiaa  par  4««  f «u 
kaktb*  ;  4c«  astnvafaneet  dib*  par  4cs  gemt 
i'Mprit;  4cs  cna«s  «mmbi*  par  dlM«aéte« 
f«ii...  «o«U  1m  révdblionft.  —  Co«iib«c«a  in^ 
•otmIimmI  :  iapMAkil'b-  de  b  réfleac«ler.  — 
Sol  :  Q«a»d  il  doit  être  tliraé,  ^putd  il  doit 
«•Irer  i  la  pro|irieie  colbrtite.  —  C  U\  ont  à  cet 
égard.  —  TuiKol,  Mcrcie-  d«  La  Rivière.  Stnrcli, 
SiMMtdi  d  Rmsi  —  Scbft  M.  Dapaal-Wliilc  : 
Oppo»  ton  entra  b  drait  et  b  faiU  ->  Cours  : 
Arcord  entre  b  étx>\t  el  b  bit  ^  Couxa  :  La 
bfiijue  ploie  ei  doc  ployer  devant  le«  i«<xY»«tlét 
»oci«ltt.  —  M.  GaA!<i>B  CataAo:«Ac  ibidc 
CB  faveor  de  Tealree  da  toi  i  b  pr.»|  r«ele  '  ol- 
bct«fe.  -»  Prea«e  <]iie  celle  rnnec  ««t  Bécc«- 
aaua  paw  ^*il  a'y  ait  plaj  d*e»cb*at. 


LETTRE 
A   11.   MICHEL  CHEVALIER. 

II.  MlcatL  ratvALiBa  -.  La  reli;:  en  e..t  rè- 
C«*Mire  k  l'ciulirnce  »oc  aie.  —  CcLiXf  :  La 
préacaca  de  riacuaipietubiiib  d«  rciABi«0,   U 


LETTRE  A  M.  E.  DE  GaAHMS. 


u. 


al 
G». 


b  cap««al.    — > 

M .  dlie  GirardiB  cat 

PevrqBOi  il  aat  aaal.  —  La   prcl#«i4a   laf 

b  eapiUl  est  aa  rabar  à  b  haiWre.   -^ 

rear  de  M.  de  Girac4ia  cal  asn  bb  k 

■aiaïkb  à  b  liberte.  —  Pl««ve«    —  M.  d« 

rardiB  a  b    fésb  4e  ea  fai  dad  «ira.  — 

a«a  iaipM  preie«4aeaMal  plaec  s«r  ;• 

a'eat  qM*aa  iMri.^t  tmr  b  travail.  —  * 

eraaasulea   et  bt  prébadsa 

paial  4iacate  b  lkéor.e  4a  M.  4a  G«ar4a 

lU. 


▼oLTAima  :  Cm  a*«aipaa  b  lapfa  ^«i 
iffiiTHi.  «^aal  b  paiat  4»  4*pait.  —  H.  4c 
Girardia,  4ii-aa,  «cai  être  «iauatrc.  -^  iTcat  U 
ce  fw  rkasare.  •—  M.  4a  G.rmr4ia  %«r%  -^  tsiatre 
par  b  CrfBOoara  de  taaa  ba  part:*.  —  C^aMaaA 
il  b  aan  par  b  van  de»  eassar^atrar».  —  (  •■■tbI 
I  b  fera  par  U  vca  d^a  révoiatioana  ra*.  —  Lca 
fblbur»  diaeat  qae  j'  «asa  latte  |a«r  «<»«.  faire 
accepter  aïoa  >v>téBM.  —  Je  a'ai  po  al  d«  aye- 
t^Bie  à  «m;  ai  j'ea  avau  «a,  je  acrau  na  (ùm.  — 
Cd  i  aMMt  je  fiatU  et  caaaiaal  je  di«  b  «er.te  — 
roanjaoi  je  ne  caaaaMnce  paiat  par  aaeaaitf 
r<faara»c«  sociale  aor  b  réalib  da  draiu  — 
Celle  deBoa>lrati«a  aal  «acorc  iaattle  paar  M  4e 
Girardin,  qui  a'ea  r«<oiiaait  paa  eacorc  b  ae» 
caM.te  akaoiae.  —  Moyea  de  laaraer  celW  d  O^ 
collé.  —  Patat  de  départ  eoaaaa  eaira  M.  4e 
G.rardiaat  BMi  :  b  paapcriase  doit  l:r«  aaaaab. 
—  Aot.e  poiat  coBiaran  :  b  pa  p*-::»!!**  aa  prat 
être  aaaab  qae  par  Tiaip^t  »ur  b  capital.  — > 
Saba  M.  4a   Girardia,  riapM  paal  Mra   plaeé 


—  no7  — 


!•  «aI  I  II  I  r  «- 
I*  rur 'rt  r».  — 
«  •  —  ^|F«r.  •#••»  jrr  |.v  .|4«  l#  •  .; 
•  ft  yt  t\r     ot|-clit«  «■••nui  l«  piw 


••r  I*    t»i*al  «tAt  fart  »M>»i 

«..il. 

I*r  ••«.  *•  **<ii  •  %t*%  ••fWvrr  et  ••««•  tta"! 
4*t«»  r  M»c«aU  rtf—ri«c<  •  ritU  Mr  U  rcAitU 
éa  4rwt,  *•••  «MfvriitonM  l*aji«rrki«  cl  !•  dc*- 
M*«M.  —  i'Ai  »*rr  ao^  ri»  vaitii  u 
v*Tmi.  —  RrrMT  t  c««  «far4.  —  i« 
r«a4>4âlar*  A  wm  f*M« 
CftartMri. 


ir. 


PBt»tBlc  à  VoLTAïai  La  %\*t*  m  rMail 
i  prn  ■'*  rtiM  ^tr«  jof  ^  f«r  4^*  i<B«ra«to  •« 
»♦«  m0  |k«r  4««  Il  W«>lc«  ;  #n'.#ii  r*  pcoifCff  »•• 
»  a  r  "  MM  I  iflUi—  ^i  «pfnMt*,  rqvli*, 
•  ^  «•■  kart  tASt  BAiton  r«  ■>ttfi«a  4«  ^iM, 
•'«•  ••r.»«ilbr.  -»  ta  ■•4c  p^w  m  pcial  t«4  tr- 
••r  !•  I#cl««r.  —  L'«aU«r  «««I  \\tf  rWrrS.^ 
rR«r«mir«  *  Suai— H*>«n«.  —  Kl  #•  Uli«  . 
—  Il  in«#iila     •••    4ir«riiMi  in    Mr»»l«U.    — 

I  •(  #    ««••.i««  «ffTM*^  I  ar  fliititart    iiluatr». 

II  «.  «rt*-!!  bfa#«.  —  L'i«l»«r  fWl«»4  fM   MS 
I   •••■.|««  ■•  «tatrMS.  »  OkacitfMM  i  crt  A|ar4. 

•«•I  «M  ••«  fiBli—  •»!  rralM 
•\  if«  hL  Mit  4ef«a4w  par  M«t  fu 
!•  *  #•  U  (alw  4«  l'affrMV»? .  .— >  KtWM  i«  U 
l«-nri>  «<nt«  •  M.  4«  O  r«r4«-«.  — >  O  ^«c  l'aa- 
W>  rr»!  ^M  4a««w  Imcv  M.  4«  fiirar<lia.  ••a«i 
r.«torM  4a  U  «anU. 


»  I 


>  «f  #tl  «liMU  Ml  MMIT  »l  M«»tliTé  ;  U 
•^.«•4.  M  convaifVft;  U  tr^  •  #«r.  •«  ••- 
tidifvi  ;  Ir  ^ujUuiaa,  ••  l'iarir.  •»  X«n 
atuataafMia  ••'€«•«.?•  mmU  r««  ^vatra  bvraa.  ^ 
Km—  4a  f«a«irr  'ivr*.  ^  M  TVi#rt  caïf— 4 
la  ^rwprutê  attc  l'grf  ana>n»  4«  U  yrapn«if. 
— >  Otia  MufauMi  et*  ajcr^-^  dVn* 
M.  Ttii«n  r«il  44n««r  U  4r*.l  4a  l'u 
C'tal  «M  UKana  aftlârwlMla.  •»  L*.n*i««i  aal 
ftif  Kiaa  ém b  MalMTt,  !•  éml  Ml  'iipuMiiB 
4a  fialaUtirM*.  —  Satoa  M.  TaJtra.  il  a'r  a 
plw  riw  i  nlaniw  4aaa  Mlia  aac.M  .  •» 
Krravr.  — >   M.  Tk<«n  étmtmén  f—'^.t  U  rr* 

I  *«lal'aa  4a  twnm  a'a  paa  pM4ail  i'rUa  4a  If? 

I  -^  %*fmt9  k  caM*  4a«M4i.  _  C«  ^ 
ca-itliUMf  la  4  aaéi  4aaa  U  Me*4lc  m« 
—  QiMikaa  '•  »awe>  4a  4r»*l?  —  U 

,  fctaaar   it    llualatra   4a  4ra4,  4««lar«  fw   b 

.  •a«.«l'  aal  aacara  ifaatwila  A  Ml  ff«f4.  —  El»» 
••■  4«  riuf.  III.  —  BtâflM*  4«  cWf.  •▼.  ^ 
Safk.Ma  4*  H.  IWn  aaraMl  4«  kaa*  A  Ta 
«•C-'  ^  aMit#i.  —  Piar  «•  aafkiMM, 
at».aiU   l'kaiMM  k    b  aaiicw.    —  U,  Tk»m; 

I  4afa«iaar  4a  raa-iif — iifyfciiMa.  —  C  la  taa  4a 
4«  M.  Tbara  lffi4aal  «  r>aaaatiiaa— ai  4a  fm^ 
ttfmmarfkttmê.   — >   M.  Tk<ar«    «aUil 


*••! 


11. 


Il  THÏKRS,  LA  PROPRIÉTÉ.  LA 
SOt.lETF.  ACTl'ELLE.  L\  <^»- 
CIKTKFITI'RK. 


I. 


y.  ('.ciioT  La  a«i>«aMiW  imt—ttâ»  4a  Ifi- 
««.<  r<i  U  fAi#  adaivaArf-  4a  aalra  ••rwU.  — > 
(^iMt  llalla  aarataiia  aH  4ataaaa  nrfpi 
l^u  a«>«  l'aiitiaara  4«  rar4rt.  —  L'aa«iafa  4a 
H.  T^trt  .nittait  »aL*  rtt*rfti«T«,  an  'trafo- 
!•  1*.  4a  |««al  4«  taa  4'  '^  ••<■  eW  êtiufVt,  •» 
Tr*a  ^aaal*«Ba  pavalaMa*  »  i^aaadra.  —  fra. 
«^•<r«  La  »Acitf«i  a«l«cU«  aat-alla  ffaevra 
raaBf-aliUa  a«t«  l'n  «laM*  4«  .'•r4ra?  —  S«. 
ewU  E  ■  aM(  r«a«ala  la  aMMM  «rtiaalU  ?  ■- 
!••••«■«  la  ^iMi  raaaiati  U  aaM* 
»  Salaiiaa  4a  c<a  irM  fnaïaai  —  LV 
4a  ■-  T\>«ra  aal  4i«iaa  «a  aaalM  I  rr>a     La 


L'EaFmvm    a    SAi%r««RÉLi«t      (> 

tl«<  loi  i.'a  |w«rlAal  ?..  O*  Ml  fl«a  §kr  M 
]  l<*«  •  r  jpcr,  .  f  1  •  r  appef  4A«iyUst  far  4aa  a^ 
,  •jr.hu-.  ^a«-  pv  4«*  iitr«a  jaalrt.  — >  CoUVt  : 
'  (  .i*a.aa:  U  rc  4e  c«  l«  cOaLaa.  — >  Ei«  a««  4a 
j  ^«f.  V.  —  !f«««tlk  anaiir  4a  M.  Tiii«ra  >«J«* 
I  te  a  la  prjfTK-U  .-•  M.  Tliiarf.  aaafaraia  pa»- 
li'a  4a  Dm  4a  la  f*  f.  —  F.itvaa  a  tktf  T|. 
"^  V.  Tbara  aa  aaca  4<a  p  mW*  M«ail««-  '^ 
SI.  Tki  rt  aa**.  rr«i>lat  aaaaira  ^aa  M- 
•i^M.  —  M.  Tii.«ri  aa  caaaail  pas  fd 
|-alili  {m*.  •»  rraa««.  —  Ekaa  a  d«a  ektp.  viii 
•I  11.  ^  >'fNif.-iU«  .•«mU>«  a«arM  cafaareat.  ^ 
EtA«an  4a  rkap.  t.  —  ?f  aa^  aafaaMsral  4*«»a 
pvrta  oj«  :V.  —  Ktanaa  4a  ckap.  11.  •» 
Tatia  a  aair  r.  —  N.  Tliar«  «aal  ^aalaa  au8a« 
rr«'«ai.  J'aa  ««Utl  i  Paatra,  c«arW«a  «M  U  aal, 
«*«  »ar  aaa  nackiaa.  —  f  .'atl  4»iaf  «la 
l*«iik'a  êUK  l'analaaca  4a  i'ar4rt.  — 
M.  ni-r«,  l'ba«««  «4fèla.  —  El  aalaa 
M.  rrrf«iJk«*a.  la  clMap»fii«a  paaaa.  »  Li  a«* 
rciMl»  aaria'a  4a  M.  Tk»ar^  ratti 
l'cafar  4a  Diala.  ^  I»  lasM  4a 
La  Cfla-aMa  •m  la  pimmasa.  ^  Aaira  4f 
Uwi-c  a  aap.»aar  A  calai  4«  ■.  Tkaart  :  L'i 
lia«c»-M4a  i-awa»riawa  aa  la 


rf^   Dfc  La  fAlLà   Oka    MATiàaks    01    UilIiK«B  V<iLOIIi 
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